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INTRODUCTION
Nous ayons tu, dans la première section de cet ouvrage, avec quelle richesse la Providence s'était plu à doter la France de plusieurs grands fleuves et d'une multitude de rivières et de cours d'eau qui , dans leur état de nature , offraient déjà de nombreux moyens de communication entre les diverses contrées de ce pays.
Nous avons décrit ces fleuves et les rivières qui viennent les grossir de leurs eaux , et nous avons constaté les services que , par leurs directions dans le sens le plus favorable aux échanges entre des provinces situées sous des climats différons, ces grands cours d'eau naturels pouvaient rendre et rendraient en effet au commerce.
Dans la seconde section, nous avons tracé l'histoire des travaux qui ont été exécutés jusqu'à ce jour pour unir ces premières voies navi- Tom. il. a
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gables, si long-temps séparées entre elles par des portages pénibles et dispendieux. De l'analyse de ces projets et de ces travaux nous avons vu constamment ressortir une idée qui méritait d'autant plus d'être remarquée que, d'accord avec des besoins qui ne peuvent changer, elle doit servir encore à nous diriger dans les vues que nous avons à présenter dans la section qui va suivre , pour donner au système actuel de notre navigation tout le degré de perfection dont il est susceptible : enfin, nous avons vu que cette idée qui, au moment de l'envahissement de la Gaule par les Romains , ne sembla être suggérée que par des considérations uùlilaii es, n'avait pas échappé non plus à l'œil clairvoyant du commerce qui , même avant l'établissement de la colonie Phocéenne à laquelle Marseille doit son origine , était venu en i-évéler tous les avantages à nos provinces méridionales. En effet? les arts , le commerce et avec eux la civilisation , qui ne pouvaient nous venir que du midi, n'eurent pas plus tôt abordé les côtes fortunées du versant de la Méditerranée, qu'ils essayèrent, à l'aide du grand fleuve qui le vivifie dans le sens de sa plus grande étendue , de surmonter les barrières qui le séparent des plus vastes provinces qui s'inclinent vers l'Océan.
Tous les intérêts commerciaux , et même les intéiêts militaires , indiquaient donc la jonction du seul fleuve du versant de la Méditerranée avec ceux du versant de l'Océan , du Rhône avec la Garonne , la Loire , la Seine et le Rhin ; mais il fallait encore pénétrer plus loin , il fallait remonter jusque dans les provinces les plus septentrionales ; et l'Oise s'unit bientôt au nord avec l'Escaut, et, à l'ouest et à l'est, avec la Somme et la Meuse.
C'est de ces jonctions partielles de ces divers fleuves que nous avons vu se former , dans l'intérêt du commerce intérieur et extérieur , les six grandes lignes de jonction des deux mers qui forment (es grandes artères de notre système de navigation :
La première, par le midi et l'ouest et passant. par le centre, au moyen du canal de Briare, le plus ancien de tous et exécuté par
INTRODUCTION. iij anticipation , et au moyeu du canal du Centre ouvert plus d'un siècle après;
La seconde , par le midi et le sud-ouest , au moyen du canal de Languedoc;
La troisième, comme la première, par te midi et l'ouest, passant par le centre , et à moitié exécutée par le canal de Givors ;
La quatrième, du midi à l'ouest en passant par le centre , au moyen dueanal du Centre;
La cinquième, par le midi et l'est , au moyen du canal de Monsieur;
Enfin la sixième , par le midi et te nord , au moyen du canal de Bourgogne , se prolongeant au nord par le canal de Saint-Quentin jusqu'au port de Dufikerque.
Quelques-unes même de ces lignes principales, qui ne représentent que les premiers lincamens du système de navigation de ce grand royaume , n'ont point traverse son territoire sans pénétrer dans le sein de quelques contrées éloignées, par plusieurs ramifications qui , en s'y embranchant , en ont étendu le bienfait.
Telles sont de ce genre celles au moyen desquelles la seconde ligne de jonction des deux mers se prolonge depuis l'étang de Tkau jusqu'au port de Bouc.
Telles sont eettes, plus anciennement établies, au moyen desquelles la sixième grande ligne va s'épanouir en une multitude de rameaux qui peJftent en tous sens les provinces du nord de la France et celles de la Belgique.
Telles sont encore, mais d'un ordre plus élevé, celles qui, plus récemment ouvertes , suppléent à la première et à la quatrième lignes, sous les noms de canal du Nivernais et de canal du duc de Béni; la première en offraut une troisième ligne entre le canal de Bourgogne et le canal de Briare, et la seconde en se dirigeant à travers les terres et en suppléant provisoirement à la partie inférieure du canal latéral à la Loire, et à la navigation dakite de ce fleuve depuis Briare jusqu'à Tours.
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Mais si ce système, exécuté dans ses lignes principales, offre déjà de grands secours aux besoins du commerce , on ne peut cependant se dissimuler qu'il laisse encore de nombreux perfectionnemens à désirer.
Si dans la direction la plus importante, celle du midi au nord, le commerce trouve trois voies à l'est et par le centre de la France , au moyen de la jonction du Rhône avec le Rhin, la Seine et la Loire, il n'en est pas moins vrai que la navigation du premier de ces fleuves, que nous avons considéré comme le grand tronc duquel patient , à l'exception d'une seule, toutes les lignes qui traversent la France , est loin d'offrir toute la facilite que réclame le rôle qu'elle est destinée à jouer dans le système général de la navigation de ce royaume ; que celle du Rhin au-dessous de Strasbourg , sur l'étendue où ce fleuve borne la France , n'offre pas moins de difficultés ; que la Seine , dont on a proposé l'amélioration depuis Chàtillon jusqu'à Marcilly , ne présente encore, dans sa partie inférieure, depuis ce point jusqu'au Havre, qu'une navigation incertaine, nullement en rapport avec les besoins du commerce et de l'industrie que voit se développer de jour en jour son riche bassin sous l'influence de Paris , qui depuis quelques années s'est élevé lui-même au rang des villes manufacturières avec cette prédominance que lui donne son immense population ; et qu'enfin la Loire , si rebelle à tout perfec tionnemen t dans son cours aussi impétueux que mal contenu, appelle encore les secours de l'art dans ses deux parties extrêmes , la première depuis Roanne jusqu'à Digoin , & la seconde depuis Briare jusqu'à Nantes.
On n'aperçoit que trop aussi que, dans cette direction si favorable aux échanges multipliés du midi avec le nord , le commercé sollicite depuis long-temps l'ouverture de plusieurs canaux faisant partie de la nouvelle ligue de navigation qui , en se prolongeant de Dunkerque à Bayonne , et en mettant en relation les bassins qu'elle vivifie dès à présent au nord et au centre, avec ceux de la Charente, delà Garonne et del'Adour, qu'elle traverserait au midi, offrirait, à l'ouest, une communication qui deviendrait, particulièrement dans sa partie méridionale, le
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lien commun entre les transports iinéricin-s et le transport maritime, et aurait à la fois le double n va ni âge , en temps de paix , de desservir , en les continuant à l'intérieur, les transports du cabotage, et, en temps de guerre, d'en rendre la privation moins sensible.
On voit de plus qu'entre la deuxième et la quatrième ligne, formées I» première par le Canal de Languedoc, et la seconde par le canal du Centre et le cours de la Loire, il n'existe , quoique dans une direction moins importante, aucune ligne qui unirait les départemens de l'ouest avec ceux de l'est, et particulièrement Bordeaux avec Lyon.
Il n'est que trop évident encore que si tes ligues déjà établies ou qui ^ont près de l'être, peuvent répondre d'une manière assez satisfaisante aux exigences du commerce intérieur et extérieur, il n'en est toutefois qu'un petit nombrequi puissent servir réellement avec quelque avantage au commerce de transit , auquel notre position continentale nous donne cependant des droits incontestables. En effet, si par le Rhône, et au moyen de sa jonction avec le Rhin , le commerce peut porter à la Suisse et à une partie de l'Allemagne les productions du Levant , il est loin de trouver les mêmes facilités pour répandre dans ces mêmes Ktats les produits bien autrement importons des grandes Indes. Bordeaux, forcé à un long détour en suivant le canal de Languedoc , se voit privé, ainsi que nous venons de le fuirc remarquer, d'une communication directe avec Lyon et le canal de Monsieur: Nantes, jusqu'à présent, n'a pu profiler de sa position avantageuse, par suite des obstacles de tout genre qu'éprouve encore la navigation delà Ivoire, et sur lesquels, tout en supposant que le commerce se décidât à prendre la voie du canal du Duc de Berri, il resterait toujours à statuer relativement à la partie de son cours comprise entre cette ville et Tours; le port de Saint- Valéry, qui aujourd'hui trouve un moyen d'écoulement dans le canal du Duc d'Angoulême, et le port de Dunkerque lui-même, qui jouit depuis long-temps d'un commerce maritime assez considérable , seront loin encore, même après l'achèvement du canal de Bourgogne, de pouvoir rivaliser avec la Belgique pour le transit sur l'Allemagne; Le Havre, ou
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plutôt Paris, que sa position, sa nouvelle existence manufacturière et ses immenses capitaux appellent , pour sa propre prospérité et pour celle de la France entière, à la tête du commerce de transit, n'a à sa disposition qu'une navigation imparfaite sur la Seine, depuis la mer jusqu'à l'embouchure de l'Yonne, et manque totalement d'une communication directe qui, en unissant le bassin de la Seine avec ceux de la Meuse et de la Moselle, el en offrant dans ces contrées des points d'appui aux opérations de celte grande ville, pourrait lui faire accomplir une si haute destinée.
Enfin la plupart des bassina qui se partagent la France sont privés des moyens de communication que pourrait établir entre eux l'ouverture d'un grand nombre de canaux secondaires qui, «embranchant $ur les lignes principales qui traversent ces bassins, d'un côté leur apporteraient les produits qu'ils auraient recueillis sur leur passage pour être par elles versés dans la circulation générale du commerce intérieur ou livres aux exportations du commerce extérieur , et d'un autre côté, en portant les produits exotiques qu'ils auraient reçus en échange , de ces premières voies navigables jusqu'aux extrémités de leurs bassins , viendraient ainsi en étendre la sphère d'activité.
Or, c'est sur le perfectionnement de ces ligues principales qui n'existent aujourd'hui que dans un état incomplet, c'est sur l'établissement d'une nouvelle ligne du même genre et de plusieurs autres que réclame le commerce de transit , c'est sur celui des différentes lignes de navigation qui servent plus directement à approvisionner Paris, tant des divers objets de consommation nécessaires à ses nombreux habitans, que des matières premières que l'activité toujours croissante de ses nouvelles branches d'industrie appelle de toutes parts ; eufin, disons-nous, c'est sur la création des canaux secondaires qui, par leur concours avec les premières lignes , peuvent procurer au système général de la navigation intérieure de ce royaume toute l'extension qu'il comporte, derniers canaux dont plusieurs ont été étudiés à fond et les autres indiqués avec soin par des ingénieurs habiles , que nous allons chercher à attirer
INTRODUCTION. vij l'attention dam la troisième section de cet ouvrage, en y observant autant qtie possible, pour plus de simplicité et de clarté, le même ordre que celui que nous avons suivi dans la section précédente.
Mais avant , et afin qu'on ne nous accuse pas de dépasser, dans les idées que nous nous formons de la canalisation de la France , les limites au-delà desquelles nous nous exposerions à proposer rétablissement de canaux qui seraient frappés d'avance d'une inutilité absolue, nous pensons qu'il ne sera pas sans intérêt, pour notrejustification et pour le sujet qui nous occupe , d'essayer de se faire une idée approximative de la masse des produits agricoles et industriels qui , transportés aujourd'hui par voitures , pourraient avec avantage prendre voie sur les canaux dont l'exécution est ou peut être proposée , et de se rendre ainsi compte de la somme totale des droits de navigation qui seraient perçus sur le transport de ces marchandises , afin de conclure de ce revenu la masse des capitaux qu'il serait possible d'employer à la création de ces nouvelles lignes de navigation , sans risquer de les compromettre dans des entreprises aventureuses.
C'est donc cette triple question , celle de la masse des marchandises qui seraient susceptibles de prendre la voie de la navigation , celle du revenu qui résulterait du droit perçu sur chaque espèce de marchandises à raison de son parcours moyen , et celle de l'étendue totale des nouvelles lignes de navigation que mettrait à même d'entreprendre le capital représenté par ce revenu ; c'est donc cette triple question qu'on cherchera à résoudre en s'aîdant des deux tableaux qu'on trouvera à la suite de cette introduction, et dont il est nécessaire de justifier les calculs, comme présentant les élémens de celte solution.
Si , dans le dénuement de renseignemens statistiques qu'on éprouve dès le moment qu'on veut s'occuper d'un travail de ce genre , on se trouve forcé de recourir, dans plusieurs cas, à des inductions et des analogies qui pourraient d'abord paraître asses éloignées et n'offrir que de fii ibles lueurs de probabilité, et si ce dessein semblait avoir quelque chose de hasardé , qu'il nous soit du moins permis, pour nous justifier,
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de faire remarquer que la science de l'économie politique n'a pour objet, la plupart du temps, que desquestions dont la solution ne repose pas suides faits plus certains, et qu'on pourrait même dire que c'est particulièrement dans les calculs de la nature de ceux auxquels on s'est livré pour la rédaction des tableaux qu'on présente, que les causes d'erreurs doivent le plus se balancer et , en se détruisant ainsi les unes par les autres , offrir peut-être , par conséquent , moins de différence entre les résultats des calculs et la réalité.
Entrant donc en matière, nous remarquerons premièrement que la solution des deux dernières questions dépend uniquement de celle de Ja première , qui est de savoir quelle est la quantité qui, dans l'état actuel des choses, pourrait vraisemblablement prendre voie sur les nouvelles lignes de canaux qu'il serait désirable d'établir.
Or, cette quantité ne peut être qu'une portion de celle qui se transporte aujourd'hui par les voitures, et qui, jointe à celle qui prend voie sur les rivières et les canaux actuels , forme la masse totale des marchandises eu circulation.
Enfin , il est clair que cette quantité des marchandises en circulation ne peut être que la différence entre la quantité des produits que nous considérerons comme étant consommée sur place par les agens de l'agriculture, et la masse totale des produits agricoles et industriels de la France.
C'était donc à la détermination de cette masse totale des produits agricoles et industriels de la France qu'il fallait d'abord remonter, comme présentant celle de laquelle , d'après diverses données, on pouvait espérer de conclure toutes les autres.
Ce travail , lorsque surtout on ne prétend donner à ses calculs d'autre caractère que celui de la probabilité, ne peut donc paraître une entreprise téméraire ni dépasser les foi-ces supputatives de tout esprit qui, s'appuyant d'ailleurs d'un grand nombre de faits avérés et reconnus, sait suppléer par de prudentes analogies à ceux qui manquent dans l'état actuel des connaissances statistiques.
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D'abord il semble que la détermination des productions agricoles et industrielles dont ledélail forme l'objet de la première colonne désignée sous la lettre A, dans chacun des tableaux ri" 1 et a pinces à la fin decetarlicle, ne peut pas laisser plus d'incertitude que celle à laquelle se sont efforcés d'atteindre La voiàer, MM . Pcuchet, le comte Chaptal et le baron Charles Dupin , dans les ouvrages qu'ils ont publiés sur cette matière , et dont les calculs ont été admis par plusieurs économistes et statisticiens.
Ces deux premières colonnes A présentent en somme , pour toute la France, une production agricole et manufacturière qui équivaut, en poids, y compris les engrais, à 171,828,557,000 kilogrammes, et, réduite en tonneaux de 1000 kilogrammes, à 173,828,557 tonneaux.
En second heu , connaissant la population de la France, portée, non compris celle de la Corse, à 3i ,666,466 habitons, et ensuite le rapport du nombre des hommes qui se livrent exclusivement à l'agriculture,
avec celui des hommes qui vivent dans les villes, bourgs et villages, rapport qui, suivant tous les auteurs , est de a à 1 , il a été facile , d'après plusieurs ouvrages sur la consommation de chaque individu et d'après la statistique de la ville de Paris, en ayant égard à ce qui n'est que particulier aux usages et au genre d'existence des individus d'une aussi grande capitale, d'établir, dans les colonnes suivantes B et C des deux tableaux, la masse des produits qui, transportés à de faibles distances par les voitures des campagnes , sont consommés sur place par la première classe, et celle des produits qui sont livrés à la consommation des villes, bourgs et villages, par les moyens actuels de transport, c'est-à-dire parles rivières et les canaux , et par le petit et le grand roulage.
Jusqu'ici la rédaction des tableaux n'offrait que des difficultés trèsordinaires, et qui, pour les masses les plus essentielles, se trouvaient résolues directement par plusieurs écrivains , ou par des analogies qu'on pouvait aisément en déduire; et l'on doit observer que ces mêmes colonnes présentaient , dans leur plus haut degré de vraisemblance, les quantités qui devenaient les bases des calculs suivans , dans lesquels on Tom. u. b
x INTRODUCTION.
ne pouvait commettre que des erreurs d'autant moins importantes qu'elles pouvaient se détruire mutuellement.
ï^a portion des produits consommée sur place, et qui figure à la seconde colonne de chaque tableau sous la lettre B, se monte, pour les deux tableaux, à 126,739,906 tonneaux.
Le total des produits en circulation, consommés par les villes, bourgs et villages, et désignes dans la colonne C des deux tableaux, monte à /|6,o8t),55i tonneaux.
Si la formation des trois colonnes suivantes, D, E, F , n'était pas exempte de plusieurs causes d'erreurs , cependant ln première , D, ayant pour objet d'établir la quantité des marchandises qui prennent voie sur les rivières et sur les canaux aujourd'hui en activité, et la dernière, F , étant destinée à faire connaître la partie de ces marcliandises qui est transportée à de grandes distances par le grand roulage, et l'action de ces deux moyens de transport étant déterminée d'une part par des faits, et de l'autre par des calculs déjà reconnus et employés par des hommes dont la sagacité offre une garantie irrécusable , on pouvait dès-lors en déduire , avec un grand degré de probabilité , la masse des produits qui , placée dans la colonne E, restait à être transportée à de moindres distances, c'est-à-dire de la campagne aux villes et bourgs, par les voitures des campagnes, par celles de ces mêmes villes et bourgs, et par un roulage local désigné par le nom de petit roulage, en opposition avec le grand roulage.
Ces trois colonnes présentent, savoir :
La quatrième, D, le tonnage des marchandises prenant voie sur les rivières et canaux aujourd'hui existons, et montant, pour les deux tableaux , à 4,8 » 1 , » 9 > tonneaux ;
La cinquième , E , le tonnage des marchandises transportées par les voitures des campagnes et le petit roulage, et montant, pour les deux tableaux, à 3o,859,453 tonneaux ;
La sixième, F, le tonnage des marchandises prenant la voie du grand roulage, et montant, pour les deux tableaux, à 10,418,707 tonneaux.
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que les quantité* D et F étaient données par les faits et par le» calculs d'hommes qui avaient droit à la plus grande confiance. l\ convient de donner quelques explications à ce ««jet.
fia effet, on ne peut nier qu'il ne soit toujours pp&nble d'approcher de l'évaluatiou exacte de la quantité des marchandées transportées par les rivières et les canaux flx&ans , d après les recettes de l'administration des contributions indirectes et d après ce que Ton connaît du revenu de plusieurs canaux , de la quantité des bateaux qui y passent et du taux des tarif**
D'un autre côté, la fixation de la quantité F n'offre quelque diflicuUé que par le défaut delà connaissance précise d'un élément , à la vérité très-diificîle à constater, mais sur lequel néanmoins on pourrait varier d'un cinquième, ce qui ne parait pas présumable, sans commettre une erreur essentielle dans Je résultat qu'on a eu en vue d'obtenir en rédigeant le tableau qui nous occupe ; c'est ce dont on va se convaincre.
Le nombre des chevaux employés à la selle, au trait sur les grandes routes, aux trains d'artillerie, au halage sur les fleuves et au service des postes, est fixé par M. le comte Chaptal, dans son ouvrage sur l'industrie française, tome i", page iq3, à a5o,ooo.
Sur ce nombre , i ao,ooo che vau x seulement , suivant l'auteur des Considérations faisant suite à l'ouvrage de M. Richard Lovell Edgeworth sur les routes (i), doivent être employés au service du grand roulage; ce même nombre a été aussi adopté par la commission du roulage, nommée par M. le directeur-général des Ponts-et-Cbau&sées le »4 décembre 1827 (*)•
(1) Essai sur la construction des routes et des voitures, par Richard Lovell Edgeworth i page 448.
(a) Cette commission était composée de MM. Tarbé de Vouxclairs, président , tamaodé, Careone t Datons et Brisson, rapporteur.
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Or, si, avec l'auteur des Considérations qu'on vient de citer et d'après la commission du roulage, on calcule que iao,ooo chevaux, faisant dix lieues par jour et traînant chacun 12 quintaux 1/2, travaillent 3oo jours dans l'année, y compris les retours, on trouvera que le poids des marchandises transportées s'élèvera à i,5oo,ooo quintaux, poids de mure, transportés à !>ooo lieues, ou à 4>500>00o»°oo à une lieue, ou eufin à ?a5,ooo,ooo tonneaux transportés à la même distance d'une lieue de Ziooo".
Cela une fois admis, il ne s'agirait donc plus, pour avoir la quantité cherchée , que de divisnr ce nombre pnr le parcours moyen de ces marchandises. C'est en elFet ce dernier élément qui manque, et qu'il n'est pas aisé de trouver dans l'état actuel des connaissances statistiques. Cependant , si l'on examine avec attention quels sont les départemens où croissent les dilférens produits agricoles , et ceux où sont fabriqués les produits industriels, et quels sont, d'un autrecôté, les départemens qui en sont privés et dont la consommation les réclame, on verra qu'il est probable que l'on ne s'éloigne pas trop de la vérité en supposant que ce parcours moyen de la totalité des marchandises est , ainsi que nous l'avons trouvé par les deux tableaux, de 16,57592 ou 16 t\ distances de 5 kilomètres, ou 20 lieues 5/4, ce qui donnerait, pour somme des objets transportés par le roulage à cette distance, la quantité de io,845,575 tonneaux, qui se rapproche beaucoup de celle que nous avions déjà trouvée par un calcul fondé sur une tout autre considération , celle de la proportion qui doit s'établir entre les masses des marchandises transportées par le petit et le grand roulage , et que nous avons généralement pensé pouvoir être à peu près comme 5 à 1 .
Cette coïncidence entre notre calcul et celui de l'auteur des Considérations sur l'ouvrage d'Edgeworlh , admis d'un autre côté par la commission du roulage, serait donc suffisante pour inspirer une confiance fondée dans les résultats auxquels nous sommes arrivé dans les autres parties de nos tableaux.
H reste ù justifier la rédaction des colonnes suivantes : celle de la
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huitième, désignée sous la lettre II , était sans Joute celle dont la formation offrait le plus d'incertitude, et c'est par cette raison que dans la détermination des quantités qu'elle présente, nous r.vons cru devoir dous tenir plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité. Or, en estimant généralement que la quantité des marchandises qui prendraient voie sur les nombreux canaux à ouvrir dans l'hypothèse d'un système complet de navigation , ne se composerait : i" que du tiers de celles que transportent aujourd'hui de la campagne aux villes , les voitures des campagnes et le petit roulage; a* que des quatre cinquièmes de celles qui suivent actuellement le grand roulage, comme il est indiqué à la septième colonne G , nous espérons nous être mis à l'abri de tout reproche d'exagération.
La neuvième colonne , sous la lettre I , n'était pas non plus sans présenter des difficultés réelles. Toutefois , ainsi que nous venons de le dire, la connaissance des lieux d'où provient chaque nature de produits, soit agricoles, soit industriels, pouvait fournir des données sur les distances moyennes auxquelles ils doivent être transportés pour les besoins de la consommation.
Quant à la formation de la colonne K qui présente le droit de navigation pour chaque nature de marchandises, nous avons pensé ne pouvoir mieux Cure, dans l'état général de la question, que d'adopter le tarif fixé pour le canal latéral à la Loire, qui doit être suivi pour le canal de Bourgogne et les canaux du Nivernais, de Bcrri et de Nantes à Brest, au risque, ainsi que nous le verrons, que ce tarif donnât, ce que nous ne pouvions ni ne devions prévoir, pour le droit moyen de navigation , dans la supposition que nous avons admise des quantités de chaque espèce de marchandises et des distances parcourues par chacune d'elles , un droit moyen ou trop faible ou trop fort pour conserver une juste mesure dans l'intérêt des fonds consacrés aux entreprises.
Pour ce qui concerne la dixième colonne , portant la lettre L , elle ne peut donner matière à aucune observation , puisqu'elle ne présente que les produits partiels de la distauce parcourue par chaque espèce de mar-
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chandises , multipliée par le droit de navigation auquel cette marchandise est sujette.
Enfin , comme résultat nécessaire de toutes les autres colonnes qui l'ont précédée , la onzième et dernière colonne , sous la lettre M, pré- .sentant le montant du droit de navigation auquel sont sujettes, à raison de leur parcours, les différentes espèces de marchandises susceptibles de prendre voie sur les canaux qui seraient ouverts , est à l'abri de toute observation , et ne doit attirer notre attention que sous le rapport du produit qu'elle présente et dont la connaissance a été le seul but que nous nous soyons proposé dans ce long travail.
Ce produit se forme ainsi qu'il suit :
Droit perçu su n 9,889,78 1 de produits agricoles, 60,864,395 fc- 60 •
sur 3io,p/>4 de produits industriels, 4>0>6°>030> 70
Totaux . . . 20,200,745 65,724^14 5o
Or, si, dans notre hypothèse et d'après la fixation que nous avons admise , nous voulons connaître à quelle somme correspondrait , à raison du denier vingt, la capitalisation du produit brut du droit de navigation ci-dessus énoncé, nous trouverons que cette somme s'élèverait à celle de i,3j 4,488,486 fi\, que, pour éviter toute répétition de mots , nous considérerons , par suite de notre supposition , comme un capital acquis et déjà à notre disposition.
Mais cette somme comprend non-seulement le capital de la portion du revenu net des canaux qu'on espère, à son moyen, pouvoir ouvrir, et celui de la portion du même revenu des canaux aujourd'hui en exécution, qui, aussitôt leur mise en activité, doivent entrer en partage avec les premiers dans le transport des marchandises en circulation , mais encore celui des frais annuels d'entretien et d'administration auxquels seront assujettis les uns et les autres de ces canaux.
Pour connaître la longueur des canaux qu'il est possible d'exécuter sur ce capital de 1 ,3 1 4,488,486 fr. , et de laquelle longueur on distraira
INTRODUCTION . xv facilement celle déjà comme des canaux en exécution aussitôt après les calculs qui doivent leur être communs, il faut donc réduire d'abord ce même produit brut annuel au produit net qu'il comprend.
Cette première opération serait aussi très-facile s'il existait une relation connue entre le produit net des canaux et leur produit brut ; mais l'expérience ne présente rien de certain à cet égard. Tel canal produit dix fois plus qu'il n'est nécessaire pour son entretien j tel autre ne produit que deux ou trois fois la somme que réclame ce même entretien. Au lieu donc d'admettre, entre le produit brut et le produit net, un rapport qui pourrait nous tromper, il est clair qu'on parviendra au même but en diminuant le premier dans le rapport du simple prix d'exécution auquel il est reconnu que revient ordinairement chaque kilomètre de canal, avec celui du montant total du même prix d'exécution et du capital qui représente les frais de son entretien et de son administration , sur lesquels les ingénieurs sont généralement d'accord.
C'est cette double fixation du prix du kilomètre de canal qui , après celle des dimensions à donner aux canaux de grande et de petite navigation, nous occupera dans ce qui va suivre.
Ainsi que nous l'avons dit an commencement du premier volume, à l'exception de quelques canaux qui peuvent être ouverts sur de trèsgrandes dimensions j tels que ceux de Saint-Denis et de Saint-Martin , ou sur une très-petite section, tels que ceux destinés à desservir des exploitations particulières, les Canaux peuvent généralement se diviser en deux classes principales, dont Pune aurait des dimensions sous-doubles en largeur de celles de l'autre.
Les canaux en grande section auraient 10* de largeur au plafond , i6-,9o au niveau des chemins de halage, et a~,3o de profondeur ; le mouillage serait de i-,65.
En plaine , les dignes de ces canaux auraient 4" de largeur de chaque côté-, le long des côtes, la digue intérieure serait réduite à la seule largeur d'un marche-pied de i
Les écluses auraient 5m,2o de largeur, et 5a",:>o de longueur de sas.
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Les baleaux qui navigueraient sur ces canaux pourraient cliarger jusqu'à i4o tonneaux.
Les canaux en petite section auraient 5" de largeur au plafond , 11" au niveau des chemins de halage et a™ de profondeur; le mouillage serait de i",5o.
En plaine, les digues deces canaux auraient a", 5o de largeur de chaque côté; le long des côtes, la digue intérieure serait réduite à la largeur de i".
Les écluses auraient a™,70 de largeur et 3am,5ode longueur de sas , à l'exception de celles des canaux qui correspondraient avec les canaux de Bretagne, et qui , à raison des dimensions inférieures des écluses de ces canaux, n'auraient que 3i", du mur de chute au buse d'aval.
Les bateaux qui navigueraient sur ces canaux pourraient charger jusqu'à 55 tonneaux.
Examinous actuellement quel est le prix d'exécution du kilomètre de ces deux espèces de canaux , et quelle est la dépense d'entretien et d'administration qui leur est propre.
Bien que les prix soient généralement beaucoup plus élevés aujourd'hui qu'aux époques où ces divers canaux ont été exécutés , cependant , attendu les progrès qu'a faits la science de l'ingénieur et l'espèce de révolution qui s'est opérée dans celle de la composition des mortiers , et qui, ainsi que nous le faisons observer dans le courant de cet ouvrage, permet de substituer l'emploi de petits matériaux à la pierre de taille dans plusieurs parties des ouvrages d'art , nous sommes dans l'entière conviction qu'il n'est pas impossible de fixer à 100,000 fr. le prix moyen du kilomètre de canal en grande section , y compris les indemnités de terrains.
On voit en effet dans un tableau que M. 1 ^inspecteur divisionnaire Cordier a placé à la fin de sa traduction de Y Histoire de la Navigation intérieure de V Angleterre > par Philipps, que 45 canaux de giande section, dont le développement est de ia44 ï milles, ont coûté
INTRODUCTION. xvij 8,io3,oi6 liv. sterl. (i), ce qui revient, en mesures et en monnaies de France, à 101 ,i36 fr. le kilomètre. En France , le canal sur la dépense
(i) Page 457:
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duquel ou ait les données les plus certaines , le canal du Centre , a coûte à raison de 97,o63 fr. le kilomètre, ce qui donnerait, pour le prix moyen des canaux en Angleterre et en France , 99,099 fr., prix qui est de 901 fr. moins élevé que celui que nous avons supposé.
Nous croyons donc pouvoir admettre, par toutes les considérations exposées ci-dessus , que le prix moyen d'exécution du kilomètre de canal en grande section , ne dépasserait pas 100,000 f. Mais ce n'est pas sur ces seules dimensions que devront être ouverts les dilïerens canaux dont se composera, en France, le système général de la navigation intérieure; nous verrons que, duis plusieurs localités , il est impossible de compter sur une activité commerciale assez grande pour procurer un droit de navigation capable de couvrir les frais d'un canal dont l'établissement présenterait une semblable dépense. Nous devons donc compter qu'ainsi qu'on l'a supposé dans la suite de cet écrit , toutes les
LOSCUEUBS.
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INTRODUCTION. xix lignes secondaires de navigation seront exécutées en petite section. Or , d'après l'exemple que nous fournit ce qui s'est passé jusqu'à ce joui- au canal du Duc de Berri, où l'on est parvenu à réduire le prix moyen du kilomètre à 57,000 fr. , y compris les indemnités pour acquisitions de terrains, elc. , on se croit fondé à espérer pouvoir en établir le prix moyen à 65,ooo fr. ; ce qui, dans la supposition que les deux tiers des canaux seraient exécutés suivant ces dernières dimensions, donnerait pour prix moyen du kilomètre 76,666 fr. 66, formant, avec le ?o-, de a555 fr. 55, pour frais de conduite, et 10,587 fr. pour les intérêts des fonds pendant l'exécution des travaux dont on estime moyennement la durée à six années, un prix moyen total de 89,809 fr.(i).
(1) Si l'un compare un canal en petite section avec un canal en grande section,
on trouve en général que le cube et la dépense de» travaux du premier sont avec le
cube et la dépense des travaux du second dans les rapports suivans , savoir :
c*« me.
i* En plaine, pour les lerrassemens, j compris fossés, comme 1 : 1,70 1 : 1,99
a* En rochers inclinés & raison de deux de base poorun de hnutcor, et en supposant la section, avee anura verticaux, rêdtrite&SVio pour les petit» canaux, «ta6> pour le» grands et avec marche-pied de 1" dans les deux cas cl chemins
de halagc de »%5o dans le premier,, cl de 4" dans le second. 1 : a,a6 1 : a,a6 3» Ea tranchée de 8", en réduisant le plafond de la cuvette
a 3" pour les petits et à 6" pour les grands canaux 1 : i,!5o 1 : 1,44
4* Revêtement en maçonnerie de Ta cuvette réduite dans
la même proportion i : 1,46 1 : 1,46
Indemnités de terrains 1 : i,3S
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Toutefois, dans la crainte d'encourir le reproche de nous laisser abuser par de vaines espérances , nous adopterons , pour prix moyen du kilomètre de canal , non le prix qui ressortirait de l'estimation d'exécution des canaux en grande et en petite section proposés dans cet ouvrage et dégagés îles parties de navigation en rivière qui y sont liées, lequel prix moyen, y compris les indemnités de terrains, un 3o"' pour frais de conduite , et les intérêts des fonds pendant la durée des travaux, serait de 109,2/10 fr. , mais bien, comme il semble convenable de le faire dans le cas d'une canalisation générale, le prix moyen ressortant de l'estimation de ces lignes, comprenant et les parties en canal et celles en rivière, et lequel, pour ces lignes de navigation, au nombre de 96, composées de canaux en grande et en petite section dans le rapport de 3 à 7, est de 90,666 fr. 66, et, y compris le l5om' pour frais de conduite et les intérêts des fonds pendant la durée des ouvrages, évaluées» six années, de 106,209 ^° c>
Tel est donc le capital cherché auquel reviendrait moyennement l'exécution d'un kilomètre de canal , dans la supposition qu'un tiers environ de ces cauaux serait exécuté en grande section , et en y comprenant quelques parues en rivière évaluées au 25' environ de la longueur totale, et à l'intérêt duquel doit satisfaire le produit net du droit de navigation perçu sur les marchandises qui traverseraient cette longueur de canal.
Mais ce capital, ainsi que nous l'avons fait observer plus haut , ne représente que le second terme du rapport par lequel on doit multiplier le capital brut de i,3i4,488,486 fr. pour en faire ressortir le produit net.
Or , il est facile de se procurer le premier terme de ce rapport en ajoutant au second terme déjà trouvé le capital des frais d'entretien que l'on est assez généralement d'accord d'évaluer , eu égard au revenu provenant des plantations , de la pêche et quelquefois de la vente d'eaux pour irrigations ou usines, à 1200 f. par kilomètre de canal en grande section , et à 900 fr. par kilomètre en petite section, donnant, dans la
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supposition de la construction d'un tiers de canaux de la première espèce , le prix moyen de i ooo fr. qui capitalisé donne 20,000 fr. , lesquels, ajoutes au prix de 106,209 fr. 3o c. , portent le capital total à l'intérêt duquel doit faire face le produit brut , à 1 26,209 fr- 3o c-
Multipliant donc le capital brut 1, 3 1 4,488,486 fr. , par ce rapport restera, pour le capital du produit net disponible, la somme de 1,1 06,1 85, 039 fr.
Divisant à présent cette somme par celle de 106,209 fr. 3o c. , prix moyen d'exécution du kilomètre, on aura, pour la longueur totale des canaux qu'il sera possible d'ouvrir , 10,410,172" ou jto83 distances de 5 kilomètres.
Si dans ce qui précède, en faisaut ressortir de la circulation même des produits fournis par l'industrie agricole et manufacturière , les, moyens de satisfaire aux besoins de cette circulation , nous avons essaye de donner une idée du développement dont serait susceptible en France le système de la navigation, dans la vue d'attirer l'attention du Gouvernement et particulièrement celle des compagnies, en offrant, pour ainsi dire , par-là des garanties à l'esprit d'entreprise qui les anime en ce moment, il nous reste encore néanmoins à examiner la création de cette nouvelle longueur de lignes de navigation, sous le rapport des intérêts des entrepreneurs de ces lignes et relativement au prix général du transport dans ce royaume, ou, en d'autres termes, aux avantages qui en résulteraient pour le commerce, et par conséquent pour les consommateurs.
Voyons d'abord ce qui aurait lieu, après rétablissement de ces lignes , pour les compagnies qui se décideraient à en entreprendre l'ouverture. •
Par la solution de la question que nous nous étions proposée, on voit que si l'on divise la quantité de 20,200,745 tonneaux à porter à 16,6 distances, ou celle de 335,532,567 tonneaux à porter à 1 distance, par la longueur trouvée de 2o85 distances de 5 kilomètres, il passera, par chacune de ces distances, la quantité de 160,985 tonneaux.
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C'est en effet sur le passage de cette quantité que, d'après le tarif adopte et Le droit moyen de navigation de o ir. 196, il faudrait que pussent , au minimum , compter les compagnies pour relirer l'intérêt de 5 pour 0/0 des fonds avancés par elle*, puisque ce tonnage, multiplié par le droit moyeu de o fr. 196 , donne seulement la somme de 3i ,553 fr. par 5 kilomètres, dont, après la déduction de 5ooo fr. pour frais d'entretien , il ne reste plus que a6,553 fr. , représentant ftalérét de 5 pour 0/0 du prix d'établissement d'une longueur de 5 kilomètres, qui, à raison de 106,209 fr. 5o c. pour chaque kilomètre, monte à 53i,o45 fi*.
Mais il est bien probable qu'il n'en serait pas ainsi, du moins de bien long-temps; le tonnage que, d'après les tableaux du mouTemeot du co mmerce, nous avons trouvé, dans la supposition de h création de canaux dont la longueur totale serait, y compris celledes canaux en exécution, de ao85 distances, devoir montera 160,985 tonneaux, surpasse de près de moitié celui des marchandises prenant voie sur les canaux qui jouissent de la navigation la plus florissante, et se trouverait indubitablement réduit dans cette même proportion sur la plupart des canaux proposes.
Or , d'après un tel ordre de choses , et si le mouvement que nous avons supposé dans nos tableaux pour chaque nature de marchandises, ne s'éloigne pas sensiblement de h» vérité, H s'ensuit évidemment que le tarif dont nous nous sommes servi serait trop faible et que, si, au lieu d'admettre, comme nous l'avons fait, d'après notre premier calcul, qu'il passerait moyennement 160,985 tonneaux chaque année, par chaque distance, on reconnaissait que de long-temps on ne pourrait calculer que sur un mouvement général sur tous les canaux de 99,000 tonneaux seulement , comme il a lieu aujourd'hui sur le canal de Languedoc par exemple , ce qui supposerait, à raison de la plus grande étendue des lignes navigables , une prospérité sinon complètement impossible, au moins des plus grandes que l'on puisse espérer, alors il deviendrait doublement indispensable, pour établir à un taux convenable l'intérêt des fonds avances dans les entreprises, de porter le taux du
INTRODUCTION. xxiij tarif, ainsi que nous l'indique le calcul, à o fr. c'est-à-dire environ aux 5/6 de celui du tarif du canal de Languedoc.
De cette augmentation du droit moyen du tarif, si, comme cela ne paraît que trop vraisemblable, elle était jugée nécessaire, résulterait sans doute un notable changement dans les calculs que nous n'avons établis cependant que sur des bases qui nous été fournies par l'administration elle-même. Toutefois , il est juste de reconnaître que cette augmentation du taux moyen du tarif, en n'altérant que faiblement, ainsi qne nous le verrons tout- à -l'heure , les avantages que retirerait toujours le commerce de la création des nouvelles lignes dont nous avons parlé, puisque le nouveau droit resterait encore au-dessous de celui en usage sur plusieurs canaux , offrirait , par compensation , l'avantage de pouvoir étendre le bienfait de l'ouverture des canaux sur un plus grand nombre de contrées.
En effet, Pélévatiou du tarifât! taux moyen de ofr. 343 une fois admise, ce ne serait plus seulement d'un capital brut de i,3i4 ,488,486 f. qu'il s'agirait , mais de celui de a,3oo,38o,o37 fr. qui , bien que réduit, de même qu'on l'a (ait pour le premier, au produit net de 1,955,676,707 f. et diminué de plus de celui afférent aux canaux aujourd'hui en exécution , fournirait encore les moyens de pénétrer jusque dans les moindres cantons des départemens, et, en ouvrant de nouvelles voies à tous les produits de chaque nature d'industrie , de les soustraire ainsi aux prix élevés du roulage dont, en définitive, le poids grève indistinctement toutes les classes de consommateurs.
Un calcul bien simple prouvera cette vérité .
Si , continuant à comprendre dans ce calcul la portion du capital du droit de navigation qui doit être, affectée aux canaux en exécution , nous divisons le capital du produit net , de 1,955,676,707 fr., par h» prix moyen de 106,209 fr. 3oc. auquel est estimé le kilomètre courant de canal, nous trouverons que l'étendue des canaux que ce même capital permet d'ouvrir est de i8,aa5,i i5",3o qoi, avec celle des canaux exécutés et livrésdepuis long-temps à la navigation, laquelle est de!
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i,go5,ooom, offrira une longueur totale de ao, 100,11 5", 5o, étendue qui proportionnellement est encore inférieure.à celle dont jouit, depuis un demi-siècle , l'Angleterre, comparaison faite de la superficie de ce royaume avec celle de la France (i).
Mais , ainsi que nous l'avons fait observer plus haut , dans cette longueur de 1 8,aa5, 1 1 5",3o de canal , qui doit donner voie aux transports de la portion des marchandises qui, projetée dans la circulation , n'est point transportée par les rivières, par les anciens canaux et par les voitures du petit et du grand roulage, se trouve comprise la longueur des canaux actuellement en exécution ; et , dans la somme de 1,955,676,707 fr., montant de la capitalisation du produit annuel du droit de navigation , est également comprise la portion de ce même capital du droit de navigation afférente à ces mêmes canaux.
Pour connaître les ressources que nous fournit le mouvement du commerce d'après les tableaux que nous avons dressés, il s'agit donc de séparer les capitaux qui représentent le droit annuel auquel ont droit, suivant leur étendue, chacune des deux espèces de canaux, ainsi que les longueurs dont chacune d'elles se compose.
Or, la longueur des canaux qu'il est possible d'entreprendre étant de i8,aa5,ii5",3o, et le capital disponible étant de 1,935,676,707 fr., et d'un autre côté, la longueur des canaux en exécution à soustraire étant de a565 kilomètres , et le capital du droit de navigation alTérent à cette longueur étant, eu proportion de cette même longueur, de 27 a,ai 4,436 f., il s'ensuit qu'on a pour dernier résultat :
Capital disponible pour l'ouverture des canaux à entreprendre j,665,46a,37i fr.
Longueur de canal qu'il est possible d'exécuter au moyen de ce capital 1 5,66a , 1 1 5*,5o
(1) Forces commerciales de la France, par M. Ic baron Charles Duptn, tome II, P«ge a89.
INTRODUCTION. xxv Revenons actuellement à la question dont la solution a dû nécessairement faire le principal objet de ceiraVail, celle de savoir quelle serait, l'influence de l'établissement des lignes dont il s'agit sur le prix du transport en France, et par conséquent quels seraient les avantages qu'en retireraient les consommateurs.
Nous venons de voir que le prix moyen du droit de navigation, pour fournir aux entrepreneurs des canaux un intérêt de 5 pour 100 de» fonds avancés, devrait être, par distance de 5 kilom., de. o fr. 343
A ce prix il convient d'ajouter le prix du fret qui se compose des frais de bateau, de halage, et du salaire des bateliers. Ce prix est différent sur plusieurs canaux. 11 résulte des recherches de M. Gaulhey (i) et de celles de M. Girard (a) , que le montant moyen de ces frais pourrait être porté à o fr. 08 c. par tonneau pour une distance de 5 kil., mais dans cette évaluation n'est point compris le transport des marchandises au magasin. D'après ce qui a lieu au canal de Languedoc , le prix du fret , à la vérité, avec les frais de commission , est de o fr. 1 97. On croit donc pouvoir porter, en défalquant ces mêmes frais de commission , le prix moyen du fret à o fr. 157
Formant, pour le prix total du transport d'tm tonnean par distance de 5 kil. • o fr. 5o
qui, multipliés par le parcours moyenne 16' U distances , donnent, pour le prix du transport d'un tonneau, 8 fr. 5o.
Si nous cherchons actuellement quel est le prix du roulage sur les routes, nous trouvons que, d'après des recherches fuites avec le plu» grand soin par la Commission du roulage nommée par M. le directeur
(0 OEmncsdeGauihej-, tome III, page» i38ct 139.
(a) Recherches sur les grandes roules , les canaux et les chemins de fer, par M. Girard, membre de l'Institut, page 1 16.
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général des Ponts-el-Chaussées le a4 décembre 1 827, le transport du tonneftu de 1000 kilog., qui coûtait , il y a dix ans, 1 fr. ii4 (1), est réduit auourd'hui, ternie moyen pour toute la France, à 1 fr. par lieue ou à 1 fr. a5 par distance de 5 kilom. , et, pour 1 6 ^ de ces distances , à ao fr. 75 c, c'est-à-dire qu'il est deux fois et demi plus cher qu'il ne le serait sur les canaux.
Si l'on soustrait donc du dernier prix le premier , la différence, pour le prix du transport d'un tonneau de marchandises suivant la voie d'eau ou a voie de terre, sera de iofr. /|5, et pour les 20,200,745 tonneaux qui, aujourd'hui transportés parterre à 16 ~ distances de 5,ooo pourraient prendre la voie des canaux , de 251/199,275 fr., somme dont l'économie tournerait tout entière ù l'avantage des consommateurs (2),
(1) M. Cordier, Histoire de la navigation d'Angleterre , poge 54.
(a) Dans le travail de la Commission du roulage, on trouve que les frais du roulage en France sont évalues, savoir: pour le grand roulage a 313.708,000 fr. , et pour le petit roulage A 35,6i 8,000 fr. , donnant ensemble pour le roulage générai sur le» routes royales a4g,3afi,ooo fr. ; tandis que si l'on multiplie par ao fr. 7 5 c. le nombre de 20,300,745 tonneaux transportes à la distance supposée de iGdist.6;io, * on trouve 419,165,458 fr., ce qui offre une différence de 169,839,458 francs. Cette différence, quelque considérable qu'elle soit, n'a rien cependant qui doive surprendre, si l'on fait attention que la Commission n'a ajouté aux frais du grand roulage qu'un sixième pour les frais du petit roulage; tandis que si par nos calculs nous n'avons compris que Icsquatrc cinquièmes environ de la masse de marchandises transportée parle grand roulage, que nous avons estimée A 10,418,707 tonneaux (nombre qui, bienque fondé sur d'autrodonnées,se rapproche néanmoinsexlremetnent de celui de la Commission, qui serait, d'après ses calculs, de 10,299, 146 tonneaux), d'un autre côté, devant opérer sur tous les transports qui ont lieu de la campagne aux villes, non-seulement sur les routes royales, mais encore sur tous les autres chemins, nous nous sommes cru fondé ù espérer qu'au lieu seulement de 1,716,524 tonneaux, c'est-à-dire d'une quantité égale au sixième du grand roulage, cl a laquelle la Commission estime le petit roulage sur les routes royales, un tiers au moins des marchandises transportées par les voitures des campagnes que non»
INTRODUCTION. xxvij Ainsi que nous l'avons déjà bit observer, nous ne, donnons lo travail auquel nous venons de nous livrer que comme un essai sur ce qu'il est permis d'esperer dans un moment où toutes les vues se portent vers les
avons appelée? pelit roulage, cl lesquelles sont évaluées u 3o,859,453 tonneaux , pourrait prendre voie sur les canaux. La Commission n'avait à s'occuper seulement que du roulage qui se fait actuellement sur les grandes routes : d'après l'esprit du travail auquel elle a été appelée, ses calculs et ses suppositions n'ont donc do. porter que sur un tonnage de 11,015,670 tonneaux, et les nôtres, suivant les idées que nous avons cru pouvoir nous faire dans ta supposition d'un syjstéin* complet de navigation, ont pu agir sur une masse de 30,300,745 tonneaux.
L'économie de a5 1,499,275 fr.. que retirerait le commerce de l'établiscment des lignes de navigation que nous avons proposées, deviendrait doue un grand bienfait pour les consommateurs , en étendant les jouissance» des premières classes de la société et en apportant une amélioration sensible dans le sort des classe» inférieures.
Nous essaierons de nous faire une idée approximative de celte amélioration.
D'après M. Moreau de Jonaès, qui adopte dans la plupart de ses calculs ceux de M. le comte Chaptal , la râleur totale des produits agricoles et industriels sur lesquels agit le commerce intérieur et extérieur, s'élève, y compris les produits coloniaux et étrangers, a la somme de 6,937,210,000 fr. , dont la portion en circulation, si l'on suit la proportion indiquée dans nos tableaux, sans avoir égard toutefois a la masse des engrais dont les 9/10 sont consommés sur place et ne sont que d'une faible valeur en comparaison des autres produits, est d'environ 5^695,000,000 fr.
Or, ri Ton compare cette valeur des produits dont tes 7/8 environ sont consommés parles babitaas des villes, bourgs et villages, et qui n'atteint un chiffre aussi élevé que parce qu'elle se compose des produits lesplu» chers et comprend nécessairement le prix du transport des mêmes produits qui figure aujourd'hui pour la somme énorme d'environ 896,000,000 fr., c'est-à-dire pourprés du quart, si l'on compare, disons-nous, cette valeur des produits, de 3,695,000,000 fr., avec la somme de a5i, 499,275 fr. que nous avons vu résulter de l'économie du transport par eau sur le transport par terre, dans la supposition d'un système complet de navigation, on trouvera que l'économie sur le prix des objets de consommation sera , pour les habitons des villes, des bourgs et des villages, et pour ceux des campagnes qui prendraient part a cette consommation, d'environ i/i5 de leur prix total.
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différera objets d'utilité publique. Nous croyons toutefois que nous étant appuyé la plupart du temps sur des bases qui nous ont été fournies par des hommes dont les noms font autorité dans les sciences statistiques et en économie publique, nos conjectures, ainsi que nos espérances, ne sont point dépourvues de vraisemblance et de probabilité. Ce ne sera pas sans doute d'après ces coujecturcs et sur ces seules considérations générales qu'il viendra à l'idée d'une compagnie d'entreprendre l'ouverture d'un canal quelconque. Avant de se livrer à une entreprise de ce genre , on reconnaîtra la nécessité de s'assurer encore des besoins du pays que ce canal devra traverser, des produits au transport desquels il pourra servir, et de ceux auxquels, d'après la connaissance du sol ou de l'industrie de ce pays, il pourra donner naissance. On ne peut se dissimuler, en effet, qu'il existera encore long-temps quelques points où l'établissement d'un canal ne pourrait être qu'une entreprise hasardeuse et peut être ruineuse : ce que nous avons seulement cherché ici à démontrer c'est le peu de fondement de la plupart des préventions qui ne manquent que bien rarement de s'élevercontre toutes les nouvelles entreprises, préventions qui ne seraient que trop souvent fuites pour porter le découragement dans l'esprit des compagnies disposées à se livrer à ce genre de spéculation ; ce que nous avons cherché , disons-nous , dans cet essai, c'est à faire voir, par une exposition approximative du mouvement de la masse des produits que les besoins de la consommation appellent dans la circulation , combien il reste de nouvelles voies à ouvrir au commerce dans ce royaume et combien il est possible d'exécuter de nouvelles lignes de canaux sans avoir à craindre de dépasser les exigences de ce commerce et de compromettre la fortune des capitalistes qui se décideraient à les entreprendre , surtout si l'on s'attache à observer dans la construction de ces voies une juste proportion entre leur dépense et leur destination , ainsi que nous avons cherché à en démontrer la nécessité dans l'Introduction du premier volume.
TABLEAU des diffèrens produits du sol de la France,, et de la quafrj dans la supposition de Rétablissement d'un système complet de nav
Dressé d'après les documens statistiques publiés par M. Peuchet (Sn~ tén'eur (Exposition de la situation de la France en 181a ), par JH.Hti (forces commerciales de la France, 1807 ) , etc., etc.
PRODUITS AGRICOLES
Céréales : froment, seigle, méteil, orge, sarrasin , pommes de terre .
Vins et eaux-de-vie
Bière, cidre, poiré
Beurre , fromages secs
Huiles de toutes espèces
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Laines
Soie.
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Sel, alun, salpêtre, acides
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Peaux de toute espèce
Moellons, pierre de taille, marbres, ardoises, briques, tuiles, carreaux, sable, chaux,
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Engrais de toute espèce
Totaux
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TROISIÈME SECTION
PREMIERE LIGNE DE JONCTION DES DEUX MERS DU MIDI AU NORD-OUEST, PAR LE CENTRE DE LA FRANCE.
Nous ayons vu, dans la section précédente, que cette ligne se composait des cours du Rhône et de la Saône, du canal du Centre, du canal latéral à la Loire depuis Digoin jusqu'à Biïare, des canaux ds Briare et de Loing, et du cours de la Seine depuis Moret jusqu'au Havre.
Nous avons également vu , dans la même section, que cette ligne se trouve avoir des parties communes avec les deuxième, troisième et quatrième lignes , savoir : avec la seconde , les deux bras formant la double embouchure du Rhône ; avec lu troisième , le cours du Rhône, de la mer à Givorsj avec la quatrième, les cours du Rhône et de la Saône, le canal du Centre, et le canal latéral à la Loire , de Digoin à Briare ; et qu'en conséquence, après avoir reçu un notable perfectionnement par l'établissement des canaux de Beaucaire et d'Arles à Bouc, qui lui procurent une double origine à la Méditerranée, par celui du canal du Duc de Berri qui lui ouvre une nouvelle direction à travers l'intérieur des terres, depuis le bec d'Allier jusqu'à Tours, elle doit en éprouver encore de non moins remarquables au moyen des différons ouvrages qui ont déjà été entrepris pour l'amélioration de la naviga- Tom. u. i
tîon de la Seine , d'ailleurs si perfectionnée dans la traversée de Paris par la confection des canaux de St.-Marlia et dè St.-Denis , et daus un de ses points par la construction de l'écluse de Pont-de-l'Arche, dont on a aussi parlé.
D'après cet état declioses, il ne nous reste donc plus qu'à examiner en quoi consisteraient les nouveaux travaux à entreprendre pour perfectionner autant que possible cette première ligne de jonction des deux mers.
Or, sans qu'il soit nécessaire de revenir sur des avantages qu'on a eu si souvent l'occasion de développer, il ne s'agit que de jeter les j'eux sur la carte pour voir que ces travaux consisteraient , savoir : l'dans l'ouverture d'un canal latéral au Rhône depuis Arles jusqu'à Lyon; u* daus la prolongation du canal latéral à la Loire jusqu'à Roanne, et dans celle du chemin de fer de St.-Étienneàla Loire jusqu'à la même ville ; B^dans l'ouverture d'un canal latéral à l'Allier , depuis le bec d'Allier jusqu'au-dessus de Clermont ; \m pour la Seine, dans diverses coupures qui pourraient également s'elfèctuer , ainsi que celle ayant pour objet d'éviter le passage de Poses , et dont nous avons rendu compte; et 5* enfin, dans l'exécution du canal de Villequier à Honlleur, dont on a présenté , en 1791 , les avant-projets , si l'on ne se décidait point à entreprendre un plus vaste projet dont il est question dans cet instant , projet qui ferait jouer un nouveau rôle à ce beau fleuve et dont nous remettrons à parler au moment où nous nous occuperons des lignes de navigation qui intéressent plus particulièrement la ville de Paris.
CANAL LATÉRAL AU RHONE
I^es obstacles qu'éprouve la navigation sur ce grand fleuve par l'impétuosité de son cours et par les ensablemens qui se forment et se renouvellent sans cesse à son embouchure, sont trop connus et ont lait depuis trop long-temps l'objet des plaintes du commerce, pour qu'il soit nécessaire de les signaler aujourd'hui : il suffit de dire, pour en donner
DE LA FRANCE. 3 uae idée, que la descente de ce fleure, depuis Lyon jusqu'à Beaueaire, s'e8ectae,8ur une longueur de cinquante-quatre lieues, en deux jours et demi , tandis que sa remonte ne peut s'opérer à force d'hommes, de chevaux et de dépenses, qu'en trente-cinq et souvent quarante jours.
Un tel ordre de choses n'a pu exister jusqu'à présent sans attirer l'attention et les soins de l'administration supérieure : à l'ouest , le canal de Beaueaire déjà établi , et à Pesfc le canal d'Arles à Bouc , actuellemrnt en exécution , sont destinés à éviter les graves inconvéniens des ensahlcmens qui obstruent la double embouchure du fleuve ; et aujourd'hui il ne reste plus qu'à chercher les moyens danVanchit- la navigation des difficultés quelle éprouve depuis Arles jusqu'à Lyon, si l'on considère ht branche de Test , et seulement depuis Tarascon jusqu'au même point, si l'on n'envisage que la branche de l'ouest.
« En 1 750 , M. Virgile avait proposé do relever le Ut du Rhône t « erxnme les Chaldéen» l'avaient fait pour PEuphrate, dit l'auteur de « r Histoire du canal de Languedoc (1); et pour cela , continue-t-il , « il suffisait de le ivsserrer comme le Pô en Italie ; à ce moyen , on en « tirerait des eanaux de navigation et d'arrosage qui seraient d'une « grande utHflc ». Mais , ainsi qu'on peut le remarquer r on n'aperçoit dans ce projet, qui n'avait pas d'ailleurs pour but spécial la navigation du Rhône , qu'un moyen indirect de l'améliorer en adoucissant la penle du fleuve par des barrages, dont le rachat, par des écluses en rivière ou latérales, en exigeant d'énormes dépenses , n'eût point défavré son cours de tous les inconvéniens auxquels reste toujours exposée la navigation fluviale surtout sur des fleuves de la nature du Rhône ; et ce ne tut guère qu'il y a uuc vingtaine d'années qu'on songea sérieusement à s'occuper des moyens de les faire entièrement disparaître.
Sur une demande de M. le directeur général des Ponta-et-Cliaussées , M. l'inspecteur divisionnaire Céai d , qui s'était occupé plus de quarante
(1) IX UIwkU , p. 574.
ans avant de la navigation du même fleuve dans sa partie supérieure , depuis JGenève jusqu'à Seissel, remit, le a5 mars i8q8 , un rapport par lequel il proposait d'établir, de Lyon à Tarascon, un canal latéral au Rhône , qu'il supposait susceptible de trois combinaisons différentes , mais à la première desquelles il donnait , avec raison , la préférence.
Par le premier projet, M. Céard , après une longue étude des localités, formait sa prise d'eau à Lyon , dans la Saône , à son étiage déterminé à i ",20 au - dessous de l'arête de la risberme en pierre de taille de la culée droite du pont de la Muletière , et au lieu le plus convenable entre ce pont et celui de l'Archevêché, de manière à ce que la Saône pût servir de port aux bateaux destinés à la descente du Rhône , ainsi qu'à ceux qui, destinés à la remonte, arriveraient par le canal latéral : il dirigeait la première partie de ce canal sur la rive droite du Rhône, et sur trente-quatre lieues de longueur, jusqu'au- dessous de l'embouchure du torrent du Roubioo, ou, si on le jugeait plus convenable, audessus du ce point , et entre le même torrent de Roubion et la rivière de Drôme , en rafraîchissant au besoin cette partie de son cours par une ou deux prises d'eau dans le. Rhône, ou par les eaux provenant des torrens supérieurs à ce fleuve. Arrivé à ce point, il traversait le Rhône au moyen d'une traille , et formant là une nouvelle prise d'eau , il établissait la seconde partie du canal sur la rive gauche, sur une longueur de seize lieues , jusqu'à la Durance qu'il traversait encore près de son embouchure en employant le même moyen , et de laquelle il sortait pour continuer sa route le long du Rhône , sur quatre lieues de longueur, et arriver au bassin du canal d'Arles à Bouc , situé derrière Tarascon, vls-à-yis la tête du canal de Beaucaire.
Par le second projet , ayant une partie commune avec le premier , depuis Lyon jusqu'à Rochemaure , point non loin duquel celui-ci traverserait le Rhône , M. Céard continuait le tracé sur la rive droite , à travers les rochers, et sur un développement total de cinquante- sept lieues et demie , en rafraîchissant le canal , pendant cette longueur, comme dans le projet précédent, jusqu'au col de rocher, de a i",54 de
bauteur, situé derrière Beaucaire, pour retomber après ce passage, par une suite de sept écluses accotées , au bassin du canal de Beaucaire.
Enfin , par le troisième projet, ayaut la même partie commune avec les deux projets prckrcdens , depuis Lyon jusqu'au-dessous du torrent de Roubion , et de plus, une seconde partie commune avec le second projet, depuis ce point jusqu'à la rivière d'Escoulay , le tracé se maintenant toirjours sur la rive droite , franchissait l'espace compris entre cette rivière et le bassin du canal de Beaucaire , par deux points de partage , en unissant la rivière d'Escoutay à l'Ardèche , et. celle-ci au Gardon , après un développement total de soixante-cinq lieues, c'est* à-dire de onze lieues plus long que celui résultant du tracé du premier projet.
\xt canal latéral proposé par le premier projet , auquel M. Céard donnait la préférence , n'était destiné par lui , sur toute sa longueur de cinquante-quatre lieues, qu'à la remonte des bateaux, tandis que leur descente continuerait à s'effectuer par le Rhône. 11 ne devait avoir que 6" de largeur au plafond , i ",65 de profondeur , et , à raison d'une inclinaison de 45a pour les talus , q",5o de largeur au niveau des chemins de halage dont la largeur était fixée pour chacun à 5".
Du reste , le niveau de ces chemins de halage devait toujours être fixé au-dessus des plus grandes crues du Rhône et de ses afiluens ; de plus, pour faciliter le service du commerce vis-à-vis des villes situées sur le cours du canal , il devait être établi autant de ports et de gares qu'il serait jugé nécessaire , et même on devait ouvrir des branches de communication du canal au Rhône, pour la descente des bateaux vides, à moins que ces mêmes villes, pour s'épargner la dépense de ces communications et des écluses dont elles nécessiteraient l'établissement, ne préférassent faire remonter ces bateaux par le canal jusqu'au point où il traverse le fleuve, ou jusqu'au port du canal de Givors, qui , par le projet, doit être commun aux deux navigations du canal et du Rhône.
La pente totale du Rhône, depuis Lyon jusqu'à Beaucaire , à raison d'une pente moyenne de o-,6o par kilomètre, étant de i6o~, devait être
achetée par 60 écluses, indépendamment de 4 écluses de prise d'eau.
Les écluses devaient avoir les mêmes dimensions que celles du canal de Beancaire.
Les autres ouvrages d'art consistaient en 16 grands ponts-aquéducs , rjo petits ponts-aqueducs , 5/j ponts et épanchoirs.
la totalité de la dépense était estimée devoir monter à la somme de 46,189,440 fr., dont 30,089,500 fr. pour ouvrages de terrassemens et d'escarpemens de rochers.
Cependant le bruit s'élant répandu que le Gouvernement s'occupait de la navigation du Rhône, et que M. le Directeur-Général qui avait succédé à celui auquel le premier travail avait été remis, avait manifesté le désir de s'éclairer de plusieurs avis , deux ingénieurs, M. O'Brien et M. Bondon qui avait déjà fourni quelques vues, adressèrent à M. le Directeur-Général des mémoires sur cet objet.
M. Bondon , n'embrassant qu'une partie du projet, renouvelait l'idée de se servir des eaux que fournit en abondance la fameuse fontaine de Vauchisc , pour alimenter un canal qui, servant à la fois à la navigation et à l'irrigation des terrains sous le soleil brûlant de ces contrées, pourrait remplacer la navigation du Rhône , depuis le rocher de Donzère, au-dessous de Mon télimnrd, jusqu'à Avignon, oà il devait entrer dans le Rhône.
M. O'Brien , envisageant cette entreprise dans toute son étendue , après avoir examiné la possibilité des canaux de dérivation sur Tune et l'autre rive , proposait de substituer à un canal latéral une suite de canaux à point de partage , en indiquant le tracé dont il les croyait susceptibles de l'un et l'autre côté.
Celui sur la rive droite , après avoir joint le Rhône à la Loire par le canal de Givors et la rivière de Furand , suivait la Loire jusqu'à l'embouchure du Ligiion , réunissait le Lignon à l'Ardèche , en passant par le village de Burwt, ensuite l'Ardèche à la Cèze , près du village de Barjac , puis la Cèze au Gardon , en passant près de Lussan , et enfin ^'embouchait dans le Rhône vis à- vis de Tarascon.
DE LA FRANCE. 7 Cdui sur la rive gauche , auquel l'auteur donnait la préférence , lui semblait pouvoir s'effectuer en joignant la Bourbe , qui se jette dans le Rhône au-dessus de Lyon , à une petite rivière qui tombe dans l'Isère, au -dessous de Grenoble, entreles villes de Moiranset Tullins, au moyen des eau* qu'on tirerait des rivières deBièvre, de Guermont et de Guers, ou même du Rhône et de l'Isère, ensuite en joignant l'Isère à la Durance, au moyen des petites rivières d'Ebron et de Ruech , dont la première tombe dans l'Isère au-dessus de Grenoble , et la seconde dans la Durance au-dessusdeSisteron. Si ce moyen n'eût pas clé praticable, l'auteur croyait possible d'établir le point de partage aux environs de Gap ou de Briancon. On pouvait encore, selon lui, réunir l'Isère à la Drôme entre Pont-Royaux et Pontaix , et ensuite la Drôme à la Durance , entre Pontaix , Serres et Sisteron. Arrivé à ce dernier point , on eût suivi la Durance jusqu'à l'embouchure du Verdon, et enfin on eût pu arriver à Marseille par une dérivation de la Durance, en passant par Lanibesc et Gardane.
Mais ces divers projets ne pouvaient être considérés que comme des indications générales auxquelles une étude particulière et approfondie des lieux pourrait seule donner quelque consistance. Ce qu'on peut en dire en ce moment , c'est que le premier , depuis Donzère jusqu'à Avignon , ne remplit pas le but qu'on doit se proposer, et que les deux autres , lors même que leur possibilité serait démontrée sans exiger des travaux qui, aux yeux du Gouvernement, détruiraient cette possibilité, dépasseraient infailliblement de plus de 10 à j5 millions la dépense totale du projet de canal latéral dont nous avons rendu compte , projet qui, tant par cette raison que par ce qu'il présentait une navigation beaucoup moins longue, attendu son moins grand nombre d'écluses, paraissait alors et paraîtrait encore aujourd'hui le seul qui fût digne de quelque attention , si un dernier projet , par l'étude approfondie qui en a été fiiite depuis, ne semblait devoir réunir tous les suffrages.
Si la convenance d'améliorer ou de remplacer la navigation importante et souvent dangereuse du Rhône , était déjà reconnue depuis long-
temps, lorsqu'on ne la considérait, pour ainsi dire, qu'isolément et sous le seul rapport du commerce particulier des provinces que traverse ce ileuve , elle devait être bien autrement sentie et devenir même à tous les yeux une nécessité impérieuse, lorsque après le rapport fait au Roi , par M. le directeur-général, le 4 août iSao, chacun put embrasser l'ensemble de la navigation générale du royaume.
Cette nécessité était si évidente, que le Gouvernement, concevant l'espoir de faire de cette grande entreprise l'objet d'une prochaine concession , crut devoir donner des ordres pour étudier de nouveau le projet qui pouvait le mettre à même d'atteindre ce but.
Ce travail ne pouvait être confié à de meilleures mains : M. Cavenne , alors ingénieur en chef à Lyon, et aujourd'hui inspecteur divisionnaire, auquel furent adjoints 1MM. Kermaingan et Montluisant , et ensuite MM. Vinard, Bouvier, Livache et Josscrand, employés en même temp< au service ordinaire des départemens limitrophes , fut chargé de cet important travail, qui, lors même que, contre toute probabilité, il ne recevrait pas son entière exécution , ne ferait pas moins d'honneur aux talens qu'au acle et au dévouement de ces ingénieurs.
Les difficultés que le pays pi-ésentait , et la diversité des moyens que plusieurs ingénieurs avaient proposés jusqu'alors pour les vaincre, devaient faire naître dans l'esprit des nouveaux ingénieurs des incertitudes dont ils ne pouvaient se délivrer que par l'exploration la plus attentive du terrain , et une sagacité aidée de toutes les ressources de l'art.
ï,a première question était celle de savoir sur quelle rive du fleuve on devait ouvrir le canal ?
Divers motifs tendaient à faire préférer la rive droite : sous le rapport du commerce , l'avantage de se lier immédiatement aux canaux de Beaucaireet deGivors ; sous le rapport de la défense militaire , l'avantage de placer le canal sous la protectiou du fleuve. Mais de grandes difficultés s'opposaient au choix de cette rive : la chaîne des montagnes du Vivarais et des Cévennes qui projettent d'énormes contreforts jusque sur les bords du fleuve , les torrens qui descendent de leurs rapides
DE LA FRANCE. 9 vallées el entraînent souvent, dans leurs crues subites,, des débris de rochers au choc desquels n'eussent point résisté les ponts -aqueducs qu'on eût essayé vainement d'y établir, tous ces grands accidens de la nature devenaient autant d'obstacles qui devaient faire abandonner cette idée.
D'un autre côté, placer alternativement le canal sur l'une et l'autre rive, c'était s'exposer, dans les traversées du fleuve , à tous les inconvéniens qu'on cherchait à éviter par rétablissement de ce même canal.
Ce ne fut donc qu'après une reconnaissance très-délai liée et l'examen le plus attentif des localités, que M. Cavcnncse prononça en faveur de la direction du canal sur la rive gauche du fleuve; celte direction fut approuvée par le Conseil des Ponls-et-Chaussécs, le 2.) avril itbu ; mais, ainsi que le fait observer l'habile ingénieur , M. Brisson , qui fut chargé deux ans après de présenter au même Conseil un rapport sur le projet définitif de ce canal , elle offrait encore , par le grand nombre de difficultés inhérentes à son exécution , une assez riche matière aux recherches des ingénieurs et aux ellbrts de fart.
M. Cavcnue et ses collaborateurs ne se sont point montres au-dessous de cette tâche. On n'avait peut-être pas présenté jusqu'à ce jour d'étude aussi étendue , de projet aussi complet, et on n'avait peut-être jamais remarqué plus de soin dans la rédaction des mémoires , plans et nivellemeos , plus de précision dans les dessins des ouvrages d'art.
D'après ce projet , dans la description duquel nous observerons , au- orî^iuv «lu tant que cet écrit le comporte, la marche adoptée par M. Brisson dont CM>il' nous emprunterons souvent les propres expressions, le canal latéral au Rhône, ayant son plan de flottaison à la cote io,B,5rj, doit avoir son origine sur la rive gauche , à peu de distance au-dessous du confluent du Rhône et de la Saône.
A ce point le fleuve offre un mouillage de 1 ",65 au moins sur toute sa largeur, et par la construction d'une digue insubmersible et d'autres ouvrages qui doivent resserrer et contenirson lit de inauière à conserver ce tirant d'eau, on est assuré que les bateaux remontons pourront, avec facilité, gagner la Saône , et que réciproquement si des bateaux desceu- Tom. 11. a
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dnnt de ta Saône veulent emprunter In navigation du canal, ite gagne ront sans peine l'écluse d'entrée.
Du reste , l'écluse d'entrée , tournée vers l'aval , doit se lier à un vaste bassin qui sera approprié à tous les besoins du commerce et pré» serve des ensablemens qui seront repousses dans le fleuve, lors de son étiage , au moyen de chasses qu'il sera facile d'opérer à l'aide d'une prise d'eau dans le Rhône en amont de l'écluse. 'jy.ee do ca- A partir du bassin , le canal , défendu contre les crues du Rhône par
«al, de l,_ron ■■«.«.«
. Vienne des contre - digues et par des perres dans les points ou il est presse par un bras du fleuve, se prolonge jusqu'à l'Ozou qu'il traverse sur un pontaquéduc, et , après être descendu de deux écluses et avoir longé Les rochers de Flevicu qui bordent le Rhône, il arrive vis-à-vis de la petite ville et du port de Givors, au droit duquel, pour le transport des chirbons de St.-Etienneà Lyon, transport qui emploie annuellement 1 200 bateaux , il sera ouvert un embranchement de 1000" de longueur , desservi par une seule écluse de 3*, 55 de chute et défendue par une digue déjà construite, qu'il suffira de prolonger d'environ >5o".
Au-delà , le canal traverse des plaines de peu d'étendue, séparées entre elles par quelques contre-forts qu'il contourne en se rapprochant du fleuve , et , après être descendu d'une écluse et avoir franchi les i-ochers de Puissant-Dieu , arrive aux faubourgs de Vienne. TraTcrw* <lc De grandes difficultés se présentaient à ce point : la ville , d'abord *".nnr serrée sur la moitié de sa longueur entre le fleuve et le rocher et réduite à un seul rang de maisons que longe la route royale, occupe, dans l'autre moitié et sur toute son étendue, l'espace que la montagne en «'éloignant laisse depuis son pied jusqu'au fleuve : cette disposition des lieux semblait fermer de toutes parts le passage. Le torrent de la Gère, qui sépare ces deux parties de la ville, et dont le pont, sur lequel passe la grande route , se combinait difficilement avec le canal , venait encore augmenter l'embarras des ingénieurs.
Ces obstacles ne pouvaient être aplanis que par des sacrifices. Après avoir épuisé plusieurs combinaisons , MM. les ingénieurs se sont décidés
m FRANCK. m h proposer, pour la première partie, d'emprunter à la roule la largeur HiuLspeHfiaMe »u canal ,eu la lui rendant par la démolition d'une lisière des maisons adossées à la montagne , et de franchit* le torrent de la Gère par un pont-aquéduc de 5 arches de 1 1 " d'ouverture , en lui donnant la largeur suffisante pour y réunir le passage de la uoute. Immédiatement après , on proposait de profiter d'une place pour y former une gare d'autant plus utile que le canal, tant au-dessus qu'au-dessous de ce point , n'offre que la section nécessaire au passage d «m bateau.
•Hour la seconde partie de la traversée de la ville, MM. les ingénieurs proposaient deux projets : par le premier , le canal suivait le Rhùne jusqu'au Oiamp-de-Mara , en anticipant sur son lit , au moyen d'un mur de quai qui t'en séparait , et eût été bordé de l'autre côté par une nouvelle rue à ouvrir aux fiais de la ville , en compensation des dépenses du nouveau mur de quai qui eût été construit aux frais du canal; par le second projet , le canal ne suivait le bord du Rhône que sur »5ar de longueur , et, en coupant l'intérieur de la ville, eût débouché au milieu du Champ-dc-Mars.
Au-delà de Vienne , le canal traverse successivement , en s'abaissait! d* v icu,.e .
St.-Yallier.
d'une écluse, plusieurs plaines séparées par des contreforts qu'il coupe en petite section , passe dans la partie basse du bourg des Roches , suit , en descendant de 2 écluses , la plaine de Rufour , franchit , par uu premier pont-aquédue , le torrent deChakiant, et au-delà deSt-Alban, par un second aqueduc de a arches de 1 o" d'ouverture, le torrent de la Varaise, Parcourant ensuite, sur i4>ooo",de longueur, une vaste plaine dont il rachète la pente par a écluses , le canal franchit le Dolon par un pontaquéduc de 4 arches de 7" d'ouverture , passe sous St.-Rambert, et , après s'être abaissé de a écluses, arrive au village d'Andancelie, franchit ensuite sous le rocher dizzard le torrent de Dancel, par uu pontaquédue de 3 arches de u" d'ouverture , se développe plus loin sur un coteau peu incliné, et, après avoir suivi une belle plaine en descendant de- a écluses , traverse les rochers de Sillon pour arriver à St.-Vallier.
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■i.av«,« de Parvenu à cette ville, où des difficultés du même genre qu'à Vienne St.-v.iilicr. ^pp^^ au passage jans rintérietir, à moins de démolir un grand nombre de maisons, le canal doit longer le Rhône sur 856"1 de longueur, en prenant la place du perré qui défend St.-Vallier contre le fleuve : sa largeur dans cet endroit serait réduitcà 6* , celle du chemin de halagedu côté de la ville à 4'", et celle de la banquette ménagée sur le couronnement du mur du côté du Rhône , à a'", y compris le parapet, I^e niveau de flottaison se trouverait fixe à 7", 5° au-dessus de l'étiage de la Galaure, que le canal traversera ensuite sur un pont-aquédnc de i arches de 1 1" d'ouverture.
Do si. -Val- A partir de ce pont-aquédtic, le canal, se maintenant à la même bau- '"cher? .le" teur, se prolonge en relief dans la plaine de St.-Vallier, pour éviter plus A' 'oin de trop grands déblais, et pour contourner sans de trop grandes tranchées les maisons du bourg de Serve , sous le château duquel on eût été obligé dépasser par une galerie de a i à i i" de longueur. On avait encore pur but, en adoptant cette direction , de franchir plus facilement le tertre formé par les immenses dépôts du torrent d'Eromc , auquel on livrerait passage par-dessus le canal , et de traverser par des ponts-aquéducs les torrens de Gervant et de Croscs. I». s rnehn , A u-delà de l'aqueduc de la d oses, le canal descendait de trois écluses
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guillc /i la avant d arriver sous les rochers de Pierre- Aigtulle.
Drùmr,
Depuis Pierre-Aiguille jusqu'au - delà de la Drôme , sur dix lieues d'étendue, le tracé du canal est assujetti à de telles conditions qu'aucune de ses parties ne peut éprouver de changement que tontes les autres n'en soient modili<k*s , i ° pour éviter le précieux vignoble de l'Ermitage, estimé à raison de 70,000 fr. l'hectare, il fallait que le plan de flottaison fût à la cote -»()* ; a" on devait traverser l'Isère à une hauteur telle que le plan de flottaison s'élevât au moin «de io",ao au-dessus de l'étiage ; Ti* afin d'épargner des indemnités considérables, il fallait passer à Valence au-dessus de la ville à la cote 43'", ou au-dessous à la cote Go"; ,w enGn, il était convenable de traverser la Drôme en tenant le plan de du canal à 8m au-dessus de l'étiage de ce torrent.
DE LA FRANCE, i3 On avilit eu d'abord la pensée de traverser l'Isère à Chàteauueiif , dans un point où la cote de l'étiage de la rivière est de kC)m , ce qui reportait la cote du plan de flottaison à 38»; mais dans celte hypothèse il était impossible d'éviter une coupure de 8™ ou un long détour dans le plateau à l'est «h» la roche de (ilun ; on ne pouvait non plus se dispenser de traverser le coteau de l'Ermitage , et de reporter au-delà de l'Isère les trois écluses proposées entre le torrent de C roses et les roehers de Pierre- Aiguille. On songeait, aussi à passer sous le coteau de l'Ermitage par un souterrain ; mais ce moyen dispendieux ne sauvait pas des autres inconvéniens. On concevait encore l'idée d'établir un bief de partage qui , embrassant tout l'espace compris entre les rochers de Glun et la ville de Tain , eût pu être alimenté par une dérivation del'Hcrbasso mi de l'Isère : mais par ce système le canal eût été fort allongé, et le nombre de ses écluses se fût encore augmenté rie celles qui eussent été nécessaires pour gagner la différence de hauteur qui eût existé entre ce bief et les parties contigués du canal.
M. Kermaingau . qui avait étudié ces trois projets avec autant de zèle (pie d'activité , crut devoir les abandonner pour proposer de reporter le pont-aqueduc sur l'Isère au-dessous de celui alors en construction sur celte rivière pour le service de la route près de la roche de Gluu.
Suivant M. IWisson , ce dernier projet donnait lieu encore à plusieurs observations :
Fixant le point où Ton doit traverser la Drômcà t ioo"' au-dessous du pont delà route, et où la cotede l'étiage du torrent est deGi"',5o, ce qui porte celle du plan de flottaison du canal ù 5(j",a8, il s'ensuit que , pour éviter de traverser le bas de la villedc Valence sur un remblai qui aurait pour les maisons contigués de graves inconvéniens , on est forcé de passer par le haut de cette ville , ce qu'on ne peut faire , à moins de grands déblais, qu'en s'élevant à la cote 44m,b'8. De cette manière, le canal soutenu à ce niveau se développe sur le coteau entre l'Isère et Valence, et traverse cette rivière au point adopté, à 75o"au-dcssoiisdu nouveau pont , la cote de l'étiage de l'Isère étant à 6o",a5. Or, il résultait de là, suivant
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VL Brisson , qu'au lieu de 10-, ao à io"»,5o d'élévation du plan de flottaison du canal au-dessus de l'étiage de la rivière , et laquelle élévation serait suffisante, il s'en trouvait i5",75au pont-aqueduc qui doit se composer de 7 arches de uo" d'ouverture ; que les reliefs aux abords, pat lieu lièreinent sur la rive droite de l'Isère, seraient élevqs de 1 5" au lieu de 8* , c'est-à-dire de 5" de plus que ce qui 6crait nécessaire ; et eniiu que , revenant du côte de Tain , le canal passerait dans le bas des vignes de l'Ermitage.
M. Brisson , qui proposait une nouvelle étude de ce Iracé , pensait qu'on pourrait éviter plusieurs des inconveniens qu'il présentait , en reportant le pont-aqueduc de la Drôme à 1 5oo ou 1600" plus bas qu'on ne l'indiquait, tellement que la cote de l'étiage du torrent étant 70", la cote de flottaison du canal au dessus fut 61". De cette manière, pour remonter à Valence, on passerait moins près de Livron et l'on serait moins obligé de suivre les contours du coteau ; on pourrait d'ailleurs disposer d'une écluse pour se mieux plier au* formes du terrain et obtenir la hauteur nécessaire au passage des ruisseaux d'Oson , des Arcettes et de la Veoure, qui exige encore trois arches de 5" d'ouverture. Traversant facilement le bas de la ville de Valence à la cote 5g" , on s'élèverait ensuite de quatre écluses entre Valence et l'Isère, pour traverser cette rivière à la cote 5o~ déjà adoptée ; de là , on pourrait dispos, r de deux écluses , dont l'une serait placée à 2000" au nord de la roche de Glun , et l'autre à l'origine du coteau de l'Ermitage, du côté de» rochers de Piertc-Aiguillc.
iv u iiromt Après le passage de la Drôme, le canal, suivant MM. les ingénieurs , .1(1 U'.llIlioD. s'abaisserait de deux écluses, s'approcherait du bourg de Loriol , et , en se pliant avec facilité ù la localité et eu descendant encore de deux écluses , arriverait au torrent de l'Olagnier à la cote 66>,88 prise au plan de flottaison. Passant ce torrent sur un pont-aqueduc d'une arche de iô- d'ouverture, sans beaucoup de reliefs aux abords, le canal, pour se conformer à la dépression du terrain , s'abaisserait de deux écluses accolées de 5-,3i de chute ensemble, pour se soutenir em-
DE LA ÇJUNCE. i5 suite à fleur du sol , jusqu'au ruisseau de Teissonne qu'il franchirait au moyen d'un pont - aqueduc de «feux arches surbaissées de 6- d'ouverture.
Au-delà , le canal descendrait encore de cinq écluses , dont les deu« premières seraient accolées , et les autres assez rapprochées pour se placer dans la plaine basse de Minnande et longer la route de Paris à Antibes sur une assez grande longueur, en se soutenant en relief à une hauteur moyenne de 4* du sol pour arriver, à la cote du niveau de flottaison 85", 85 , au torrent de Blomard qu'on passerait sur un pont-aquéduc de trois arches de 6m d'ouverture.
A partir de ce point, le canal, suivant un tracé commandé par la disposition à adopter pour le passage du Roubion , et dont on demandât une nouvelle étude, devait , après être descendu de trois écluses , et avoir contourné Montélimart, franchir ce torrent sur un pontaquéduc de 5 arches de i5" d'ouverture, qui eût été placé à environ îooo" au-dessous du pont de la route, et de manière à fixer le plan de flottaison à la cote oo",4o.
Le canal, après la traversée du Roubion , établi sur un plateau peu ?,.~.i.,»n élevé qu'il suit en s'abaissant d'une écluse , franchirait ensuite le lor- ntt'.i. i ' u ' rent de Riaille au moyen d'un pont-aquéduc de 5 arches de f>" d'où- ' " verture.
Se soutenant au-delà au même niveau sur un terrain assez facile jusqu'au torrent du Grand -Vala, près de Chàteauncuf-du-Rhûne , le canal traverserait sans difficulté ce torrent , ainsi que ceux de Maldary et de Serre- Pointes , en descendant d'une écluse après le passage de chacun d'eux.
S'abaissant encore après de trois écluses peu espacées outre elles , on arriverait à la cote de flottaison io7-,85 , aux roche: s de Mal mouche qui longent le Rhône, et qu'on traverserait sur moitié de leur longueur, en s'abaissant par une écluse à la cote 1 1 o",55 , en plaçant partie du canal et la banquette de halage ea escarpement , et en établissant partie du canal sur un mur de soutien suffisamment élevé pour le défendre
contre les crues du fleuve, mais pas assez pour empêcher de livrer audessus le passage au ravin de Malmouche.
Vers le milieu des rochers , au point nommé le bec de Malmouche , !*e trouve la prise d'eau d'un ancien canal destiné à l'arrosage de la plaine de Pierre- Latte; le canal projeté serait placé à gauche du premier canal, au moyeu d'un mur de séparation, n.. .oiiin. t A la sortie des rochers de Malmouche , on s'abaisserait encore par
j»*{ii'au tor- une écluse, pour faire passer sur le canal le ravin des Roches , et une ,.n» <lt l'Ai- ' 1 1 '
v»*- fois parvenu au lieu nommé le Robinet de Donzere , on traverserait , à
une lieue de son origine, le canal d'arrosage de Pierre-Latte, qui se trouverait à ce moyen placé en dehors du canal de navigation.
Se soutenant ensuite à la cote de flottaison i ia",33 , jusqu'au torrent de Berrc qu'on passerait sur un pont - aqueduc de deux arches de 5" d'ouverture, qui serait suivi d'une écluse, le canal continuerait par un petit nombre d'alignemeus sur un terrain facile, dont l'inclinaison serait rachetée par quatre écluses.
A la suite de ces quatre écluses , placées dans la plaine de Pierre- Laite et de la Palud, le canal, descendu à la cote de flottaison i a3"5i , arriverait à la rivière de Lou/on, et ensuite, après s'être abaissé d'une écluse , à celle de Lez ; il franchirait la première par une arche de 8" d'ouverture , et la seconde par un pont aquéduc de trois arches de i a"'.
A peu de distance de ce dernier pont-aquéduc , le canal , par une disposition contraire , et se rapprochant du coteau en descendant d'une écluse , passera il sous une voûte qui , faisant office de pont-aquéduc , donnerait par-dessus passage aux eaux du ravin du Grand-Valadas.
Au-delà du torrent du Grand-Valadas, le canal, en conservant le niveau de flottaison à une hauteur suffisante, franchirait, après avoir passé Piolène, le torreut de l' Aiguës à 8oo" au-dessus de son embouchure dans le Rhône, et sous la cote de flottaison i5a",5i , au moyen d'un pont-aquéduc de neuf arches de 8" d'ouverture. Du tui i eut do Après le passaee de l' Aiguës et de l'écluse placée à la suite du pont-
l' Aiguë* à la , • . i . >
Duraocr. aquéduc , le canal s'abaissant de trois écluses a la cote i4o",5i ,
DE LA FRANCE. 17 dont la dernière serait placée au chemin d'Orauge à Caderousse , viendrait passer la rivière de Meyne, sur un pont -aqueduc de 8" d'ouverture , au-dessous d'une papeterie et d'un moulin , et un peu en avant du coteau du Latnpourdier.
Contournant pendant quelque temps ce coteau , afin de se maintenir au-dessus des inondations du Rhône , le canal descendrait ensuite dune écluse et passerait , à la cote de flottaison 1 •*3", 1 5 , la rivière de Louvèze ou de Sorgue.
En ce point, attendu que le canal se trouve placé tout près du Rhône et à la vue de Roquemaure , où l'on embarque tous les ans plus de 2000 pièces de vin , et que , dans ie même endroit , le fleuve , dont le lit n'est obstrué par aucun banc , présente , sur toute sa largeur , un mouillage suffisant et commode , on établirait une branche de descente au Rhône , consistant en un bassin de aoo" de longueur , qui serait terminé par deux écluses accolées, servant a tacheter une chute de 5~,8a.
Depuis la dernière écluse , placée sous la côte du Lampourdier , et réduisant le niveau de flottaison à la cote i43",3i , le tracé du canal se trouve subordonné entièrement aux dispositions qui seront adoptées pour le passage de la Durance.
La Durance, par la largeur de son lit qui n'a pas moins de 3oom, pat sa pente qui, dam les basses eaux, est de i",qo par mille mètres, par ses crues qui s'élèvent à 3™,8q au-dessus de son étiage, et par les masses effrayantes de graviers qu'elle roule dans son cours impétueux , présente , sans aucun doute , le plus grand obstacle que l'art aurait à surmonter dans l'établissement du canal qui nous occupe. Ici un barrage, qui ne présente , sur la plupart des rivières, qu'un moyen de passage insuffisant, ne pourrait résister au choc d'un torrent aussi rapide , et y assurer un mouillage constant.
D'un autre côté , si l'on cherchait à se soustraire aux difficultés de ce passage , en entrant dans le Rhône, où la Durance vient se jeter, pour contourner son embouchure par une navigation de quelques lieues, tous Tom. 1. 3
les inconvéniens qu'on a eu le dessein d'éviter par rétablissement d'un canal, viendraient se représenter avec toute leur énergie dans ce point ou les crues énormes du fleuve et la violence des vents qui y régnent plus souvent qu'ailleurs, occasionent de fréquens accidans.
MM. les ingénieurs , après un long examen , n'ont donc vu «l'autre moyen, pour franchir la Durance, que celui d'un pont-aquéduc , bien que son établissement forçât à éloigner le canal d'environ aoooIBde la fille d'Avignon, située dans une plaine plus basse de 7 à 8" que le plan de flottaison auquel on devait se soutenir, à raison de l'élévation indispensable de ce pont-aquéduc.
Cet ouvrage , projeté par M. Monlluisant chargé de l'étude difficile de cette partie du canal, et placé à 4oo" au-dessous du hameau des Georgets, où est établi un bac de passage servant à la route départementale d'Avignon à Tarascon, se composerait de 17 arches qui auraient 17» d'ouverture, 5-,p/> de hauteur sous clef, et seraient portées par des piles de 4" d'épaisseur; les culées se relieraient sur l'une et l'autre rive, par de nouvelles digues de 4500" de longueur ensemble , avec les épis actuels exécutés avec beaucoup de soin et de solidité , sur les bords de la Durance , par les propriétaires du pays et par la ville d'Avignon. Le même pont-aquéduc , n'étant éloigné quede 1 1 ,ooo" du pont de Bonpas , situé au-dessus, qui sert à la route de Paris a Antibes, et ne peut avoir une longue durée , offrirait assez de largeur pour donner passage à la route , à côté du canal, ce qui n'exigerait qu'une longueur de 1 0,000" de nouvelle chaussée pour le raccorder avec les anciennes parties de cette route.
DeUDuraace A la suite du pont-aquéduc de la Durance, le canal s'abaisserait de 3 écluses, dont les deux premières seraient accolées et séparées de la troisième par un bassin. De là , laissant sur la droite la Moutagnette, il passerait dans la plaine de Graveson, d'où il gagnerait la ville de Tarascon, après être descendu par 4 écluses, à la cote de flottaison i6a-,77, et à 3-,95 au-dessus de l'étiage du Rhône. A ce point , le canal, par une écluse de descente au dessous de Ta-
DE LA FRANCE» ^ rascon et via-à-vis Beaucaire , et en se rattachant plus bas, ainsi qu'on y* le dire, avec le canal d'Arles à Bouc, mettrait e» communication le canal de Beaucaire, soit avec Lyon , soit avec le port de Bouc.
De Taraseon jusqu'à Arles , le canal suivrait sans obstacle la plaine sur la rive gauche du Rhône, en Rabaissant de 4 écluses, et , longeant la levée insubmersible qui protège les terres contre les crues du fleuve, arriverait facilement près d'Arles, se développerait en contournant le monticule contre lequel s'adosse cette ville, et, après avoir satisfait à plusieurs conditions dans l'intérêt du dessèchement des marais d'Arles , gagnerait enlin la route de cette ville à Marseille, et, près du pont de la Crau , l'origine du canal d'Arles à Bouc.
Indépendamment des branches de descente au Rhône dont il a été Brandin de parlé , et qui étaient comprises dans l'estimation du projet , MM. les RbAne ingénieurs en indiquaient plusieurs autres dont les progrès et l'extension du commerce feraient vraisemblablement reconnaître un jour l'utilité. Ils plaçaient au premier rang : i* celle qui serait établie près de i , pour le commerce de cette ville et de celle de Tournon , et qui, .» écluses, aurait 600" de longueur et déboucherait à 6 ou 700" au-dessous de Tain , au lieu où le Rhône présente un mouillage suffisant ; a* celle qui serait placée près et en amont du pont-aqueduc de l'Isère , et qui , sur une langueur de 1 20a" , exigerait la construction de 4 écluses; 5* celle qui mettrait en communication le canal avec le Rhône près du Robinet de Donzère : attendu la proximité du canal et du fleuve dans ce point et la faible différence de leur niveau, cette branche n'aurait que 5oo" de longueur , et sa pente pourrait être rachetée par une seule écluse; 4° enfin celle qu'on ne pouvait refuser dès à présent à la ville d'Avignon , que dans le tracé du canal on avait été obligé de laisser de côté : cette branche aurait 4i5om de longueur, et descendrait au Rhône par 4 écluses.
Ces différentes branches ne pouvant qu'occasioner une diminution pri»e»dv»u très - sensible dans le volume des eaux destinées à alimenter le canal ,*c<rad*l^e, qui, après sa prise d'eau à Lyon, traverse sur de grandes longueurs
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des terrains très -légers et qui n'offrent souvent qu'un fonds de cailloux et de gravier, MM. les ingénieurs proposaient d'effectuer des prises d'eau secondaires aux ruisseaux ou rivières de Salaize avant Soint- Rambert; de Galaure près de Saint-Vallier; de Ponterne au-dessus de Tain ; de Faventine près de Valence ; à la source de l'Oriol , à la Drôme, au Roubion , à la Berre , au canal d'arrosagede Pierre-Latte , au Txwzon, au ruisseau de Realet et à la Meyne au-dessous d'Orange. Enfin, plus loin , les eaux de la Sorgue paraissaient pouvoir alimenter le canal depuis Roquemaure jusqu'au-delà de la Durance ; de la Durance à Tarascon on proposait de recevoir une partie des eaux du bassin supérieur du canal de Viguerat , et au-dessous de Tarascon jusqu'à Arles celles de la vidange des marais situés à l'est de cette ville.
Une semblable masse d'eau , qui pourrait encore être augmentée de toutes celles qu'il serait facile de recueillir dans des réservoirs créés à cet effet le long de cotes aussi accidentées , a fait naître l'idée de tirer parti du canal pour l'arrosage des terrains qu'il traverse. D'après divers calculs, il ne serait pas impossible, dans l'état actuel du canal, de disposer pendant cinq mois, et sans nuire à la navigation , de 1 3 millions de t mètres cubes d'eau avec lesquels on arroserait 8 à 900 hectares, et même, au moyen de nouvelles prises d'eau , de porter ce volume , sur quelques parties du canal, à la quantité nécessaire pour arroser plus de 3ooo hectares, ce qui, à raison de ao fr. par hectare, procurerait une augmentation de produit de 60,000 fr. (1). Longueur et Le canal latéral au Rhône aurait, depuis son origine à Lyon jusqu'à sa «'.l'o *î!s'0DS''M jonction avec le canal d'Arles à Bouc, une longueur totale dea85,coo".
Depuis Lyon jusqu'à Tarascon, le canal aurait au plafond une largeur de 10", réduite à 6" dans les parties destinées au passage d'un seul bateau , et à seulement 5",o8 dans celles où le canal serait ouvert en
(1) On estime que, pendant cinq mois, il faut rerser pour l'arrosage i",5o de hauteur d'eau pour 1" superficiel de terrain.
DE LA FRANCE. ai escarpement. Ses talus seraient inclinés , suivant la plus ou moins grande consistance des terres, à raison de i i/a ou 2 de base pour 1 de hauteur. Sa profondeur serait généralement de am,3o au-dessous du niveau des chemins de halage, qui auraient 3" de largeur, et son mouillage serait de i",65.
Depuis Tarascou jusqu'à sa rencontre avec le canal d'Arles à Bouc, il aurait les mêmes dimensions que ce dernier canal , de manière à recevoir les barques allèges et bàtimens à la voile qui remontent par le Rhône jusqu'à Beaucaire.
Le cube des terrassemeus s'élèverait à io,GG6,i3i". Ouvrée*
Le nombre des écluses sur toute l'étendue du canal, y compris l'écluse de prise d'eau et 5 de descente au Rhône dont une double, serait de 70, dont 8 accolées deux à deux .
Celles situées entre Lyon et Tarascou , au nombre de Gj , auraient >,ao de largeur et 35" de longueur d'un buse à l'autre. Les autres, depuis Tarascon jusqu'à l'origine du canal d'Arles à Bouc, au nombre de 3 , auraient les mêmes dimensions que celles de ce canal , c'est-à-dire 8" de largeur, et 38" de longueur entre les buses.
Le nombre des ponts -aquéducs serait de a58 , dont 5 au - dessus de 5 1" d'ouverture, 16 depuis 5 1" jusqu'à 10-, a4 de 10* à 4", et 2i3 audessous de 4".
Celui des ponts de communication serait de iq3.
Le nombre des maisons d'éclusiers, gardes, receveurs et pontonniers, serait de 79.
A ces différens ouvrages d'art, on aurait à ajouter un grand nombre de déversoirs, réversoirs, prises d'eau, rigoles, murs de soutènement , quais , perrés , digues , etc.
L'ensemble de ces grands travaux était estimé, par MM. les iugé- ^Çj^' meurs, devoir monter à la somme de 37,5oo,ooo fr., et par M. le rapporteur à celle de 55,5oo,ooo fr., savoir :
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i° Indemnités de terrains 6,500,000
a0 Ouvrages de terrassemens 8,710,600
5* Grands ponts-aqueducs de la Durance, de l'Isère, de
la Drôme, du Roubion et de l' Aiguës 4 ,000,000
4 0 Ponts-aquéducs au-dessus de 1 om d'ouverture 1 , 400,000
5* Ponts-aquéducs au-dessous de io" 1 ,200,000
6' Ecluses ordinaires du canal, dont 63 à 4o,ooo fr. et 3
entre Tarascon et Arles à 70,000 fr 2,730,000
7* Écluses de prise d'eau à Lyon et de descente a, 100,000
8* igî ponts de communication 1 ,5oo,ooo
0/ Déversoirs, réversoirs, prises d'eau a4o,ooo
io* Perrés, digues, murs de quai, de soutènement,
corrois, ci 4,000,000
11* Maisons d'éclusiers, pontonniers, gardes et percepteurs 172,000
Total 3a,65*,6oo
Somme à valoir pour dépenses imprévues a,847,4oo
Total général de la dépense 35,5oo,çoo
Produit* pw- La question si difficile des produits présumes du canal , n'avait pas été traitée avec moins de soin par M. l'ingénieur en chef Gavenne , que toutes celles auxquelles donnait lieu le projet de cette grande entreprise.
11 résultait , à cette époque , que , dans l'état actuel des communications entre Lyon, Tarascon, Marseille et la mer,
t° Il remontait annuellement d'Arles, extrémité méridionale Inm....
du canal projeté, jusqu'à Tarascon 2.0,478
De Tarascon jusqu'à Lyon 73,587
De Givors à Lyon 77,8o5
2* Qu'il descendait de Tarascon à Arles 36,708
DE LA FRANCE. a5 5° Qu'il descendait de Lyon à Tarascon ia3,ooo tonneaux , tmutmt_ et de Lyon à Givors 56,ooo tonneaux qu'on ne portait que pour mémoire, les calculs étant établis dans l'hypothèse que la navigation descendante continuerait à se faire par le Rhône ;
4* Que le roulage de Marseille à Lyon faisait le transport de 3o,6oo tonneaux , dont on supposait que les 4/5 prendraient voie sur le canal a4,48o
5* Que le roulage ascendant, qui est de i5,ooo tonneaux, devant se trouver très-réduit , celui en retour éprouverait une semblable diminution , et qu'en conséquence le transport par eau, depuis Tarascon jusqu'à Arles, ne pouvait être évalué <lu'à 10,000
Partant donc de ces bases, et supposant le prix du péage fixé à
0 fr. 4oc par tonneau et par distance de 5 kilomètres ,
On avait :
i* 91 ,666 tonneaux d'Arles à Tarascon ou récipro- „ quement à raisou de 1 fr. 60 c pour 4 distances, ci. . 1 46,665 60
a# 98,067 tonneaux de Tarascon à Lyon à raison de 21 fr. %o c. par tonneau pour 5 !î distances 2,079,0^0 4o
3» 77,8o5 tonneaux de Givors à Lyon à raison de
1 fr. 60 c. pour 4 distances 1 ?4,488 00
4° A ces produits on en ajoutait plusieurs autres,
tels que ceux provenant du péage qui serait établi sur le pont de la Durance qui devait servir à la route; de l'établissement d'une barque de poste 3 de la vente d'eau pour les arrosages; delà cession des chutes ; de l'afferme ment des francs-bords ; de la remonte à vide des bateaux qui descendraient le Rhône, et enfin du péage résultant des transports, ou cabotage, auxquels donneraient
A reporter 2,350,174 00
Report a,35o,i74 oo
lieu les relations réciproques des localités; le tout
évalué à 279,826 00
Total des produits considérés comme assures a,63o,ooo 00
Dont à déduire :
i* Les frais d'entretien à raison de 1000 fr. pari
kilomètre, ci a85,ooofr.j 075,000 00
a0 Frais d'administration 90,000 I
Reste pour produit net a,a55,ooo 00
Comparant ce produit à la dépense, qui , avec les intérêts des fonds avancés pendant le temps de l'exécution porté à dix ans , et eu égard à quelques produits à percevoir pendant les quatre dernières années sur les parties d'Arles à Tarascon et de Givors à Lyon , représentait un capital de 44,73o,ooo fr. , on trouvait que les fonds employés dans cette entreprise seraient placés à un peu plus de 5 pour 0/0 , et cela avec la certitude que toutes les éventualités ne pourraient qu'être avantageuses , attendu les progrès naturels du commerce et l'extension qu'il prendrait nécessairement par la seule réduction que l'établissement du canal opérerait dans le prix du transport des marchandises qui s'échangent dans cette direction entre le midi et le nord de la France, jv icaïucMiui La dépense de ce projet, et surtout les diverses propositions qui furent JWcution faites depuis sa rédaction , soit pour remonter le Rhône à l'aide de ba-
Jr ce canal. , ,
teaux remorqueurs mus par la vapeur , soit pour l etabussement u un chemin de fer qui , suivant plusieurs personnes , en eût tenu lieu , se sont opposées jusqu'à ce jour à ce que le Gouvernement ait pu trouver une compagnie qui , en se chargeant de cette vaste entreprise , eût apporté , par l'établissement de cette nouvelle ligne de navigation, qu'on peut considérer comme formant le grand tronc d'où partent tous les canaux qui se rendent à l'Océan , un des plus grands perfectionnemens que
rteiires.
DE LA FRANCE. 25 puisse recevoir le système général de la navigation intérieure de la France.
Toutefois , et dans le moment même où se traitait, parmi les sa vans et les ingénieurs , la question de savoir quels seraient les moyens les plus propres à substituer au canal latéral au Rhône, le Gouvernement a eu la satisfaction de voir que ses premières intentions, appréciées par plusieurs villes importantes , étaient sur le point de recevoir un commencement d'exécution.
La ville de Tarascon , et peu de temps après celle d'Avignon , ^DmmqiIm ^ devaient être les premières à juger combien pouvait leur être a vanta- f»ite« P?ur geuse l'exécution de la portion du canal latéral au Rhône qui devait les àt quelques-
unes de ses
mettre en communication avec le canal d'Arles à Bouc , qui n'est , à p*«-t«» «nubien prendre , que le prolongement du premier.
La première de ces deux villes, témoin journalier des services que le canal de Beaucaire , qui débouche à sa vue dans le Rhône , rend au commerce , en recevant, à l'exclusion du Petit- Rhône abandonné aujourd'hui, toutes les marchandises qui , de l'Espagne, des côtes de la Catalogne et du Languedoc , se dirigent sur Beaucaire , pour se rendre à Marseille, Tarascon manifesta , dès le mois de mai 1 822 , par plusieurs délibérations de son conseil municipal , ses vœux en faveur du prolongement du canal de Bouc jusque vis-à-vis de la prise d'eau du bassin de Beaucaire.
De son côté la ville d'Avignon, par plusieurs délibérations et plusieurs mémoires , en indiquant l'établissement d'un chemin de fer jusqu'à Lyon, demandait également le prolongement du canal de Bouc depuis Tarascon jusque sous ses murs.
Le Gouvernement, qui avait déjà répondu en i8a5 à la première demande , celle de la ville de Tarascon, prit, en 1827, également en considération celle de la ville d'Avignon; et la ville d'Arles qui, dans la crainte de se voir enlever la branche d'industrie que fournissait à la portion maritime de sa population le mouvement de son port , jusqu'où remontent annuellement iaoo à i5oo bâtimens de mer, tant français Tom. 11. /»
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qu'étrangers (i ) , avait cherché d'abord à éloigner le projet du prolongement du canal de Bouc jusqu'à Tarascon , a finipr se rendre d'autant plus volontiers aux niotifc d'intérêt général qui réclamaient cette grande amélioration , qu'elle a senti que toutes les résistances qui tenteraient de lutter contre ce même intérêt général ne pourraient plus prévaloir dans un siècle aussi éclairé que le nôtre, et que le Gouvernement consentait à lui accorder , en dédommagement , l'établissement sous ses murs d'une branche de communication entre ce canal et le Rhône.
D'après des ordres donnés en 1 8a6, M. l'ingénieur Bouvier, qui s'était déjà occupé de longues études relatives aux moyens de rendre à l'agriculture les marais d'Arles, présenta , la même année , un avant-projet qui , en se combinant avec le canal d'Arles à Bouc, promettait d'atteindre le double but d'effectuer le dessèchement de ces marais et d'établir la navigation si impatiemment attendue.
Par le projet du canal latéral au Rhône, les parties supérieures de ce canal devaient alimenter la partie comprise entre Tarascon et Arles. En établissant donc celle-ci avant celles qui devaient la précéder , on a , non-seulement à fixer son niveau de manière à ce qu'elle puisse faire suite plus tard aux parties supérieures , mais encore à y amener provisoirement les eaux nécessaires à son alimentation ; de sorte que cette portion, communiquant au Rhône par deux écluses de descente à Tarascon et à Arles , peut être considérée , jusqu'à l'exécution des parties supérieures , comme un canal à point de partage.
D'après ces données, le canal , qui serait alimenté, au moyen d'une xi-
(i) Le port d'Arles est, de temps immémorial, le point où s'arretc la navigation maritime et commence la navigation fluviale. C'est dans ce port principalement que, indépendamment du mouvement dont il a été parlé, les bois destinés à la marine et les approvîsionnemens des flottes de Toulon se transbordent des bateaux plats du Rhône sur les allèges ou tartanes du petit cabotage : cette opération emploie ■ 10 1)3timens destinés à cette navigation et i5oo marins classés qui fournissent, dans l'occasion, un puissant auxiliaire aux flottes royales
DE LA FRANCE. «7 gole de i3,4a3" <le longueur, par les eaux des sourfces. principales qui sont reçues aujourd'hui par le Viguerat , aurait son plan de flottaison établi à 5-,q5 au-dessus de l'étiage de l'écluse du Rhône à Tarascon ; «t comme, braque les eaux du fleuve sont parvenues à cette hauteur , il cesse d'être navigable, il s'ensuit que , la manoeuvre de cette écluse n'étant utile qu'autant que les eaux du fleuve seraient plus basses que colles du canal , on n'aurait besoin que d'une écluse de descente , en la défendant par des portes de garde contre les grandes crues du Rhône, qui s'élèvent à ce point à ô"1^ au -dessus de l'étiage , et par conséquent à a",5o au-dessus du niveau assigne au bief de partage du canal.
Comme de plus cette même portion du canal latéral au Rhône doit se combiner avec le canal d'Arles à Bouc , dans l'intérêt du dessèchement des marais d'Arles et de celui des .marais situés au-dessous jusqu'à la mer et traverses par le canal d'Arles à Bouc , il en résultait que plu • sieurs dispositions déjà prises pour les parties supérieures du canal d'Arles à Bouc se trouvaient légèrement modiliées.
D'après cela , et considérant pour un instant la partie du canal de Tarascon à Arles et le canal d'Arles à Bouc, comme formant un seul système de Tarascon à la mer , on aurait les dispositions suivantes :
Le bief de partage de la partie de canal de Tarascon à Arles, établi à 3",o,3 au-dessus de l'étiage du Rhône, se trouverait élevé de 8-, ai audessus du niveau de la mer ; cette différence de niveau serait rachetée par quatre écluses placées à Julian , à Merlata , à Ai les et à l'Etourneau La chute de la première serait de sa,45 ; celle de la deuxième de s"^6 ; celle de la troisième de a",5o , et celle de la dernière de 1 ■ ( 1).
(1) Nous avons vu que la pente du Rbmic, depuis son confluent arec la Saône jusqu'à Tarascon, était de i6a",77 — io",55 = i5a-,aa. D'un autre côté, la pente du Rhône, de Tarascon à la mer, est de 8",ai. La pente totale du fleur?, depui* Lyon jusqu'à son embouchure, est donc de iÔo",43. Sa longueur entre ces deux points étant d« 33 1,775", ou a pour pente moyenne o",ooo4§35 par mètre, ou o",4835 par kilomètre .
D'après la situation des écluses, le bief de partage, y compris l'écluse de descente au Rhône à Tarascon , aurait une longueur de 5939-, le bief de Merlata 4a 19", celui d'Arles 9679" , et celui de l'Étourneau 1 8,95a".
La branche de communication d'Arles au Rhône partirait immédiatement en amont de l'écluse d'Arles , et aurait 850" de longueur. Cette écluse retiendrait les eaux à 1 ",45 au-dessus de l'étiage du Rhône ; de sorte qu'elle serait alternativement écluse de descente et de prise d'eau , suivant la hauteur des eaux du fleuve , et serait doublement busquée.
Le sol dés marais d'Arles étant au moins de 3" au-dessus du niveau de l'étiage de la mer , et les eaux de la retenue de l'Etourneau au canal de Bouc, n'étant que de 1" au-dessus du même niveau, il s'ensuit que les eaux de ces marais pourront être reçues dans cette retenue et conduites jusqu'au déversoir de la Guimbarde , situé à 14,825" en aval de l'écluse de l'Étourneau; à ce point , elles se rendraient , par ce déversoir, dans l'étang de Galéjon qui communique avec la mer.
Ces diverses dispositions assureraient le dessèchement des marais d'Arles , et le Viguerat , qui , en conservant sa destination , ferait les fonctions de canal de ceinture, ne recevant que la partie des eaux de la vallée qu'il peut contenir sans déversement , aurait encore l'avantage , par sa surélévation au-dessus du sol, de servir de canal d'irrigation pour les marais desséchés.
M. Bouvier a eu la satisfaction de voir approuver les )>ases de cet avant-projet ; et l'administration , en lui en demandant, en mai 1837, la rédaction définitive, l'a invité, en même temps à en coordonner les dispositions avec celles du projet de prolongement du même canal depuis Tarascon jusqu'à Avignon, dont elle lui a donné l'ordre de s'occuper. De l'exteo- C'est aiusi qu'on peut regarder que le canal latéral au Rhône a reçu
yion probable . ,., <'
du canal déjà un commencement assez notable d'exécution ; on ne peut guère Rhône jus- douter gue l'intérêt bien entendu des autres villes importantes qui bor-
«l«'A Lyon.
dent ce grand fleuve, ne les amène à en solliciter le prolongement jusque sur leur territoire. On avait déjà désiré , et la ville d'Avignon parait en avoir également émis le vœu tout en demandant la continuation du
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canal latéral jusque sous ses murs, voir suppléer cette ligue de navigation par un chemin de fer jusqu'à Lyon (i ). Il est certain que, attendu la nature des marchandises qui remontent de Marseille à Lyon , l'emploi de ce moyen de transport semblerait pouvoir être admis avec plus de succès dans cette localité que dans toute autre, cependant si l'on considère que , pour l'établissement d'un chemin de fer le long des rives du Rhône, traversées comme elles le sont par une aussi grande multitude de torrens, on serait-obligé à presque autant d'ouvrages d'art et par conséquent à une dépense à peu près égale , et peut-être même plus considérable que celle qui serait nécessitée par l'ouverture du canal, on entrevoit de suite toutes les considérations qui semblent militer d'avance avec avantage en laveur du dernier parti.
PROLONGEMENT DU CANAL LATÉRAL A LA LOIRE JUS- QU'A ROANNE, ET CONTINUATION DU CHEMIN DE FER DE SAINT - ETIENNE A LA LOIRE JUSQU'A LA PREMIÈRE DE CES DEUX VILLES.
Lorsque le projet du canal latéral à la Loire, depuis Digoin jusque vis-à-vis Briare , fut conçu , on n'avait pour objet que d'allranchir le commerce des nombreux obstacles qu'éprouvait , les trois quarts de l'année , la navigation au-dessous du canal du Centre , dans cette partie de la Loire. L'idée de cette amélioration devait venir à l'auteur du canal du Centre; et, comme elle procurait toute la perfection possible à ce canal pour l'admission duquel il avait fait abandonner la communication du Rhône avec la Loire qu'ouvrait le canal du Forez proposé par Zacharie, et qu'en effet elle complétait la ligne qu'il avait établie, il crut pouvoir s'en tenir là.
(i) Voiran mémoire ayant pour titre : De la nécessité d' une route en ferdeLyon à Avignon, et de r utilité de prolonger le canal de Bouc jusqu'à cette dernière ville. Avignon, 1836.
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Sous ce rapport , ce serait donc à tort qu'on reprocherait au Gouvernement de n'avoir pas considéré d'une manière plus complète le canal latéral à la Loire , lorsqu'il proposa la loi d'emprunt au moyen de laquelle il devait être exécuté. Ce canal ne pouvait être envisagé , dans l'état actuel des choses , que comme faisant partie de la ligne qui joint le Rhône à la Loire et la Loire à la Seine. Mais si son rôle pouvait alors se borner aux services qu'il doit rendre à celte communication principale , il n'était pas dit qu'une fois établi il ne pût encore acquérir une nouvelle utilité , en devenant le débouché d'embranchemens qui iraient rechercher jusqu'à leur source les trésors que plusieurs contrées recèlent et semblent tenir en dépôt dans leur sein , pour la plus grande prospérité et les besoins futurs de ce royaume.
De ce nombre est la ramification qui , de l'origine actuelle du canal latéral à la Ivoire vis-à-vis Digoiu, se projetant sur la rive gauchede ce fleuve jusqu'à Roanne, et continuée, à partir de ce point, par un chemin de fer qui se réunirait au chemin de fer d' Andrezieux à St. -Etienne , reproduirait en quelque sorte, par la double liaison de ce chemin avec le canal de Givors et avec le chemin de fer de St.-Étienne à Lyon , les avantages qu'on devait attendre du canal de Zacliarie.
L'examen de cette ligne , sous ce dernier point de vue , trouvant plus naturellement sa place à l'article de la troisième ligne, sur laquelle nous reviendrons , nous nous bornerons ici à dire un mot sur la ligne depuis Digoin jusqu'à St.-Rambert , que l'on peut aussi considérer , ainsi qu'on semble le faire dans ce moment, comme une ramification du canal latéral ù la Loire.
L'utilité de cette ramification ne pouvait échapper ù un aussi bon esprit que celui de M. Baude, qui , dans ces derniers temps , a été le premier à en rappeler les avantages dans un mémoire rempli d'excellentes vues.
Suivant M. Baude , cette nouvelle bgne de navigation , qui continuerait le canal latéral à la Loire jusqu'à Roanne , la prolongerait encore au-delà jusqu'à St.-Rambert et même jusqu'à St.-Étienne , pour seré-
DE LA FRANCE. 5i unir ensuite au canal de Givors, dernière vue que nous ne traiterons point ici, ainsi que nous venons de le dire, mais à laquelle ne pouvait se refuser M. Baude , bien qu'il n'eût pour objet que de parler du canal latéral à la Loire , tant il est vrai que l'esprit ne souffre qu'impatiemment tout ce qui , pour lui , reste imparfait.
Pour donner une idée des services que rendra cette ligne de communication de Digoin à St.-Rambert, en l'envisageant seulement en ellemême , il serait superflu de revenir de nouveau sur l'irrégularité , les vicissitudes et les dangers de la navigation de la Loire ; il suffit de dire que tous ces inconvéniens se montrent dans toute leur énergie dans cette partie supérieure du fleuve , qui, dans cet espace , n'est qu'un véritable torrent. Là , et au milieu d'un pays civilisé , s'offre encore aux regards et à la réflexion toute l'imprévoyance d'un long état de barbarie. Les bateaux qui partent deSt.-Just, de St.-Rambert et des autres porls voisins, descendent et ne retournent jamais; arrivés au terme de leur course , ils sont déebirés et vendus à vil prix. Depuis qu'une industrie , d'abord naissante et ensuite activée de plus en plus par les besoins toujours croissans des autres parties du royaume , s'est emparée du terrain houilher de St. -Etienne, cette portion du fleuve, «nique moyen de débouché vers le centre pour ses riches produits, a vu s'augmenter successivement jusqu'à 5ooo le nombre des bateaux auxquels elle donne voie ; et comme il entre dix sapins dans la composition d'un bateau , chaque année 5o,ooo sapins disparaissent de cette contrée. Ce n'est plus qu'à douze et quinze lieues dans les terres qu'on peut trouver des bois de construction. Le prix des bateaux a doublé depuis peu d'années ; ils se vendent aujourd'hui jusqu'à 600 fr. , et à ce prix même, qui ne peut qu'augmenter encore par l'épuisement des forêts et par la longueur du transport à travers des chemins souvent impraticables, on assure que , d'après l'accroissement que prennent journellement les exploitations houiliières , il sera peut-être impossible dans dix ans de s'en procurer.
L'administration, qui avait été avertie du danger dont étaient menacés tous les genres d'industrie qui se sont développés avec une si in»
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croyable rapidité sur ce point de la France , et tous les établissemeos que ses mines approvisionnent, a, depuis plusieurs années, donné l'ordre de reconnaître les lieux et d'étudier un projet au moyen duquel il serait possible d'améliorer la navigation de la Loire ou de la suppléer par un canal depuis St.-Rambert jusqu'à Digoin. Cette étude a acquis une nouvelle importance par rétablissement du chemin de fer de Saint- Etienne à Andrezieux , dont nous avons rendu compte à l'article de la troisième ligne, et le Gouvernement s étant fait autoriser par une loi du a5 avril 1827 a procéder à la concession d'un canal de Digoin à Roanne; on ne peut douter que des projets que rieu ne doit plus entraver ne soient suivis d'une prompte exécution.
Dans son mémoire , M. Baude annonce la possibilité d'établir un canal latéral de navigation sur la rive gauche de la Loire depuis Saint- Rambert jusqu'à Digoin ; à ce projet, M. Baude rattache même de nouveaux intérêts, tels que ceux qui naîtraient d'étabhssemens d'usines auxquelles le canal, à chaque chute d'écluse , pourrait concéder le volume d'eau nécessaire à leur mouvement, et ceux qui seraient dus à l'irrigation de terrains dans les plaines du Forez. Le premier dessein, celui d'ouvrir une ligne de navigation qui embrassât toute l'étendue comprise entre Saint-Rambert et Digoin, entrait. nécessairement dans la pensée de l'administration. Ce parti, s'il eût été exécutable, était sans aucun doute celui qui répondait le plus efficacement à tous les besoins, à toutes les exigences du commerce et à tous les principes d'économie ; mais des obstacles qui n'avaient pas été suffisamment appréciés paraissent s'opposer à son adoption.
Des explorations et des reconnaissances, faites par des ingénieurs expérimentés, démontrent qu'au-dessus de Roanne on ne peut songer à établir la navigation ni dans le fleuve, ni sur ses bords. Dans le Ut du fleuve, aucun ouvrage ne pourrait résister à son impétuosité. Sur ses bords, on aurait à traverser des rochers de granit qui s'élèvent à une hauteur de 3 ou 4oo", et qui, depuis le torrent d'Aix jusqu'à Gommièi es, s'étendent sur 35,oooa de longueur. Dans cette partie on n'a donc vu
DE LA FRANCE. 53 d'autre moyen de créer une communication qu'en établissant un chemiu de fer qui , se rattachant au chemin déjà existant de Saint-Etienue à Andrezieux , se prolongerait jusqu'à Roanne.
Depuis ce dernier point jusqu'à Digoin , la vallée commence à présenter un autre aspect; les coteaux s'éloignent en s'inclinent davantage; les rochers deviennent plus rares , et l'ouverture d'une dérivation latérale u'exige que des 1 ravaux ordinaires.
Dès le mois d'avril 1 837 , le Gouvernement avait reçu de vives soU Datations de la "part de la Compagnie du chemin de fer de S ant- Étienne à Andrezieux pour être autorisée à continuer ce chemin jusqu'à Roanne, et une autre compagnie avait également manifesté l'intention d'entreprendre l'ouverture du canal latéral entre Roanne et Digoin, sous la condition que les produits lui seraient concédés à perpétuité.
Le commerce doit attendre avec impatience l'établissement de cette nouvelle ligne sur les avantages de laquelle nous croyons avoir tout dit) soit en l'envisageant, ainsi que nous l'avons fait en parlant de la troisième ligne qui devait unir les bassins du Rhône et de la Loire, comme complétant , autant que les localités le permettent , celte ligne intéressante , soit en la considérant comme une ramification du canal latéral à la Loire. Si l'exploitation des houillières de St.-Étiennedoit éprouver une concurrence assez redoutable de la part des mines du Puy-de-Dôme , et surtout de celle des miues de Commentry , dont les charbons seront dirigés sur Paris par des voies plus courtes, et par conséquent à moins de frais, si même il est assez présumable que Paris doive tirer de préférence des mines de la Belgique et des départemeus du Nord , ce combustible qui lui sera apporté en moins de temps par les canaux de St-Quentin et de la Sambre, du moins on ne peut révoquer en doute que la branche qui nous occupe ne fournisse, vers l'ouest et le nord de la France, un précieux débouché aux autres produits industriels de ville essentiellement manufacturière de St. -Etienne.
D'après des mesurages approximatifs, la ligne d'Andrezieux à Digoin Ton. ir. 5*
aurait 1 40,000" de longueur, dont 8o,ooo" environ pour le chemin de
fer , et 6o,ooo" pour le canal.
Si , par des rapprochcmens entre les dépenses d'ouvrages analogues , on cherchait à se faire d'avance uue idée approximative de celles auxquelles pourrait donner lieu rétablissement de la ligne dont il s'agit , peut-être ne s'éloignerait -on pas beaucoup delà vérité, en estimant le montant de ces dépenses, non compris l'intérêt des fonds pendant le temps de l'exécution, à la somme de i5à 16 millions.
CANAL LATÉRAL A L'ALLIER
I^e canal Intéral à la Loire , qui a pour objet de suppléer à la navigation de ce fleuve , présentant le débouché le plus naturel et le plus sûr aux produits agricoles et industriels des départemens de l'Allier et du Puyde-Dôme , qui prennent voie sur la rivière d'Allier, ne pourrait recevoir qu'un notable perfectionnement de l'ouverture d'un canal , qui , en tenant lieu de cette rivière, épargnerait au commerce toutes les chances de retards et d'avaries auxquelles l'expose sa navigation toujours difficile et souvent dangereuse.
C'est donc sous oc point de vue, et comme formant une des ramifications les plus importantes du canal latéral à la Loire, que nous nous bornerons ici à examiner le caual latéral à l'Allier , qui d'ailleurs pourrait un jour, quoique dans un avenir qui paraît assez éloigné, se lier à la Haute-Ivoire par la Doi-e et le Lignon.
Depuis un assez grand nombre d'années , le département du Puy-de- Dôme, qui, par sa population , tient le sixième rang parmi les départemens de la France , et qui , par la fertilité de son territoire et l'industrie de ses habitans , ne le cède à aucun autre, a reconnu l'insuffisance delà navigation de l'Allier pour l'exporta! ion de ses produits agricoles et industriels qui excèdent toujours les besoins de sa consommation.
L'alternative d'une disette totale d'eau ou d'énormes crues , condamne la navigation de l'Allier à une incertitude et à des variations qui iléran-
DE LA FRANCE. 35 gent tous les calculs du commerce. En i8*5, la baisse des eaux fui telle, que 700 bateaux de charbon purent à peine prendre voie sur cette rivière, tandis qu'en 1826 les crues ayant été au contraire de longue durée, le nombre des bateaux employés au transport de ce combustible s'est élevé à près de a3oo. Sur ce seul objet , le département a été privé de la vente de 1600 bateaux de charbon qui ne représentaient pas moins de 720,000 fr.
C'est d'après un état de choses aussi nuisible au développement de la prospérité du département du Puy-de-Dôme, que des ordres furent donnés en 1822 pour procéder à la reconnaissance des lieux, et que plusieurs opérations de nivellemens ont été faites le long de l'Allier, depuis Jumeaux, au confluent de l'Alagnon, jusqu'au-dessous de Clermont, et que plusieurs mémoires ont été rédigés pour faire voir la possibilité de remplacer la navigation de l'Allier par celle d'un canal qui serait dirigé sur la rive gauche de cette rivière, depuis ce point jusqu'au Bec d'Allier, sur une longueur d'environ 200,7 53".
Un rapport d'une Commission de la chambre de commerce de Clermont-Ferrand , imprimé en avril 1827, démontre jusqu'à l'évidence les avantages de cette nouvelle ligne de navigation, et doit faire espérer que ces opérations, suspendues un moment, ne sauraient tarder à être reprises.
On voit par les mémoires de M. de Thuret , ingénieur en chef du département , et par le rapport de la Commission de la chambre de commerce, qui ne fait qu'en confirmer les assertions et les calculs, en leur donnant un nouveau développement qu'ils ne pourraient obtenir que d'investigations plus étendues :
i° Que la navigation ascendante impossible: sur l'Allier , et qui pourrait avoir lieu par le canal, opérerait une réduction considérable dans la dépense des importations , exclusivement effectuées par la voie dispendieuse du roulage, et préviendrait, en permettant la remonte des bateaux qui descendent et qui sont déchirés h Briare ou à Paris , la dévastation des forêts de la Chaise-Dieu , qui , avant trente ans , ne
pourraient plus suffire à la production des bois nécessaires à leur construction ;
a° Que par les frais d'établissement des bateaux , et par ceux de conduite (i ) et de droit de navigation , le prix du transport de 5o tonneaux de marchandises sur l'Allier à la descente , depuis Jumeaux ou Brassaget jusqu'au Bec d'Allier, revenant à 990 fr. , et celui du même poids de marchandises sur le canal , à raison du fret et du droit de 10 fr. par distance de 5 kilomètres, étant pour quarante distances de 65o fr. , le bénéfice du commerce serait de 3^o fr. dans ce premier cas , et que ce même bénéfice serait par conséquent de 5 10,000 fr. pour 75,000 tonneaux qu'on charge , année commune , sur l'Allier en charbons de terre et en vins, dans l'état actuel du commerce;
3" Enfin, qu'à raison du développement qui se fait sentir dans toutes les branches de l'industrie agricole et manufacturière du département , les économies présumablcs que la voie du canal apporterait dans les frais de transport, monteraient, savoir : à la descente, pour l'exportation des houilles , des vins , du papier des manufactures de Thiers et d'Ambert , des quincailleries, des farines, du son , des fromages , des mannes de pommes et des pierres de Volvic et de Coudes, etc. , à 1, 54 4,000 fr. ; et à la remonte , pour l'importation des fers, du sel , de la colle , du hareng, des poissons , des huiles du nord, des porcelaines, des bois de teinture , etc. , et des futailles vides et merrains , à 646,ooo fr. , et en totalité, à 3,190,000 fr.
Cherchant ensuite quel pourrait être le produit du canal , la même Commission l'établit de cette manière :
i* iaoo bateaux chargés de 5o tonneaux, faisant le trajet dans loute
(1) Le transport par l'Allier de 5o,ooo kilog. exige deux bateaux., et depuis Jumeaux jusqu'à Pont-du-ChSleau dix mariniers; depuis Ponl-du-Ch3teau jusqu'à la limite du département du Puy-de-Dôme, six; et depuis cette limite jusqu'au Bec d'Allier, quatre.Sur le canal le même transport n'exigerait, depuis Jumeaux jusqu'au Bec d'Allier, qu'un bateau et seulement deux mariniers.
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a* 1 aco autres bateaux du port de 5o tonneaux , chargés aux Martres-de-Veire , à Clermont et à Riom, parcourant une étendue moyenne de a5 distances, paieraient chacun a5o fr. , et ensemble 000,000
3* Les transports intérieurs du midi au nord , et du nord au midi , sur la ligne du canal, les échanges vicinaux , les droits de pêche, la ferme des chutes d'eau peuvent être estimés sans exagération à la somme de. a6o,ooo
Total des produits r ,o4o,ooo
Dont à déduire pour les frais d'entretien et d'administration a4o,ooo
Reste pour revenu net 800,000
Estimant donc que la dépense d'exécution du canal , qu'elle porte en totalité à 16 millions, pourrait être, sur ce département, de 10 millions , à raison du plus grand nombre de difficultés qu'on y rencontrerait , la Commission conclut que les fonds avancés pour cette première partie du canal pourraient procurer un revenu de 8 pour 0/0.
Dans ce travail de la Commission de la chambre de commerce de Clermont , et dans lequel elle s'est aidée de celui premièrement fait par M. l'ingénieur en chef du département , on peut remarquer que le taux moyen du tarif qui a servi de base à ces calculs n'est pas exagéré ; toutefois on doit faire observer qu'elle semble s'être fait une trop haute idée du produit provenant du mouvement intérieur du commerce qui aurait heu sur le canal de l'Allier dans la traversée du département du Puy - de - Dôme , et qu'elle porte à 260,000 fr. , ainsi que de celui qui résulterait du droit de navigation à percevoir sur les marchandises qui prendraient voie sur le canal , dans les départemens de l'Allier et
de la Nièvre. Le mouvement du commerce , sur cette partie du canal , n'aurait bien vraisemblablement , du moins pendant long-temps , qu'une assez faible activité. Si l'on admet donc que la portion du produit du droit de navigation afférente au département du Puy-de-Dôme , ne doive être estimée en totalité, toute charge déduite, qu'à 700,000 fr. , et que celui à espérer sur le même canal dans la traversée des départemens de l'Allier et de la Nièvre , ne s'élève , déduction faite de tous frais, qu'à la somme de aoo,ooo fr. , il s'ensuit que le produit total , qui sera de 900,000 fr. , comparé avec la dépense de 16 millions, ne donnerait plus que 5 ,^ pour oyo , au lieu de 8 pour 0/0.
Bien que cet intérêt fût encore suffisant pour déterminer à entreprendre le canal dont il s'agit, cependant il semble qu'il y aurait quelque prudence à ne l'ouvrir qu'en petite section , et sur des dimensions sous-doubles en largeur de celles du canal latéral à la Loire, sur lequel il doit s'embrancher , ainsi que semblent en faire la loi la nature des services qu'il est destiné à rendre et surtout les difficultés d'exécution qu'il doit éprouver dans la partie supérieure, à travers des rochers de granit à pic.
Ce parti paraît d'autant plus convenable que, pour donner à cette entreprise toqt le degré d'utilité dont elle est susceptible, et pour assurer son produit, il serait nécessaire ou de passer par Clermont et Riom, en faisant un léger détour par lequel , s'éloignant de l'Allier, à partir de la vallée de Sarliève , on s'en rapprocherait ensuite au-dessous de Riom, en descendant par le vallon de Morge , ou bien de diriger vers chacune de ces deux villes un embranchement , et peut-être même un troisième embranchement vers celle deThiers , accroissement de travail qui élèverait la dépense dans une trop forte proportion relativement à l'augmentation de produit qui pourrait en résulter , si l'on persistait à ouvrir en grande section ces différentes lignes qu'on ne doit considérer que comme des canaux d'exploitation intérieure dont on ne pense pas qu'on puisse estimer le produit total à plus de 1, 000,000 fr.
Suivant ce système, le canal n'aurait que 5m de largeur au plafond,
et ii" au niveau des chemins de halage. Sa profondeur serait de a", et la largeur des digues de a",5o. Les écluses auraient a",7o de largeur entre les bajoyers, et 'âim de longueur de sas.
C'est à cette idée, que nous avons émise depuis long-temps, que s'est trouvé amené M. Méry, après une étude du même canal dans la supposition de son établissement en grande section , étude dans laquelle ce jeune ingénieur a fait preuve d'autant de talent que de jugement.
Ptvj'et du canal , et estimation de sa dépense dans la supposition de son établissement en grande section.
Première division. — Partant du confluent de l'Alagnon et de l'Allier, à 3,500" nu-dessous des ports de Jumeaux et de Brassnget , situés à portée des mines de houille de cette région , le canal, appuyé et soutenu , tant intérieurement qu'extérieurement , par des murs en maçonnerie sur une longueur de i ,5oo"à travers les rochers escarpés qui bordent la rive gauche de l'Allier , franchirait , au moyen d'un pontcanal, la couze de Saint-Gerniaiu-Lembron, pour se prolonger ensuite, par un seul alignement, jusque sous Issoire. L'i, traver:nnt, vis-à-vis de celte ville , par un second pont-canal , la couze de co nom , et s'engageant bientôt dans les gorges d'Ivoine, où il serait de nouveau soutenu, par desouvrages en maçonnerie, sur une longue chaînede rochers de granit, il n'en sortirait que pour arriver à Chadicu après un parcours de 27,100", et après s être abaissé de 47- qui seraient rachetés par 18 écluses.
Deuxième division. — Le canal, sur cette division, ne se composerait que d'un seul bief de 77,100" depuis Chadieu jusqu'à Poisat. A partir de Chadicu, suivant encore quelque temps l'Allier , il contournerait le Puy du Corrent, et, après ovoir franchi la petite rivière de Monne, passerait derrière les Martres-dc-Veirc, longerait le coteau de l'Allier jusque près du château de Gondole , couperait, en passant sous Monséjour et le village de Cendre, les deux seuils que sépare l'Auson , pour
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se retourner ensuite à gauche , passer entre la route n* g , de Paris à Perpignan, et Sarlièvc, contourner le Puy de Crouette, et venir passer entre Clermout et Mont-Eerrand , en coupant cette route à égale distance île ces deux tilles.
Decc point , côtoyant la plaine fertile de Marais, <jue dominent les villages de Gerzat et de Celuzat, il traverserait, par une tranchée de 1 5" de profondeur, la montagne de l'Adoux, et, en se portant d'abord à l'est et ensuite à l'ouest , arriverait de ce côté sous les murs de Riom. ^éloignant alors de cette tille, il traverserait la vallée de Sardon, pénétrerait , au moyen d'une tranchée de 1 1" de profondeur, le coteau de Saint-Bonnet , franchirait à leur origine les vallons de la Cellule et de la Morge , en laissant à gauche le bourg de Combronde et la petite ville d'Artenne, et se dirigerait , par une tranchée de i4" de profondeur, sur la ville d'Aigueperse. Au-delà de cette ville, le canal, se portant brusquement à l'est , se rapprocherait ensuite du parc d'Effiat , et franchirait, par un souterrain de a,aoo", le seuil qui sépare la vallée du Buron de celle de l'Andelot, pour arriver au-dessous et à gauche de Poizat , où se terminerait la deuxième division.
Troisième division. — Le canal qui , à partir de Poizat , s'abaisserait successivement, se dirigerait sur Gannat, qu'il laisserait à gauche, traverserait la grande route entre Saulzet et le Maillet-d'Ecole , et entrerait dans la vallée de la Sioule , dont il sortirait momentanément pour couper de nouveau la grande route, passer sous Sain t-Pourçain, et, en tra- ■versant, par un pont-aquéduc de ioo" d'ouverture, la Sioule près de son embouchure dans l'Allier, reprendre et suivie constamment la rive gauche de cette rivière, et passer à l'extrémité du faubourg de la ville de Moulins, après un parcours de 56,5oo', sous une pente de i/»o" 4o% qui serait rachetée au moyen de 5 * écluses.
De Moulins, le canal, se maintenant toujours sur la rive de l'Allier, et en passant sous Montilly, Aubigny, le Yeurdre, où il traverserait la Bieudre, et après sous Mornay , Apremont et le Veuilliu, se prolongerait sur 59,000" de longueur, et une pente d'environ 34" qui serait
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La longueur totale de ce canal serait de 320,000".
Sa largeur, réduite au passage d'un bateau dans les parties en rocher ou en fortes tranchées , serait , en terrain ordinaire, de 10* au plafond et de i6",op au niveau des chemins de halage; sa profondeur serait de a*,3o et son mouillage de i",6o.
Sa pente totale, qui serait deaaj-,40, serait rachetée par 85 écluses.
Ces écluses au 1 aient 5",io de largeur entre les bajoyers, et 5a-,5o de longueur de sas.
Déplus, i! serait construit sur ce canal: ai aquéducs-canaux ; 260 aqueducs sous le canal ; 1 1 a ponts de communication sur le canal , tant isolés que sur les écluses; 175 ponteeaux sous les rampes aux abords des ponts.
Enfin les talus extérieurs seraient défendus contre les débordemens de l'Allier par des perrés, sur une longueur de io,485".
Tous ces ouvrages sont estimés devoir coûter, y compris une somme de 3,8i 7, 64o fr. pour 79a hectares de terrains, de terres d'emprunt et plusieurs maisons , savoir :
Pour la première division 6,600,000 fr.
Pour la deuxième division. * 8,5oo,ooo
Pour la troisième division 13,900,000
Montant des ouvrages 28,000,000
Intérêts descapitauxavancés pendant la durée des travaux, évalués dans la supposition que cette durée serait de 1a années et que les
dernières années seraient susceptibles de quelques produits . . . 6,000,000
Dépense totale 54,000,000 fr.
Enfin, admettant, avec la Chambre de commerce de Clermont, le produit brut de 1,040,000 fr., mais en n'y ajoutant aucune portion de revenu provenant de la traversée dans les départemens de l'Allier et de la Nièvre, et laquelle, suivant lui, ne pourrait qu'entrer en compensation de la privation du droit dont on chercherait à affranchir les Tom, 11. 6*
bateaux qui , en certaines circonstances , prendraient voie sur la rivière d'Allier , et défalquant de ce produit les frais d'entretien et d'administration qu'il porte à 34o,ooofr., M. Méry trouve, par la comparaison de la dépense générale de 34, ©00,000 fr. avec le produit net du canal réduit à 700,000 fr., que l'intérêt des fonds serait à peine de 2 p. ojp.
Ce résultat , qui ne prouve que trop l'impossibilité d'ouvrir uu canal d'une aussi grande de'pense dans une semblable circonstance , ne pouvait décourager un esprit aussi éclairé que celui de M. Me'ry. H se porte de suite à l'idée de l'établissement d'un canal de petite navigation , et même à celle de substituer à la première partie du canal , un chemin de fer qui se combinerait avec ses deux parties inférieures.
Par un nouveau travail, cet ingénieur fait voir,
1* Que rétablissement d'un chemin de fer ù une seule voie, depuis l'embouchure de l'Alagnon jusqu'à Cbadicu , sur 3-,ioo", ne reviendrait plus qu'à 1,800,000 fr.
a» Que le même canal réduit en petite section depuis Chadieu jusqu'au canal latéral à la Loire, sar une longueur de 191,900", ne coûterait plus, d'après les calculs de plusieurs ingénieurs, que les a/3 de ln dépense des mêmes parties en grande section, ci. . . . 12,600,000
3* Que l'intérêt des fonds pendant l'eiécution ne s'élèverait qu'à (1). 3,600,000
Et qu'enfin la dépense générale ne serait que de 17,000,000 fr.
Somme qui, comparée au produit net porté à 840,000 fr., attendu la réduction des frais d'entretien et d'administration à celle de 200,000 f., donne, pour l'intérêt des fonds avances, environ 5 p. 0/0.
Au moyen de cette modification fuite au premier projet par M. Méry lui-même, le caual latéral à l'Allier devient donc possible et peut égale-
rai) Si la durée des travaux n'était que de 6 ans au lieu de 1 a , ce qui est trés-pos- •tble , la somme à ajouter à celle d'exécution , pour les frais de conduite estimés à i/3o, et pour les intérêts des fonds avancés, se réduirait, en nombres ronds, à 1,687,000 fr., ce qui ne formerait pins qu'une dépense de 16,087,000 fr.
à l'on Tenait à penser que le chemin de fer, que l'on propose de substituer à la première partie du canal, entre l'Alagnon et Chadieu, ne remplirait pas le même objet, ne serait-il pas impossible d'obtenir, dans cette dernière hypothèse, une économie tcHe que la dépense de l'entreprise n'en serait pas démesurément augmentée, et qu'elle offrirait encore un bénéfice de fonds suffisant , surtout si l'on considère que la navigation que M. Méry suppose pouToir encore avoir lieu sur l'Allier, ne peut manquer de se reporter un jour sur le canal et de présenter en couse» qnence un produit que nous avons précédemment estimé à 1, 000,000 f.f toute charge déduite.
C'est du moins ce que nous autorise à croire la comparaison que nous avons déjà eu occasion de présenter dans l'introduction à ce volume, entre la dépense des ouvrages d'un canal exécuté en grande ou en petite Motion , et d'après laquelle nous pensons que celle du canal dont A s'agit , traite suivant le dernier système , pourrait se réduire à la somme ci-après, savoir :
Terrassemcns , escarpe men s , galerie souterraine et ponts sur le canal, ù raison de leur moindre hauteur, porté» pou» moitié, ci. . 4,847,073 fr. Écluse», ponts-canaux, aqueducs, revttemens on maçonnerie,
portos pour le» a/3. . . 6,6a8,o8o
Rerfitemens en perrés et cnroclicinctts portés pour les 4/5 > attendu que le canal, par sa moindre largeur, a'arançarrt moins sur
l'&Uwr,»era moin» exposé à ses crue», 1,547,880
Barrage à la prise d'eau 3o,ooo
Indemnités portées aux 3/4 a,863,a3o
Somme a raloir. 1,583,737
17,500,000 fr.
i/3o pour frai» de conduite, et intérêts de» fonds, pendant six année». a,ooo,ooo
Total 19,500,000 fr.
Ce qui donne, pour l'intéièt des fonds, 5 i/ia pour 0/0; Dernier résultat qui, ne pouvant que recevoir une sensible amélioration par l'extension successive du commerce, paraît devoir suffire pour
déterminer une compagnie à entreprendre l'ouverture de ce canal et à procurer ainsi à un des plus riches départemens de la France, un moyen d'écoulement aux produits de son sol et de son industrie.
DE PLUSIEURS PROJETS POUR L'AMÉLIORATION DE LA NAVIGATION DE LA SElINE.
Quoique la Seine, dans cette dernière partie de la ligne de navigation qui nous occupe, ait déjà reçu de remarquables améliorations par l'établissement des canaux de St.-Martin et de St. -Denis , et par la construction de l'écluse de Pont-de-FArche , et qu'elle doive vraisemblablement bientôt en recevoir de nouvelles par la confection du canal de Troyes , cependant il nous reste encore à parler de plusieurs projets qui ont été présentés pour le perfectionnement de quelques parties situées entre ces différons points , et notamment de celle comprise entre Rouen et le Havre, bien que, pour plus de simplicité, il nous ait paru convenable de reporter ce que nous avions à dire sur le canal maritime de Paris au Havre , dernièrement proposé, dans le paragraphe consacré aux lignes de navigation qui intéressent plus particulièrement la ville de Paris.
Les difficultés qui entravent la navigation de la Seine n'avaient pas échappé à la sollicitude du Prince auquel on doit le premier canal qui ait été établi en France. Henri IV devait naturellement apporter d'autant plus d'intérêt à l'amélioration du cours de la Seine , qu'elle devenait le complément de la ligne qu'il avait eu le dessein d'établir du midi au nord , en faisant ouvrir le canal de Briare , et concourait , ainsi que ce canal , ù un autre objet qu'il n'avait pas moins à cœur, celui de faciliter l'approvisionnement de Paris.
Des documens qui existent dans les bureaux de la préfecture du département de la Seine-Inférieure , attestent que Henri IV ayant chargé Sully , lors de l'assemblée des notables , en 1 596 , de s'enquérir des moyens d'abréger la navigation de Paris à la mer , ce ministre proposa le redressement de plusieurs sinuosités du fleuve.
En reproduisant cette idée, en 1719, quelques personnes ont imaginé que le dessein était alors d'ouvrir un nouveau lit plus direct à la Seine, dans la vue d'abréger la navigation de Paris à Rouen.
)* De Courcelles, commune située au-dessous deVernon , au bourg des Damps, le fleuve , remarquait-on, parcourt 3 2, 600" environ de longueur, en faisant quatre détours très-sinueux. D'après le projet de redressement proposé , le nouveau lit n'aurait plus eu que îa/ioo" de longueur.
a* Des Damps à Caudebec , il existe encore quatre grands coudes , dont trois pourraient être rectifiés. Le lit de la Seine , entre ces deux points, se développe sur une longueur de 46,36om, et rectifié, il n'aurait plus eu que 21,140-.
De celte manière, disait-on , les portions de lit délaissées par les eaux offriraient une superficie d'environ 1000 hectares, dont la valeur dédommagerait sans doute des dépenses de l'entreprise.
Mais il est bien vraisemblable que les connaissances qu'on avait déjà à cette époque eussent détourné d'un semblable projet, et que, sans ouvrir sur d'aussi grandes longueurs un nouveau lit à la Seine , on se fût contenté de creuser des parties de canaux latéraux , dont la pente eût été rachetée par des écluses. Par ce dernier mode, l'agriculture n'eût récupéré aucun terrain et même en eût perdu, mais la navigation y eût beaucoup gagné à beaucoup moins de frais.
C'est ce qu'on proposait, il y a quelques années, d'exécuter à Poses , et il est à présumer que d'autres parties eussent été traitées de cette manière , dans la vue de pouvoir coordonner un jour ces dérivations partielles pour en former une seule ligne de navigation latérale au fleuve , si tout parti sur cette importante amélioration n'avait été ajourné par la présentation de projets plus vastes , sur lesquels nous reviendrons dans un -autre lieu , ainsi qu'il a été dit plus haut , nous bornant ici à parler de plusieurs opérations qui ont été faites dans des vues moins étendues, et de deux projets dont la date commence à s'éloigner de nous , et qui, en conséquence , devront d'abord fixer notre attention.
Des Canaux du Havre a Yiixeqlibr , et d'Honfj*eur a Viixe-
QUIERJ FAR MM. LaMBXu\BIXE Ef CacHTW , INSPECTEURS GÉNÉ- RAUX DES PûlJiTS-ET-CUAUSSJÈfA.
Depuis long- temps le commerce se plaint des difficultés que la navigation éprouve sur la Seine , depuis le Havre jusqu'à Rouen , et particulièrement vtSHi-vis de Quillehoeuf.
L'embouchure de ce fleuve est obstruée par une infinité de bancs que les courons détruisent et reproduisent sans cesse. De Quillebœuf au Havre , son lit , changeant à tout instant de forme , offre une multitude de sinuosités passagères qui apparaissent sous de nouvelles configurations à chaque marée. Le flux de la mer et le courant de la Seine, dans une lutte perpétuelle, sillonnant et entraînant dans leur direction opposée les sables mou vans dont se compose le lit inférieur du fleuve, forment, au moment et aux points où Us se trouvent en équilibre, des bancs d'autant plus dangereux que, charriés par des impulsions variables , ils suivent aussi, dans leurs anioneellemens , une diversité de hauteur et de gisement, qui , lors de la pleine mer, seul moment où les bàtiroens puissent franchir cet espace , ne permet au pilote le plus expérimenté de se diriger que la soude à la main.
D'un autre côté , le port de Qiùllebceuf étant éloigné 4e la rade du Havre d'environ 34,ooo-, il ne se trouve sur cette distance aucun asile où les bàumens prissent stationner eu sûreté , de sorte que, uon-seulement on est forcé de doubler Pembourhure en une seule marée , mais même si le pilote ne saisit pas l'instant <fo flux, ou s'il trouve les vents contraires, il est surpris par le flot, s'il approche trop tôt, ou par le jusant s'il met à la voile trop tard ; dans l'un et l'autre cas il échoue sur les bancs, et son naufrage est inévitable.
Cet état de choses , t iiple résultat sans cesse croissant de la lutte Continuelle que se livrent , dans la baie de Seine , les grands phénomènes des marées, du courant du fleuve et des vents soufflant alternativement
dans différentes directions, a dû depuis long-temps fixer l'attention de l'admiuistration et exciter les inquiétudes du commerce. M. Lamblardie , alors ingénieur au Havre , fut le premier dans ces derniers temps qui, répondant à l'appel fait à tous les savans par l'Académie des Sciences et Belles-Lettres de Rouen , pour rechercher les moyens de remédier aux obstacles qui s'opposaient à la navigation entre le Havre et Villequier, présenta, sur cet objet, un mémoire qui fut couronné, en 1785, par cette Académie (1).
Projet de M. Lamblardie.
Suivant M. Lamblardie , la sûreté delà navigation de la Seine, entre le Havre et Villequier, n'était pas le seul but qu'on devait chercher à atteindre. 11 en était un autre qui ne lui paraissait pas moins intéressant \\ remplir, celui de sa promptitude qui, en accélérant le transport des marchandises , en diminue le prix en faveur du consommateur (s).
Faire arriver les navires de l'embouchure de la Seine à Villequier, et vice vend , dans le moins de temps et avec le plus de sûreté possible, était donc le problème que M. Lamblardie se proposait de résoudre.
Cela pose, M. Lamblardie pensait qu'il lui suffirait de démontrer l'impossibilité de tirer parti du lit actuel de la Seine pour remplir ces deux conditions, et de prouver , en exposant son projet , la possibilité de son exécution.
(1) Ce mi-moire, qui n'a jamais été imprimé, et que Aon uulcur considérait plutôt comme un projet ucadéinique pour lequel il demandait l'indulgence de ses juges, que comme un projet définitif auquel il n'aurait pu mettre la dern ière main qu'après de» opérations dispendieuses qu'il n'avait pas été à même de faire , portait pour épigraphe : Oraeuli sortent vel elusit , vel implevit. *
(a) Ceci n'est p« tout-à-fait ce que dit M. Lamblardie, maison doit croire que c'était le fond 4c sa pensée.
Clest en effet à établir l'évidence de ces deux propositions que sont consacrées , suivnnt leur ordre, les deux parties dont se compose le mémoire de cet habile ingénieur.
Il est impossible de tirer parti du lit actuel de la Seine, entre le Havre et Villequicr, suivant M. Lamblardie; car, dit-il, le changement qui survient à chaque marée dans le chenal de la Seine entre ces deux points , et qui en rend la navigation si périlleuse , provient de l'excessive largeur du lit de la rivière qui augmente tous les jours, et qui permet aux vents d'imprimer aux vagu- s une plus grande force d'action sur les bancs mobiles dont est parsemé le lit du ileuve.
Les vents du nord-ouest et du sud- ouest occasâouent surtout des changemens considérables dans le fond de ce lit. Les premiers poussent jusqu'à l'embouchure de la rivière les matières qui proviennent de la destruction des falaises , depuis le cap d'Antifer jusqu'au Havre , et les déposent derrière la jetée du sud- ouest. Les seconds les entraînent jusqu'à la pointe du Hoc. Ces matières, dont la quantité peut être évaluée à plus de 3ooo toises cubes par année , relèvent constamment le lit de la rivière, et deviennent bientôt le jouet des courans qui souvent , dans un instant , engloutissent des centaines d'acres qui offraient auparavant d'excellens pâturages.
Ce serait donc en vain , d'après M. Lamblardie, que fart voudrait se mesurer avec la nature. Les moyens ne peuvent être comparés avec de si grands effets : les épis, les digues, tous les travaux, eu un mot, ne pourraient résister à des efforts aussi subits et aussi puissans. Les affouillemens qui quelquefois s'élèvent à plus de 10 pieds au-dessus des basses mers , et auxquels seraient exposées leurs fondations, en auraient bientôt consommé la ruine.
Mais en supposant même pour un instant, continue M. Lamblardie, l'existence de ces ouvrages, de digues, par exemple, qui, assez profondément fondées et assez solidement construites pour être capables de résister à tous les efforts de la mer et du fleuve, contiendraient le courant depuis son embouchure jusqu'à Villequicr, en rétrécissant le
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D'abord , il est évident que ces travaux n'empêcheraient pas les vents de nord-ouest et de sud-ouest d'apporter à l'entrée du fleuve et de pousser ensuite dans l'intérieur du canal les matières provenant de la destruction graduelle de la côte, depuis le capd'Antifer jusqu'au Havre , et dont la masse, en obstruant l'embouchure, en rendrait peut-être l'accès très-dangereux. Mais ces ineonvéniens n'étaient pas les seuls que redoutât M. Lamblardie; il en craignait encore de plus graves.
Suivant cet ingénieur , parmi les courans qu'on remarque dans la Manche à la marée montante , il faut eu distinguer un principal qui suit le milieu du canal, et duquel , vis-à-vis de chaque baie, se détache un courant secondaire , qui, d'une masse proportionnelle à la largeur de cette anfractuosité de la côte , participe à la fuis de la vitesse et de la . direction du courant principal, et de la vitesse et de la direction due à la pente qui le sollicite à se porter par le chemin le plus court dans la baie qu'il a à remplir.
Ce nouveau coûtant , soumis à la résultante des deux forces qui le sollicitent , décrit donc une ligne oblique qui le porte au-delà de l'embouchure de la baie, dans laquelle la mer entre par conséquent dit côté opposé à celui d'où vient le courant principl.
Mais lepoiutoù le courant vient frapper la côte et la ligne de sa séparation du courant priucipal étant d'autant plus éloignés de l'embouchure de la Seine que le vide de cette baie à remplir est plus considérable , il s'ensuit que, si l'on considère la ligne de séparation comme le sommet d'un plan incliné suivant lequel la surface supérieure de la marée coule vers cette baie , deux effets doivent se produire , savoir : que la mer au large doit baisser avaut d'avoir perdu à l'embouchure de la Seine , ce qui est la principale cause pour laquelle le port du Havre garde son plein pendant plus de temps que les autres ports de la Manche : et d'un autre côté, que la mer y doit monter moins haut que sur le reste de la côte , différence que M. Lamblardie estime devoir être de Tom. k. 7
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j/ao de ligne de pente par toise, et à raison de Peloigriement de" 800© toises
du courant principal , de 2 pieds 9 pouces.
S'il en est ainsi, un projet qui rétrécirait la baie de Seine au point de n'y plus recevoir la même quantité d'eau , rapprocherait par conséquent de son embouchure la ligne de séparation du courant principal et augmenterait en proportion la hauteur de la pleine mer dans la rade du Havre. Or, ce serait, selon le même ingénieur, Peflèt qui résulterait inévitablement de l'établissement du canal supposé, puisque ce canal ne devant , pour remplir ce but , recevoir tout au plus que la moitié des eaux qui s'introduisent actuellement dans la baie , rapprocherait de 4ooom de l'embouchure de la Seine la ligne de séparation du courant principal d'avec le courant secondaire, et occasionerait infailliblement dans les marées un relèvement de trois pieds qui forcerait à exhausser de la même quantité les quais du Havre, pour les mettre à l'abri de toute submersion dans les grandes mers d'équinoxe.
La construelion des digues pour contenir le courant de la Seine , ou ortie de tous autres ouvrages qui auraient pour objet de rétrécir la baie , présentant donc, suivant M. Lamblardie, les plus graves inconvéniens , il crut devoir chercher à résoudre le problème qui était proposé , en présentant un autre moyen qui lui paraissait remplir toutes les conditions nécessaires à sa complète solution.
Ce moyen était un canal qui, établi depuis le Havre jusqu'à Villequier, le long de la rive droite de la Seine, dont il aurait été indépendant, eût eu lao pieds de largeur, eût ofFert un mouillage de «5 pieds, et même, s'il avait été nécessaire, de 18 à 20 pieds, et dont le plan de flottaison eût correspondu aux plus hautes mers d'équinoxe prises au Havre.
Ce canal , terminé à ses extrémités par deux sas , dont les seuils eussent été fixés plus ou moins bas au-dessous des hautes mers , selon qu'on eût voulu lui donner un plus ou moins grand tirant d'eau, aurait été alimenté par des eaux tirées de différentes rivières et sources qui se trouvaient alors au nombre de vingt-trois entre le Havre et Villequier, et dont le produit, vérifié eî reconnu être de arj34 pouces de fonlainier ,
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Le même canal,, parlant du Havre dans un point situé entre la citadelle et les Capucins, en profitant du canal de Vauban, eût été creusé et é|fd)li alternativement, suivant l'état de la côte, soit sur le sol de la rive, .soit dans le lit même de la Seine, au moyen d'une digue de défense qui . l'en, eût séparé dans ces parties.
Sur la longueur totale de î5,ooo toises , ce canal eut été , sur une •étendue de 1 8,000 toises , ouvert sur le sol, et sur celle de 7000 toises, établi dans le, lit du fleuve.
Sa dépense d'exécution, pour les ouvrages de terrassemens , et pour ceux de maçonnerie , consistant en deux sas d'écluses , en a5 déversoirs, et en 6 aquéducs , était estimée devoir s'élever à 1 0,0/13,876 fr.
Projet de M. Cachât .
ojM» Cachin , qui > dans le séjour qu'il a fait à Houfleur , n'avait pas moins reconnu que M. Lamblai-die les incouvéniens de la navigation de labaie.de Seine r depuis son embouchure jusqu'à Yillcquier, et qui, au «ommencement de son mémoire, en avait fait un tableau si frappant , ^ont nousavons emprunté les principaux traits dans celui que nous avons • .placé à la. lé te de cet article, avait également pensé que le plus sô> moyen de remédier à ces incouvéniens , était rétablissement d'un canal sur la rive gauche de ta Seine, depuis Hontleur jusqu'à un point placé vis-à-vis Villequier.
•1 II est inutile de remarquer que la résidence de ces deux ingénieurs , - dans deux ports situes sur les deux rives opposées du fleuve, devait nécessairement exercer sur leur esprit une grande influence relativement au choix de la rive sur laquelle chacun d'eux pensait devoir établir de préférence le canal dont il proposait le projet. Quelques personnes ont cru pouxoir^expliquer celte divergence d'opinion entre ces deux, habiles
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ingénieurs , en supposant qu'ils avaient reçu du Gouvernement l'ordre de s'occuper, chacun de leur côté, d'un projet qui partirait du port dont les travaux étaient confiés à leurs soins ; mais la date du projet de M. J^amblardic , antérieure de près de dix ans à celle du projet de M. Cachin , semble plutôt devoir faire penser que ce n'est que parce que le premier projet, qui d'ailleurs n'avait été étudié que sommairement , présentait de grandes difficultés, que M. Cachin crut devoir se
livrer à l'étude d'un second qui lui semblait offrir plus de chances de succès.
Tout annonce, dans le mémoire qui accompagnait le projet de M. Cachin , que cet inspecteur-général était dans les mêmes dispositions d'esprit que M. Larablardic , relativement aux ouvrages qu'on voudrait tenter d'exécuter dans la baie de la Seine.
L'impassibilité de fixer aux eaux de la Seine un cours invariable en creusant un lit à ce fleuve au milieu d'une embouchure de deux lieues de largeur , celle de resserrer cette embouchure par des digues, qui , si elles résistaient à l'action des vagues, produiraient, à la basse mer, en rétrécissant le lit du fleuve , une vitesse de courant qui s'opposerait à toute navigation , et , dans la haute mer, un refoulement des eaux capable de causer la submersion des ports situés dans celte partie. Ces différentes coasidérations , présentées dans un très-beau mémoire de M. Cachin, ont donc déterminé cet inspecteur-général à proposer d'éviter les obstacles dont il vient d'être parlé, et qui avaient fait l'objet de ses méditations, par un canal latéral qui prendrait son origine sur la rive gauche de la Seine, vis-à-vis Villequier , et viendrait se terminer au port d'Honfleur.
Ce canal , qui , par sa partie inférieure , en recevant les eaux pures de la rivière de Rillc qu'il traverse vers le milieu de sa longueur, fournirait au port d'Honfleur un moyen d'effectuer les chasses nécessaires pour dégager ses bassins dcsalluvions qui les obstruent, auraitson origine dans la Seine , près du hameau du Plcssis, et vis-à-vis Villequier , situé sur la côte opposée.
A ce point , il serait établi un bassin circulaire de 7oom de diamètre ,
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A partir de ce bassin , le canal longerait la Seine au-dessous des communes d'Aisicret de Vieux-Port jusqu'à la Chapelle de St.-Lcoiiard près Quillebceuf. Sur toute cette étendue, le coteau est peu escarpé, et le canal serait d'une exécution facile et peu dispendieuse.
Le port de Quilleboeuf, situé sur un rocher vif qui s'avance dans la Seine, est, par sa position, exposé aux efforts de la marée; parcelle raison , on éviterait ce point en dirigeant le canal au-dessous de la chapelle de St.-Léonard entre le grand et le petit St.-Aubtn, au moyen d'une coupure de 700- de longueur sur une profondeur moyenne de 6",5o.
De là, le canal traverserait dans sa plus graude largeur le marais Vernier en le desséchant , et servirait à en garantir la plus grande partie des inondations auxquelles elle est fréquemment exposée.
La pointe de la Roque, dans une position à peu près semblable à celle du port de Quillebceuf, étant encore plus exposée à la violence des vagues , on proposait de traverser cette langue de terre qui s'élève de 270 pieds ( 87",,7i ) dans la direction du canal , par un souterrain qui, sur une longueur de 56o", aurait été percé sur i3a pieds ( ia",88) de hauteur, et dont la voûte se serait terminée en forme d'ogive afin de permettre aux navires de passer armés de tous leurs mâts.
Immédiatement après, le canal entrant dans la vallée de la Rille, traverserait cette rivière autrefois navigable et qui pourrait le redevenir pour les navires jusqu'à Pontaudemer et offrir de cette manière un utile débouché à l'industrie de cette ville , aux productions de cette riche et industrieuse contrée et aux bois de conslruction qui seraient dirigés de l'intérieur à Honneur.
Enfin, continuant à longer le rivage en passant sous Berville, Grelin, Fiquefleur et Saiut - Sauveur, et en recevant les ruisseaux de
ces deux derniers endroits, le banal viendrait se terminer à Honfleur.
Au moment où le projet fut conçu, envisageant en particulier de quel avantage serait son exécution pour le port d'Honfleur, tant en fournissant un moyen simple de désenvaser et désensabler ses bassins, qu'en lui ouvrant une précieuse communication avec l'intérieur du pays, on proposait de commencer par ouvrir1 la partie comprise entre Hoaileur 'et la rivière de Rille, et qui n'était estimée devoir coûter que la somme de i,88ji,67|4 fi\
Mais si cette partie devait avoir la priorité dans l'ordre d'exécution, la seconde devrait suivre immédiatement après pour remplir le but qu'on ' se propose d'atteindre, celui de procurer à la navigation de la Seine, depuis le Havre jusqu'à Rouen , toute la facilité désirable pour les plus forts bntitneus.
La longueur totale de ce canal serait de 4a,ooom; sa largeur serait d'au moins a5" dans le fond, et sa hauteur d'eau serait de 6".
Eu rendant la justice qui était due à cet important projet, l'Assemblée des Ponts et-Chaussécs, à laquelle il fut soumis, s'exprima en ces termes, dans «a séance du a 4 avril 179a :
« (Je projet, présenté par M. Cachin , ingénieur, dans l'examen que « l'Assemblée en a fait, lui a paru réunir tant d'avantages et être d'une « utilité tellement majeure, qu'elle en juge l'exécution comme une entre- « prise qui mérite d'autant plus d'être adoptée, qu'on s'est convaincu « que l'ouverture d'un canal le long de l'une des rives à l'embouchure « de la Seine et à l'abri, tant de l'effet des marées que des courans, « pouvait seul assurer la navigation intérieure entre Rouen et la mer, « et la rendre aussi facile qu'elle est pénible et dangereuse dans son état « actuel, par la multitude d'écucils qui s'y rencontrent , particulière- « ment au passage de Quillcbœuf, et dont les inconvéniens ont excité
* depuis si long-temps les plus vives réclamation du commerce , sans « qu'il ait été possible d'y remédier.
« la disposition du nouveau canal , tel qu'il est proposé dans le projet
* de M. Cachin , paraît d'autant plus-favorable, qu'indépendamment de
DE LA FRANCE. 55 « ce premier intérêt, il tendra encore efficacement à bonifier le port « d'Hon fleur, en procurant, par la réunion des rivières de Rille, de « Fiquefleur et de St.-Sauvenr, des eaux abondantes pour en alimenter « leschasses et servir à rendre constamment l'entrée de ee port d'un accès « facile dans tous les temps; comme aussi à ouvrir dans la vallée de la « Rille une branche de navigation qui vivifierait le commerce de la ville « de Pontaudemer et de ses environs, et rendrait en outre à l'agri- « culture une étendue considérable de terraiu par l'assèchement du « marais Vernier.
«Quant aux divers ouvrages que comprend ce projet, l'Assemblée, « après en avoir examiné dans le plus grand détail les plans tant géné- « raux que particuliers, ainsi que les coupes et profils, les a jugés par- « faitement conçus, et ne présenter aucun obstacle à leur exécution.
« L'Assemblée observe seulement que, dans la traverse de la vallée de « la Rille, ainsi que du marais Vernier, elle croit convenable d'éloigner « remplacement du canal , autant qu'il sera possible, du rivage, afin de « le garantir entièrement de reflet des marées et pour assurer d'autant « la stabilité des ouvrages d'art qu'il sera nécessaire d'y construire.
« Elle pense aussi qu'avant de rien déterminer sur la traversée de la ■ pointe de la Roque, et de celle de St. -Aubin , vis-à -vis Quillcbœuf , « il est essentiel d'examiner attentivement l'emplacement le plus avan- « tageuXj et de bien reconnaître également, par despercemens à fond, « la véritable nature du terrein , et à moins qu'il n'offre une masse con- « tinue de rocher d'une solidité qui ne puisse laisser aucune inquiétude « de danger, il sera infiniment préférable d'y établir le canal à ciel ou- « vert, au lieu d'y pratiquer une voûte; il paraît encore que la portion « du canal comprise entre la Rille et le port d'Honflcur est l'objet dont « on devra d'abord s'occuper, parce qu'en même temps qu'elle est la « moins dispendieuse, elle procurera déjà une grande partie des avan- « tages qu'on doit se promettre de l'entière exécution du projet. »
Telles sont les études auxquelles des ingénieurs d'un grand mérite se sont livrés, pour parvenir à remédier aux inconvénieus que présente la
navigation de la Seine, depuis le Havre jusqu'à Rouen. Ces études ne pourront que jeter un grand jour sur la discussion dont nous aurons à rendre compte lorsqu'il s'agira des travaux qui ont été proposes pour établir une communication directe entre Paris et la mer.
S'il parait que le projet de M. Cachin ait eu l'avantage sur celui de M. Lamblardie à l'époque où ils furent présentés , il semble maintenant qu'on serait disposé à donner la préférence à ce dernier, malgré les dé* penses ('normes auxquelles reviendrait son exécution , dépenses qui seraient aujourd'hui plus que quintuplées , tant à cause des changement survenus dans le gisement de la rive sur laquelle il serait assis , et dont les mauvaises parties se sont accrues aux dépens des bonnes , que parce que depuis le temps où il a été conçu les prix des ouvrages ont éprouvé une notable augmentation.
Toutefois, si l'on peut reprocher au projet «le M. Cachin de forcer les navires qui arriveraient, au Havre, à traverser la baie pour prendre le canal à Honlleur , on ne peut nier du moins, qu'à l'exception du souterrain que cet ingénieur proposait de creuser , pour franchir la pinte de la Roque, et auquel l'Assemblée des Ponts-et-C haussées était d'avis, avec raison , de substituer une tranchée , tous les travaux de cette grande conception n'offrent rien que de très-ordinaire , et que leur dépense , lorsqu'elle serait susceptible d'augmentation , ne dépasserait pas la somme de 24» 000,000 fr. Il n'en est pas de même du canal de M. Lamblardie, dont l'établissement, en exigeant une plus grande dépense, est sujet à plusieurs inconvéniens, sans apporter aucune amélioration dans le port du Havre, qui sera toujours exposé aux ensablemens qui menacent d'en interdire un jour l'entrée. En effet , ce canal , établi sur les 3/4 de sa longueur, dans le lit du fleuve, serait exposé perpétuellement au choc des marées, ce qui exigerait des travaux d'entretien très-dispendieux. Ensuite la navigation y serait souvent tourmentée par les venu du sudouest et du sud-est qui soufflent pendant plusieurs mois de l'année. Enfin, il n'est pas bien prouvé que le volume des eaux qu'on tirerait des rivières et des source* , dont plusieurs, dit-on , ont disparu depuis qua-
DE LA FRANCE. 57 rante années, et avec lesquelles on se proposait de l'alimenter, pût sut tire aux besoins d'une navigation qui doit devenir de jour en jour plus active.
NAVIG ATION DU VAISSEAU LE SAUMON SUR LA RIVIERE DE SEINE, DEPUIS LE PORT DU HAVRE JUSQU'A PARIS, AU MOIS D'AOUT DE L'ANNÉE 1796.
Ce n'était pas seulement n l'amélioration de la navigation maritime entre le Havre et Rouen qu'on bornait ses vues dès cette époque, et même, en proposant de faire remonter jusqu'à Paris les bâlimens qui font le grand cabotage sur les côtes de la Manche , on ne faisait que reproduire un projet qui avait été présenté à deux, reprises par un sieur Passement , en 1760 et en 1766. Les difficultés qu'éprouva le Gouvernement pendant la disette de l'an II ( 1 794 ) , étaient aussi un motif pour s'assurer si véritablement ce projet pouvait être réalisé, et un arrêté du a 1 vendémiaire an III ( 24 septembre 1791 ), chargea M. Forfait , ingénieurconstructeur de vaisseaux , de faire faire au Havre un navire tel qu'il le jugerait convenable, pour franchir les diflTérens bancs qui se trouvent dam la Seine lors des eaux moyennes , et refouler les courans qui s'opsent à la remonte des bateaux ordinaires de ce fleuve, lorsque les eaux sont à la plus grande hauteur fixée pour la navigatiou.
Cette reconnaissance , qui ne fut pas sans quelque renommée, présentant quelques détails qui peuvent avoir leur utilité, nous croyons devoir en rendre compte ici , d'après un rapport qui fut fait par M. de Cessart, inspecteur général des Ponts-et-Chaussécs, le 6 thermidor an IV { a4 juillet 179G), au conseil du ministre de l'intérieur.
Le vaisseau le Saumon fut construit sur les dimensions d'un lougre de 14 canons, ayant 75 pieds ( a4"',3'5) de longueur, 18 pieds (5"",84) de largeur, avec 8 pieds (î",6o) de creux. Il pouvait porter 5oo milliers de charge, en tirant 6 pieds 6 pouces ( a", 1 1 ) d'eau. Son commandement fut donné au sieur Thibault , lieutenant de vaisseau.
Ton. il. 8
Pour cette expérience, le lieutenant Thibault, M. Forfait et M. Sganrin, alors ingénieur en chef et aujourd'hui inspecteur-général des Pontsct-Chaussées , furent chargés de se rendre du Havre à Paris sur ce petit bâtiment, et de faire, avec tonte l'attention dont ils étaient capables, des expériences sur sa marche, soit avec le secours des voiles et des vents , soit avec la force des chevaux et des hommes.
Le trajet de a4a,ooo", depuis le port de Rouen jusqu'au pont Louis XVI , le seul qu'il importe de constater, puisque ce navire n'épronva, dans la première partie de son voyage, que les mêmes obstacles que rencontrent ordinairement les bâtimens qui remontent du Havre à Rouen, fut fait en onze jours et donna lieu aux observations suivantes, oi^ui'ii-» u Le iç) prairial an IV (7 juin 1796) , ce navire partit du port de i-Y?CM.iiiot Rouen où la hauteur de la rivière était alors de 5 pieds 4 pouces ( 1 ",73) ù l'échelle de navigation ; on ne trouva aucun obstacle jusqu'à Elbeuf , mais seulement quelques difficultés pour refouler les eaux soutenues par les bossesdu fond delà rivière ; les deux ingénieurs et le capitaine, après différentes remarques sur les difficultés du halage par les chevaux dans ce point , tombèrent d'accord sur les autres moyens dont on pourrait faire usage pour vaincre ces obstacles.
Ils pensèrent, après plusieurs expériences, qu'en plaçant des pieux d'amarre, ou corps-morts , au milieu des principaux bras navigables et en amont des cataractes, de cinquante brasses en cinquante brasses , on pourrait alors frapper un palan moufle, ou muni d'une cayorne, dont l'extrémité du grelin répondrait au cabestan du navire, auquel appliquant un nombre suffisant d'hommes, on parviendrait à remorquer les plus forts bateaux.
De Martot à Pont-de-l'Archc les navigateurs ne trouvèrent à ce moment des hautes eaux aucune des difficultés qu'ils eussent rencontrées lorsque le fleuve est réduit à son étiage, et desquelles cependant on ne parlera point ici , attendu leur disparition depuis la construction de Véclusc qui a été établie quelques années après le voyage dont il est question dans cet instant.
De Pont-de-1' Arche à la petite rivière d'Andelte , sur environ 4800" , ob,i.ici« j« eu suirant le bras principal sur le bord duquel se trouve le chemin de i"Â?rh«i halage, la navigation n éprouva aucun inconvénient ; mais en remontant devant la commune de Poses et celle de Tournedos jusqu'à Porte- Joie , sur une étendue de plus de 10,000- , on trouve les plus grandes difficultés à vaincre de la part de diverses cataractes , occasiouées par îles hauts-fonds très-durs qui se trouvent dans le lit de la rivière de Seine, laquelle s'est successivement portée au pied du coteau , en abandonnant la plaine du Vaudreuil, où elle parcourait jadis un terrain beaucoup plus propre à la formation d'un lit parfaitement avantageux à la navigation.
Ici faisait observer M. de Cessart , dans son rapport , divers projets avaient déjà été présentés pour remédier à ces obstacles.
En Fan III, Pi ngénieur Clément avait remis un projet par lequel réduisant la pente à a pieds a/3 par seconde, il conservait la navigation en rivière ; mais cet ingénieur ayant trouvé que la dépense de ce projet se serait élevée à 480, 499 fr. , indiqua l'ouverture d'un canal qui aurait sou entrée à Port-Pinché , et se terminerait a peu près à la petite rivière d'Andelle.
L'étude do ce second projet ayant été confiée , le i3 thevmidor an III ( 5 1 juillet 1 796 ), & l'autour de cet ouvrage , alors employé comme ingénieur ordinaire dans le département de l'Eure, cet ingénieur proposa d'ouvrir un canal , depuis Porte-Joie jusque vis-à-vis les Damps , en se servant de la rivière d'Eure pour alimenter ce canal, par lequel , au moyen de 3 écluses , on éviterait également toutes les difficultés que la navigation éprouvait , soit en descendant , sott en remontant la Seine , vis-à-vis les communes de Poses et de Tournedos. Suivant les détails estimatifs, ce projet montait à 1,939,889 fr. (1).
Les ingénieurs Forfait et Sgamin, continue M. de Cessart , ayant e«a-
(1) C'ait de ce projet, et des modMcations qu'il a éprouvée», qull a été Hnpte dans la deuxième section de cet ouvrage.
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miné , dans le cours de leur voyage , le aa prairial an IV ( 1 o juin 1 796), la direction proposée par l'ingénieur Dulens , remirent à leur retour les observations d'après lesquelles ils pensaient qu'il serait possible de ne construire qu'une seule écluse en amont du canal, et de le conduire de niveau dans toute sa longueur. Ils convenaient toutefois que, suivant cette modification , les déblais se trouveraient considérablement augmentés } mais que , attendu la diminution des ouvrages d'art , la dépense serait réduite à 944,043 fr.
Reprenant ensuite les observations sur la reconnaissance des ingénieurs Forfait et Sganzin , M. de Cessart continue à rendre compte de leurs opérations.
Depuis Porte-Joie jusqu'à Vernon, la navigation, quoique pénible pour la remorque, fût trouvée passable , et l'on pensa qu'il suffirait d'appliquer , dans différens endroits , même aux abords du pont de Vernon , où il n'avait point été encore pris de parti sur l'écluse qui doit y être construite , le procédé des pieux d'amarre et les palans , comme pour le passage de Martot , afin d'éviter la double manoeuvre du halage avec des cbevaux.
Ensuite, le trajet de Bonnières à Rolleboise par terre, qui n'est que la huitième partie du contour de la rivière entre ces deux points , donna lieu aux deux ingénieurs de proposer une partie de canal , qui , traversant la presqu'île , au-dessus de la Rochc-Guyon jusqu'à Mousseaux , abrégerait la marche des bateaux ; mais, faisait observer M. de Ces^ sart , les quatre communes de la Roche-Guy on , de Moisson , d'Autisle et de Vetheuil pourraient en souffrir, et d'ailleurs , d'après des renseignemens particuliers-, il jugeait que la dépense de ce canal surpasserait de beaucoup les avantages qu'on en pourrait retirer.
Depuis Rolleboise jusqu'à Manies la navigation fut trouvée facile , le passage du pont très-commode , et il n'y avait qu'à établir des pieux d'amarre, ou corps-morts, pour fuciliter la remorque.
De Mantes à Triel on ne trouva d'autres inconvéniens que de refouler les eaux pour le halage, quoique la petitesse des arches du pont de
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Depuis Triel jusqu'à Poissy on trouva des difficultés vis-à-vis des carrières de ce dernier endroit} ou rccounut dans le lit de lu rivière, deux bancs qu'il faudrait couper.
Le passage du pont de Poissy présentait aussi des difficultés por les cataractes que forme la Seine à ce point.
Pour éviter le circuit que lait la Seine de Poissy à Maisons, les ingénieurs Forfait et Sganzin , proposaient d'ouvrir entre ces deux points un canal qui raccourcirait de moitié ce trajet , et qui paraissait au rapporteur digne de fixer l'attention du Gouvernement et de faire l'objet d'une étude particulière.
Du Pec à Saint-Denis, le vaisseau le Saumon ne trouva aucune difficulté pour remonter le fleuve; les deux ingénieurs remarquèrent qu'il était possible d'ouvrir un canal de Maisons à Argenteuil. A ce sujet M. de Cessart faisait observer que cette coupure n abrégerait pas de beaucoup, mais qu'elle éviterait de grands courans à refouler, et que cependant le trajet de Poissy à Saint-Denis par la rivière étant de plus de ui,ooo toises (46,761 -,18) e par les deux parties de canal proposées entre ces deux points de seulement 1 2,000 toises ( u3,38o",74 ), la navigation y gagnerait 12,000 toisas ( 23,38o", 74), et tous les avantages attachés au service des canaux.
Du reste le grand nombre des ponts qui se trouvent situés sur la Seine de Saint-Denis à Paris, et qui s'opposaient à l'usage des mâts, et les manœuvres que nécessitait leur passage, faisaient renouveler aux ingénieurs l'idée du canal depuis long-temps proposé de Saint - Denis au faubourg Saint-Antoine, et lequel est aujourd'hui exécuté.
Ainsi se termina la visite des ingénieurs Sganzin et Forfait sur le vaisseau le Saumon: cette visite, en confirmant les idées qu'on avait déjà émises sur la construction d'une écluse servant à contourner le pont de Pont-de V Arche, sur rouvert nre il u canal des Damps à Porte-Joie, sur une écluse à construire pour éviter le passage du pont de Vernon, et sur le canal à ouvrir nu nord de Paris, de Saint-Denisà la gare de l'Arsenal, n'eut
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pas une faible influence sur l'entreprise de ces grands travaux , dont les uns sont aujourd'hui exécutes, et dont les autres ne peuvent manquer de l'être un jour ; elle eut encore cette utilité de procurer des vues sur
I rois autres parties de canal, la première de la Roche-Guyon à Mousseaux; la seconde de Poissy à Maisons; et la troisième de Maisons à Argenteuil , la seule qu'on puisse considérer comme ayant été étudiée depuis , et lesquelles , y compris les portions de canaux déjà exécutées , opéreraient un raccourcissement de 33,000 toises ( 44,8 1 3-,o8 ) , ou de
I I i/a lieues sur la navigation totale de la Seine de Rouen à Paris.
PAR LE MIDI ET LE SUD-OUEST DE LA FRANCK
CETTuligne, la .seconde qui ait été établie, et qui, réduite pendant longtemps à la seule partie formée par le canal de Languedoc , doit recevoir une heureuse extension à l'est par les canaux des étangs de Mauguio, de Beaucaire, et par celui d'Arles au port de Bouc, aujourd'hui exécutés ou en exécution , attend un perfectionnement non moins précieux , à l'ouest , par le prolongement du canal de Languedoc depuis Toulouse jusqu'à Moissac , par l'ouverture du canal des Petites Landes , et par le canal des Pyrénées , les seuls dont nous ayons maintenant à parler.
PROLONGEMENT DU CANAL DE LANGUEDOC DEPUIS TOULOUSE JUSQU'A MOISSAC
Ici se reproduit l'exemple d'une nécessité que nous avons signalée plus d'une fois dans le cours de cet ouvrage , et à laquelle on est toujours obligé tôt ou tard de satisfaire, celle de prolonger les canaux au-delà des points où ils avaient été primitivement jugés devoir se terminer dans les rivières qu'ils étaient destinés à réunir; cet ordre do choses au surplus [est naturel et conforme au développement progressif que suivent dans leur perfectionnement toutes les institutions et toute» les entreprises de l'homme.
Les moyens n'étant que rarement en rapport avec les besoins , on doit nécessairement subvenir aux plus pressanB j la seule faute serait doiw
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<le ne pas prévoir ces perfectionnemcns auxquels , dans la suite , il resterait à pourvoir , et, par ce défaut de prévoyance , de s'abuser sur les sacrifices au prix desquels on doit un jour les obtenir.
On ne peut pas dire que cette faute ait été commise par l'auteur du canal de Languedoc ; tout en s'occupant de rétablissement de cet admirable ouvrage , il prévoyait qu'il serait nécessaire un jour de prolonger ce canal au-delà du point auquel il le faisait arriver dans la Garonne.
Ce ne fut toutéfois qu'en 1 754 qu'eurent lieu les premières opérations qui furent faites pour l'élude de ce projet , et ce n'est véritablement que depuis 1801 que Ton s'en est occupé plus sérieusement, et encore seulement à différentes reprises.
Par ce projet, on suivait la Garonne depuis Toulouse jusqu'à l'embouchure du Tarn , à peu de dislance de Moissac ; mais le commerce de Montauban ayant demandé que le canal fût dirigé sur cette ville et joignit par conséquent le Tarn plusieurs lieues au-dessus de son embouchure , il fut rédigé deux projets , suivant ces deux directions , afin que l'on pût juger celle à laquelle on devait donner la préférence.
D'après le travail remis en 1806, les deux projets ont une partie cotnmuue du côté de Toulouse , sur io,ooo" de longueur.
Par le premier projet, la ligne de navigation qui se dirige sur Moissac, par Caslel-Sarazin , a 63,70a"1 de longueur j parle second projet, le canal qui aboutit à Montauban doit être ouvert sur une longueur développée de 56,273™, et la navigation , qui ensuite s'opère en rivière depuis Montauban jusqu'à l'embouchure du Tarn dans la Garonne, a lieu sur 37,000"* de longueur , de sorte que cette ligne de uavigation , ayant 85,372" de longueur totale, excède la première de 20,570".
l^a dépense, pour la direction par Moissac, était évaluéeà 5,798,121 fr.
Celle pour la dir ection par Montauban , y compris les améliorations à faire entre Montauban et Moissac , à 5,847,798 fr.
Ces deux projets ayant été examinés par le Conseil des Ponts-et- Chaussées, il fut d'avis que la ligne du canal devait être dirigée au-
dessous dé Moissac , mais qu'il serait établi vers Monlauban un embranchement qui lui offrirait la communication que reclamait sa position.
Cependant les choses en étaient restées à ce point , lorsqu'un décret du 27 juillet 1808 ordonna, d'après d'anciennes propositions , qu'au moyen de nouvelles eaux qui seraient réunies sur les hauteurs de Pfaurouse , et par la rivière de Sor et celle d'Agout, qui va à St.-Sulpice dans le Tarn , la communication du canal du Midi serait effectuée avec cette dernière rivière qui passe sous les murs de Monlauban , avant de se jeter dans la Garonne, dont on eût , à ce moyen , évite la navigation encore difficile depuis Toulouse jusqu'au point ou elle se grossit des eaux de cet affluent.
Le produit de ce canal, qui eût été ouvert sur 5/1,385" de longueur, et dont l'exécution était estimée à 5,997,580 fr. , était annoncé devoir s'élever à la somme de 5oo,ooo fr. , se réduisant à celle de ?5o,ooo fr. de produit net , défalcation faite des frais d'entretien et de régie, qu'on présumait devoir être d'un montant égal à cette dernière somme , estimation qui est évidemment exagérée.
Mais ce projet, qui ne paraît pas avoir donné lieu à une étude trèsappt ofbndie , devait faire place au premier qui vient d'être repris de nouveau.
D'après de nouvelles demandes formées en 18 19 par les commerçans et plusieurs propriétaires de la ville de Monlauban , et d'après l'espoir de voir s'organiser une compagnie qui se chargerait de son exécution, des ordres ont été donnes pour rédiger les projets du canal dont il s'agit, en se dirigeant surMontauban : en même temps une Commission , organisée à cet efTet , devait s'occuper de l'évaluation des avantages pécuniaires que l'on pourrait espérer de cet établissement , afin de reconnaître s'ils pourraient compenser la dépense, de telle sorte qu'une compagnie financière , qui se chargerait de cette dépense , trouvât , dans le péage et les autres produits accessoires , un intérêt capable de la couvrir de ses avances.
Cette Commission n'ayant pas cru apercevoir, dans le seul produit Ton. n. 9
du droit de navigation qui aérait perçu sur ce canal , un dédommagement suffisant, émit l'idée de remédier à cet inconvénient en proposant de substituer au canal qui devait être exécuté suivant les dimensions du canal de Languedoc , une simple rigole qui servirait à la fois à une petite navigation et à l'irrigation des terrains de l'immense plaine que traverserait ce canal, et dont on évalue la superficie à 30,000 hectares.
Un ingénieur d'un talent distingué, qui partage cotte idée, ayant reconnu la possibilité de prendre à la Garonne , par l'intermédiaire du canal de St. -Pierre, la quantité d'eau nécessaire aux besoins de l'arrosage et de la navigation, propose, en dirigeant son canal sur la rive droite de la Garonne, et en se soutenant de manière à arriver au niveau de Montbarlier , situé au sommet de la côte qui sépare les vallées de la Garonne et du Tarn , d'amener, par une section de io", un volume de 7" cubes par seconde , qu'il a reconnu être suffisant pour satisfaire au double usage auquel il le destine.
L'ingénieur en chef, dans des observation aussi bien pensées que clairement exprimées, après a voir objecté avec raison que la Commission , loin de se faire une idée exacte de l'importance de la navigation qui devait s'établir un jour sur le canal proposé , s'était beaucoup trop restreinte en prenant pour base de son produit présumé la quantité de marchandises qui se transporterait dans l'état actuel des choses , ce qui l'avait amenée à proposer de substituer au canal qui devait être exécuté en grande section , une simple rigole d'arrosage, s'attache à foire voir les vices dont il croit que ce dernier projet n'est pas exempt.
Entre autres reproches dont il lui paraît susceptible , il observe que la vitessequ'il faudrait nécessairement imprimer au courant pour effectuer la translation du volume d'eau qu'on désire fournir à l'irrigation , par la section proposée, ne pourrait être obtenue qu'en exposant le canal à da fortes corrosions , et que la pente sur laquelle son lit devrait-être réglé priverait, dans sa partie inférieure, du bienfait de l'irrigation une très grande partie des terrains qu'on est dans l'intention d'en faire jouir; double inconvénieut qui ferait manquer à ce projet le bot qu'on se pro-
pose en premier lieu de prolonger le canal de Languedoc d après les mêmes dimensions, et celui qu'on s'est proposé depuis, l'irrigation ; ce qui l'amène à conclure eu faveur d'un canàl à grande section , qui . selon lui , pourrait se concilier jusqu'à un certain point arec les deux intérêts auxqnels oo a le désir de satisfaire.
En efièt, il ne voit> dans rétablissement d'un canal à grande section, qu'un moyen de réduire la pente qu'on était obligé d'observer dans l'hypothèse d'une rigole, et, sous ce rapport, il se délivre des craintes qu'il concevait de son dangereux effet; mais comme il aperçoit aussi quelque difficulté pour l'entretien du canal et son curemeut , dans le projet d'établir, en se soutenant long-temps sur cette même pente , un trop long bief qui obligerait d'ailleurs a accumuler sur Une trop petite étendue les écluses pour descendre brusquement dans le Tarn , il ne voit d'autre moyen d'éviter ces derniers ineonvéniens que de renoncer à l'idée de réunir dans ce canal le double service de la navigation et de l'irrigation, d'autant plus que, d'après la distribution qu'il propose d'observer dans l'établissement des écluses et des biefs du canal , les bienfaits de cette irrigation ne pourraient s'étendre qu'à 5ooo hectares.
Tel est le point oft en était restée là question relative au prolonge men t du canal de Languedoc j usqu'à Moissac, lorsq ue, par de ti x méraoi res, l'un du 5 janvier i8s5, et l'autre du a mai 182G, M. Duchesne qui. pendant plus de vingt années , avait fait de ce projet l'objet de ses plus chères études , crut pouvoir obtenir une décision qui couronnerait ses efforts; mais la mort , qui est venue l'enlever au corps des Ponts-ct- Cbaussees et à ses nombreux enlis, ne lui a pas permis de poursuivre le but si louable qu'il se proposait, avec le zèle et les talens qui le distinguaient et dont la ville de Montauban gardera long-temps le souvenir.
Par ces mémoires et par un avant-projet , M. Duchesne établissait :
1* Que , d'après une nouvelle direction dont il avait reconnu la possibibté* , la ligne entre Toulouse et Montauban serait raccourcie de 6ooo* et par conséquent réduite à ln longueur de 50,000".
»° Qu'an moyen des améëorahons qui atoperaiertt don dans lé
Tarn , depuis Montauban jusqu'à Moissac , la dépense des travaux à faire sur l'espace de 5o,ooo", entre Toulouse et Montauban, ne s'élèverait qu a la somme de 5, 600,000 fr.
5* Qu'au contraire celle du canal à ouvrir entre Toulouse et Moissac, sur 6a ,700- de longueur, ne pouvait être moindre de t\ ,400,000 fr. , ce qui donne une première augmentation de 800,000 fr., tandis que le produit de ce dernier canal serait prive de toute la masse commerciale qui, dans l'état actuel des choses, prend à Toulouse la voie de terre pour se diriger vers les départemens de l'intérieur , en passant forcément, dans tous les cas, par Montauban.
4* Que la dépense de ce dernier canal serait d'ailleurs nécessairement accrue par la construction d'un grand nombre d'aquéducs dont devrait être percée la dernière partie du même canal aboutissant au Tarn vis-àvis Moissac, attendu qtie cette partie arrêterait sans cesse les crues qui, ne trouvant pas un débouché suffisant sous le pont de Moissac, inonderaient toute la vallée sur plus de a" de hauteur.
Enfin , M. Duchesne terminait son dernier mémoire en établissant que le produit net du canal monterait à 5oo,ooo fr., revenu qui lui paraissait élever à un taux plus que suffisant l'intérêt des avances des spéculateurs.
Non-seulement les besoins et les progrès du commerce réclament hautement l'amélioration ou le remplacement de la navigation de la Garonne, depuis Toulouse jusqu'à Moissac, soit qu'on arrive vis-à-vis cette ville, soit qu'on y parvienne après être passé par Montauban, mais encore les mêmes intérêts commerciaux exigent que cette amélioration embrasse toute la partie du cours de ce fleuve qui s'étend depuis Moissac jusqu'à Bordeaux , et qui est loin d'offrir toute la commodité et même toute la sûreté que la navigation est en droit d'attendre de la sollicitude de l'administration.
Ces améliorations depuis si long-temps désirées, et pour le projet desquelles il a été donné des ordres , acquerraient un nouvel intérêt par le double service qu'elles rendraient à un canal qui peut être considéré à la fois comme un prolongement du canal de Languedoc vers Bayonne,
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Nous voulons parler du canal des Petites Landes, qui va nous occuper un instant.
CANAL DES PETITES LANDES
Lors même qu'on ne considérerait pas ce canal comme pouvant se rattacher un joui- à la grande ligne de navigation que nous avons signalée tout à l'heure , on ne reconnaîtrait pas moins l'importance des services qu'il serait susceptible de rendre au commerce en opérant la jonction de la Garonne et de l'Adour, au moyen de la Bayse et de la Midouze.
Les avantages qui résulteraient de cette jonction n'ont pu échapper à l'esprit entreprenant des provinces qui se sont peut-être le plus occupèesde l'établissement de ce genre de communications. Depuis long-temps le canal des Petites Landes , qui partirait du pont de Lavardac sur la Bayse , et viendrait aboutir au pont de Mont-de-Marsan sur la Midouze , fait l'objet des vœux d'un pays qu'il ne pourrait manquer de vivifier.
Les difFérens administrateurs qui se sont succédé dans ces provinces, et tous les ingénieurs qui y ont été employés, ont présenté, à diverses époques, des mémoires pour démontrer l'utilité et la possibilité de ce canal.
Des ingénieurs géographes du Roi , MM. Clavau* el Charretoa , entreprirent, avant la révolution, l'examen de ces projets, et formèrent une compagnie dont les propositions , par suite du malheur des temps , ne purent être prises en considération.
Enfin, en i8o5, les autorités des départemens les plus intéressés à l'établissement du canal des Landes ayant formé de nouvelles demandes auprès du Gouvernement, un décret, du la juillet 1808, en ordonna l'exécution.
Une première idée, de M. Laffitte Clavé établissait le point de partage entre le ruisseau du petit Rimbez et celui de Manozin . D'après une autre étude faite par MM. Clavaux et Charreton , ces
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ingénieurs proposaient d'établir le point de partage des eaux destinées à alimenter ce canal, dans la plaine de St.-Jouanet, entre les sources du Rimbez et celles de l'Estampon , au moyen d'un canal souterrain et de coupures qui réuniraient les eaux de ces deux ruisseaux dans un bassin ou bief de partage, duquel on descendrait en dirigeant les deux branches du canal , d'une part le long du ruisseau de l'Estampon jusqu'à Roquefort poursuivre la Douze jusqu'à Mont-de-Marsan , où cette rivière , qui prend le nom de Midouze , commence à être navigable, et de l'autre part le long du ruisseau du Rimbez , pour suivre ensuite la Gelise, et après la Bayse jusqu'à Lavardac; la navigation de cette rivière , depuis ce dernier point jusqu'à son embouchure dans la Garonne, pouvant être perfectionnée à peu de frais.
Suivant ce premier projet , la ligne du canal , depuis Lavardac jusqu'à. Mon t-dc- Marsan , aurait eu 1 10,283" de longueur.
Une nouvelle étude ayant fait reconnaître que les eaux des sources du Rimbez étaient de a6~,44 au-dessous du bief de partage proposé , ce qui exigerait d'établir ce bief à celte profondeur sur une longueur de 9300", au moyen de fortes coupures et d'une partie de canal en souterrain , et que d'un autre côté les seules eaux du ruisseau de l'Estampon prises isolément ne consistaient qu'en 3ooo" cubes par 34 heures, quantité qui ne fournirait qu'à la dépense de 5 écluséespar jour, on a pensé qu'il était préférable de baisser le point de partage et de l établir entre St.-Cricq et Comouillac, en y amenant seulement les eaux du ruisseau du Rimbez, qui fournit à ce point 75oo- par jour, au moyen d'une rigole qui, prenant ses eaux au-dessous dd moulin de Gona-Castaing , longerait la rive droite du ruisseau du Rimbez et une partie de la Gelise.
De ce nouveau bief de partage, la branche orientale du canal suivrait, comme dans le premier projet, la Gelise et ensuite la Bayse jusqu'à Lavardac; et la branche occidentale, au lieu de se, diriger par le vallon de l'Estampon , suivrait celui du petit ruisseau de Luby, et après celui de la Douze jusqu'à Mont-de-Marsan.
DE LA FRANCE. 71 Celte nouvelle disposition qui permettait encore d'amener, s'il était nécessaire, au point de partage les eaux des sources du ruisseau de TEstatnpon, des Moulettcs et autres qui se trouvent situées à îoo" audessus de la Garonne et à i5om au-dessus de la mer, et qui n'exigeait, pour l'établissement du nouveau bief de partage, qu'une coupure peu dispendieuse de i5oo™ de longueur seulement, paraissait, sous tous les rapports , preférable à l'ancien projet ; plusieurs ingénieurs furent chargés des opérations qui devaient mettre à même de prendre un parti définitif et qui ne furent suspendues que par !es événemens de 1 8 1 4.
Cette dernière étude ne fut reprise qu'en 1 8a4 > et fut portée à un degré notable de perfectionnement par M. Goury le jeune , ingénieur en chef du département des Landes, qui dans ce travail fit preuve d'autant de zèle que de talent.
Par le projet qu'il présenta au commencement de 1826, et dont nous avons extrait la description qu'on va lire, se servant toujours, comme ses prédéce :eurs, des vallées de la Midouzc, de la Douze, du Luby, de la G élise et de la Baysc, M. Goury substitue seulement aux vallons de St.-Cricq et de Lahitte-Bcraard , ceux de la Balle et du Benazit , qui ont leur origine à l'est et à l'ouest du château de la Balle.
Les ressources alimentaires sont également fournies par le ltimbez. Mais au lieu de prendre les eaux à leur source à la cote 145"*, on les recueillera non loin de leur embouchure, à la cote 17 5", 92 , lorsqu'elles se sont enrichies de toutes les sources inférieures à l'ancienne rigole et des produits du coteau à gauche, dont les eaux n'étaient et ne pouvaient pas être utilisées dans l'ancien système. On pourra disposer alors d'un cube de 5i, i5 i",o,5 par a 4 heures dans les temps les plus secs; quantité qui ne laisse plus de doute sur h possibilité de la navigation , quelles que soient sa nature et son activité.
Bien que les eaux soient assez abondantes pour suffire naturellement à tous les besoins imaginables, on les retiendra, par précaution, dans un réservoir de 274,/iia" de superficie, au moyen d'une digue qui aura
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i/l4",H° de longueur au sommet , et dont la plus grande hauteur ne sera que de 6",o,2. Ce réservoir, qui contiendra G85,47o",56 cubes d'eau disponible, servira, dans les cas imprévus, à remplir le bief de partage, après les chômages, afin de rafraîchir les deux branches du canal.
Le bief de partage sera encore alimenté par les eaux du ruisseau de Benazit , qui donne en *4 heures 1 8 1 -,44, et par celles du Luby et de ses affluens, dont le produit journalier est de 23i2™,o6; on pourrait y joindre à peu de frais les eaux du Tillet cl même celles de la Gelise et de la Douze; mais on n'aura pas besoin d'y recourir. Le Rimbez, le Benazit et le Luby donnant ensemble un cube de 53,62 5",46, oi» pourra, sans parler des sources que découvriront l'excavation du souterrain et les tranchées à ouvrir , disposer annuellement de 19, 570,291", 44 cubes d'eau. Si ce volume est utilisé, ce sera l'indice d'une prospérité qui surpasserait celle des canaux les plus fréquentés.
Les eaux du Rimbez seront conduites dans le bief de partage au moyen d'une rigole de 2820" de longueur. Les eaux du Benazit et du Luby y seront reçues, les premières à l'endroit de la gare du Benazit, les secondes au-dessous de Cazaubon.
Ce bief aura 17,829™ de longueur. Son origine sera dans le vallon du Bentéjac, affluent du Rimbez; c'est là que la rigole versera les eaux de ce ruisseau dans une gare ou réservoir de 17,769" de surface; elle servira de station pour les bateaux. Le canal côtoiera le vallon du Kirabez, remontera celui de la Gelise jusqu'à l'embouchure du Benazit , suivant une courbe horizontale tracée à la cote 1 74",5o ; il pénétrera ensuite, en tranchée, dans ce dernier vallon jusqu'à la rencontre de celui de Masséjo; alors il entrera sous terre.
Après avoir franchi, sous une galerie d'une étendue de agoo", dans la direction du sud-quart-sud-ouest , le seuil qui sépare les deux versans , il débouchera dans le vallon de la Balle, et suivra ensuite celui du Luby j usque près de la Douze.
La cote de fond sera de 176", celle de l'étiage de i74",5o, de
sorte que la hauteur des eaux sera de i",5o. Dans l'ancien système, le point de partage était à la cote i5 im ou à la cote i56m. On se tiendra donc de ao ou aa" en contrebas.
Suivant M. Goury, le terrain dans lequel le bief de partage sera creusé est d'une nature excellente pour la conservation des eaux. ï^es puits d'essai ont fait connaître qu'il est généralement formé d'une marne argileuse dont la couleur change peu. Les sondes ont traversé un banc de pierre calcaire dont l'épaisseur varie de i",84 à 6", 56. Il recouvrira le souterrain qui, suivant toutes les apparences, aura besoin d'être voûté dans toute son étendue.
La branche occidentale du canal, celle qui doit descendre dans l'Adour, s'attachera an point de partage près du Moulin de Tapet , à 95om de distance de la Douze , au-dessous de la ville de Cazaubon , et à peu de distance de rétablissement thermal de Barbotan. Elle se tiendra sur la rive droite de la Douze jusqu'à son entrée en rivière, près de la ville de Labastide; le ht artificiel n'aura dans ce versant que 11,187" de longueur sur 18" de pente.
Depuis l'entrée en rivière jusqu'à la Midouze à Mont-de-Marsan, la longueur sera de 49,685* sur 55", 16 de pente ; ainsi la longueur totale de cette branche du canal sera de 60,87a", sauf les modifications qui pourront survenir lors de l'application du plan au terrain ; la pente, qui sera de 71", 16, sera rachetée par 5o écluses. Plusieurs coupures sont commandées par des sinuosités trop prononcées de la rivière.
Deux ports seront à construire sur cette branche du canal , l'un à Roquefort et l'autre à Mont-de-Marsan.
Au-dessous de Mont- de- Marsan la navigation existe de temps immémorial ; mais il faut l'améliorer non-seulement jusqu'à la rencontre de l'Adour, mais même sur toute l'étendue de ce fleuve jusqu'à Bayonne. Sa longueur est d'environ ia8,ooo", dont 4 1,356" sur la Midouze , et 86,664" sur l'Adour. La longueur totale , depuis le bief de partage jusqu'à Bayonne, sera donc de 188,873".
La branche orientale du canal , celle qui descend vers la Garonne, Tom. 11. 10
partira du réservoir de Rentéjac ; elle traversera le Ri-nbez sur un remblai percé d'un pont pour l'écoulement des eaux du vallon ; elle se développera, sur la rive gauche , jusqu'à sa réunion avec laGelisc près de MonpUûàr, et suivra ensuite la gauche de cette rivière. Après un cours de ia,o3a" de longueur, et de 28" de pente , le canal entrera en rivière aux environs de la Galanne, avant d'avoir atteint le ruisseau de la Gueyse.
De ce point à Lavardac, la longueur est de 38,565", et la pente de 35", 17. La longueur totale de cette branche sera donc de 40,397", et sa pente, de 63", 1 7, sera rachetée par 28 écluses.
Lavardac est situé sur la Rayse, à i5oo" en aval de son confluent avec la Gelise , et à i7,o5ou de la Garonne.
Depuis Lavardac jusqu'à la Garonne, la navigation est établie au moyen de l'écluse de ce nom, de celle de Vianne, de celle de Ruzet, et d'un passelis en fascine. Cette partie exigera des changemens , notamment dans les dimensions des écluses, qui n'ont ni la largeur ni la longueur suffisante.
L'estimation de ces travaux , qui a paru un peu faible, a semblé pouvoir être portée , en supposant l'exécution du canal en grande section , à la somme de 18 à 20 millions.
Récapitulation des longueurs du canal et du nombre des écluses.
Du golfe de Gascogne à la réunion de la Midouze à lMfXM. a»*^
la Douze 86,644"
De ce point à Mont-de-Marsan 4i,536
De Mont-de-Marsan à Jouanisson , où commence
le canal latéral 49,685 21
Branche occidentale, en canal. . , 11,187 9
Rief de partage, dont agoo^en souterrain, et 14,929" à ciel ouvert 1 7 ,82g
A reporter 206,681 3o
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Report ao6,G8i" 5o
Branche orientale , en canal i3,o3> n
Navigation en rivière jusqu'à Lavardac 28, 565 t4
De Lavardac à la Garonne I7,o5o 5
Longueur totale 364,128 58
Le canal, depuis sou entrée dans la Douge, à Jouanisson , jusqu'à sa réunion à b Gelise , près de la GaJanne , sur 4 1 ,o48- de longueur, aura ioM de largeur dans le fond, et 29" au niveau des chemins de halage-
La banquette ou lo franc-bord aura , du côté fort , a- de largeur, et du côte faible, 4* jusqu'au pied du contre-talus, nécessaire pour le débit des terres qui proviendraient de l'excavation et de l'escarpement. Un coDtre- fosse de a" en couronne sera ménagé de l'un et l'autre côté, partout ou cela sera nécessaire.
Le décret du 1 % juillet 1808 , qui ordonne la confection de ce canal , porte qu'il sera ouvert en petite section. M. Goury a cru devoir proposer de l'établir d'après les dimensions du canal de Languedoc.
Le conseil des Ponts-et-Chaussces, auquel ce projet a été soumis dans sa séance du 1" août 1826, a pensé de son côté que ce canal devant faire l'objet d'une concession , on devait laisser à la compagnie qui se chargerait de son exécution , la facilité de choisir entre ces deux dimensions, en prévenant toutefois que, dans le cas où l'on se déciderait à l'ouvrir en petite section, la largeur desbiefs et celle des écluses devraient être sous-double* de celles des biefs et des écluses du canal de Languedoc, en conservant la même longueur aux écluses, de manière à ce que deux bateaux accouplés, sortant du canal des Petites Landes, pussent être reçus sans perte d'eau dans le canal de Languedoc.
Le même conseil a été d'avis qu'aûn de diminuer la hauteur des tranchées au bief de partage , le soulerrain devait être creusé sur une longueur de 45oo-, et avoir, dans la supposition de la grande section, 7de largeur.
Indépendamment des services que le canal des Petites-Landes doit rendre au commerce en général, en présentant un nouveau moyeu de communication entre l'Océan et la Méditerannée , entre Bayonne et Marseille, et entre le premier port et Lyon, il sera aussi d'une grande utilité pour le pays qu'il doit traverser , en faisant participer plusieurs de ses cantons au mouvement de la circulation générale , et par ces deux grandes communications , et par celle plus rapprochée qu'il établira en tous temps entre Bayonne et Bordeaux , qui ne peuvent correspondre aujourd'hui que par la mer et seulement en temps de paix (i) ; il fournira de cette manière les moyens de verser dans le commerce plusieurs produits qui., excédant la consommation des lieux qui les voient naître, restent sans valeur. C'est par cette nouvelle voie que pourront s'écouler les arbres à liège, les chênes et les pins qui croissent dans les forets situées sur les bords de la Gelise , les grains, les vins de ces contrées, les eaux-de-vie excellentes de l'Armagnac, et enfin toutes les denrées que sont destines à produire un jour plusieurs milliers d'hectares de marais, de bruyères et de landes, dont il facilitera le dessèchement et la mise en culture.
Ce n'est pas à l'établissement de ces nouvelles lignes de navigation que se réduiraient les perfectionnemens dont a paru susceptible le canal de Languedoc : on parlait depuis assez long- temps d'un autre canal de prolongement qui, en partant de Toulouse et en venant aboutir à Saint- Sever, unirait , en suivant une direction plus méridionale , les deux fleuves de la Garonne et de l'Adour.
Nous allons passer à l'examen de ce projet , qui a été proposé dernièrement sous le nom de canal royal des Pyrénées.
(i) C'est aussi l'objet qu'a eu particulièrement en Tue un ingénieur d'un grand mérite en proposant le projet du canal des Grandes Landes, dont il sera question dans l'article de la septième ligne de Dunkcrquc à Bayonne, de laquelle, sous un certain rapport, il peut, ainsi que le canal des Petites Landes, «tre considéré comme faisant partie.
CANAL ROYAL DES PYRÉNÉES
Ce canal , dont le projet a été présenté en 1827 par M. Galabert , en procurant à celui de Languedoc un débouché a l'Océan par le golfe de Gascogne , et en réduisant ainsi à sa moindre étendue l'intervalle qui sépare les deux mers , répondrait plus qu'aucun autre perfectionnement à cette première pensée du fondateur de ce dernier canal. « Bientôt, a dit M. Galabertdans le mémoire qui accompagne ce projet ; bientôt, « au moyen de ce canal , une communication prompte sera établie « entre l'Océan et la Méditerranée pour des bâtimens de 100 à i5o « tonneaux. 11 n'est pas douteux que les Anglais , les Hollandais , les « habitans des villes anséatiques, les Danois, les Suédois, les Russes et « les restes languissans de la marine marchande de l'Italie , de la Sicile, a des côtes de l'Adriatique, des îles de l'Archipel, des ports de la « Grèce, ainsi que les vaisseaux qui vont exploiter le commerce de a l'Egypte , de la Turquie et de l'Afrique , ne profitent dans beaucoup « de circonstances d'un passage qui abrégera singulièrement les dis- « tances qui séparent les deux mers. »
Ce n'est pas à rendre ce seul service, d'une importance si générale pour l'Europe entière , que se bornerait le rôle du canal des Pyrénées ; il est encore d'autres avantages, sinon aussi brillans, du moins peutêtre plus solides, qui résulteraient de son exécution et qui ne présenteraient pas à une compagnie de moindres chances de succès. Contournant dans leurs longs développemens les immenses contre-forts que projette vers la France la haute chaîne des Pyrénées depuis Toulouse jusqu'à Rayonne, il recueillerait dans un parcours de plus de 5oo,ooo", et vénérait ensuite dans la circulation, une multitude de produits agricoles et minéralogiques que recèlent ces pays élevés, et qu'à défaut de débouchés vers le centre de la France , le travail des hommes n'a pu encore produire au jour. Des forêts , dont l'exploitation a déjà été concédée par le gouvernement espgnol à une compagnie française, fourniraient
des mâtures excellentes , et des bois de construction d'une dimension qui devient de jour en jour plus rare. Des carrières de marbres statuaires et de marbres ordinaires, d'une qualité supérieure et d'une abondance remarquable , suffiraient à la consommation de la France entière.
Ce canal, alimenté par les eaux abondantes de la Neste , aurait son point culminant à 4a4<a>45 au-dessus de son entrée dans le canal de Languedoc à Toulouse , et à 555-,34 au-dessus de son point d'arrivée au bec du Gave-de-Pau dans l'Adour.
Sa branche orientale, à partir de Toulouse, suivrait la rive gauche de la Garonne, en passant par Muret et Saint-Gaudens, et ensuite la rive gauche de la ISesle jusque près d'izaux, où serait établi le bief de partage.
Cette branche aurait ia4,554",20 de longueur, et sa pente, de 4a4°'>43> serait rachetée, y compris une écluse d'entrée, par ia5 écluses.
A 1 35", 54 au-dessous du seuil qui sépare la vallée de la Neste de celle de l'Arros serait établi le bief de partage dont une partie serait creusée en souterrain sur une longueur de 38d6-.
Sa branche occidentale suivrait le ruisseau de FAvezaguet, la rive droite de l'Arros, ensuite la rive droite de l'Adour, en passant vis-à-vis St.-Sever et Dax , et viendrait se terminer dans cette rivière au bec du Gave-de-Pau. Sa longueur serait de ai7,o74",70, et sa pente, de W5»,34, serait rachetée, y compris une écluse de descente, par i53 écluses.
Ce canal , sur une longueur totale de 345,284",o/>, aurait, suivant le projet , a a" de largeur au plafond et 5" de tirant d'eau : ses écluses auraient 7",8o de largeur entre les bajoyers et 38- de longueur d'une porte à l'autre.
Le nombre des écluses serait , y compris deux écluses de descente dans la Garonne et dans l'Adour, de 276 ; Celui des pontss tournans, de 16 ; Celui des pont de communication , de 60. Plusieurs barrages seraient établis dans la Neste, etc.
DE LA FRANCE. 79 La totalité des dépenses était estimée, non compris l'intérêt des capitaux employés pendant la durée des travaux, et les sommes à valoir pour ouvrages imprévus, à la somme de 28,477,844 fr>
Les produits du canal peuvent se diviser en produits ordinaires et en produits extraordinaires.
Les premiers , résultant des péages à percevoir en temps de paix , à raisou de o fr. 4o c. par chaque tonneau pour une distance de 5 kilomètres , sur les blés , les vins, les laines, les bois , les résines , et à raison de o û\ 3o c. pour le même poids et la même distance sur les foins , les ardoises, les charbous , le sel, les huiles et les denrées coloniales , sont estimés devoir monter, y compris la vente des eaux nécessaires à l'irri-
gation de 3o,ooo hectares, le revenu de la pêche, des francs-bords et des usines, à 5,108,922 fr.
Les produits extraordinaires, en temps de guerre pour l'approvisionnement d'une armée de 100,000 hommes et de 3o,ooo chevaux aux environs de Bayonne, sont estimés à 2,248,378 fr.
D'où il suivrait , d'après les calculs de l'auteur du pi-ojet , que dans le cas où , par l'effet de la guerre, le canal éprouverait dans le montant de ses produits ordinaires une altération de plus dé moitié, il s'en trouverait encore à très -peu près dédommagé par le produit extraordinaire qu'il devrait à cette circonstance, de sorte que les concessionnaires de ce canal ne pourraient dans aucun temps compter sur un produit moindre de 4 millions J72 à 5 millions.
Appelé à donner son avis sur ce grand projet, le conseil des Ponts et-Chaussées , dans sa séance du i5 janvier 1827, peusa, d'après le rapport de M. l'inspecteur - général Deschamps , et d'après celui de la Commission des canaux , que le canal proposé était exécutable et pouvait offrir de nombreux avantages ; que bien qu'il convînt de procéder à des jauges plus exactes des eaux qui devaient l'alimenter, cependant tous les renseignemens recueillis jusqu'à ce jour sur cet objet donnaient les espérances les plus fondées que le pays, et particulièrement la rivière de Sieste, offriraient en ce genre toutes les ressources désirables. Examinant
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ensuite la proposition faite d'où vrir le canal sur une plus grande largeur que celle du canal de Languedoc , au moyen de ce que, par une disposition particulière , on pourrait (aire varier à volonté la largeur des bateaux à vapeur qu'on proposait de feu e naviguer sur ces deux canaux, le conseil, considérant que l'expérience laissait encore beaucoup à désirer à cet égard, pensait qu'il était plus convenable d'établir le canal projeté d après les dimensions du canal de Languedoc , dont il devait être envisagé comme le prolongement.
Du reste, le même conseil pensait avec la Commission que, d'ins cette hypothèse même, la dépense de cette grande entreprise ne pouvait être évaluée à moins de 58,5oo,ooo fr.
Avant la présentation de ce projet , M. Eudel , ingénieur en chef du département de la Haute-Garonne, avait adressé à M. le directeur-général des Ponts-et-Chaussées , sous la date du 1 2 mai 1 826 , un mémoire sur le même canal , mais en le réduisant à un seul service d'exploitation. Par ce projet , cet ingénieur renonçant à prolonger ce canal au-delà des parties où la Garonne et l'Adour commencent à être navigables, se bornait à lui donner les dimensions nécessaires pour recevoir les bateaux qui fréquentent ces deux rivières. En conséquence le canal n'eût eu que 8m de largeur au plafond, que i",2ode tirant d'eau , et les écluses, larges seulement de 4 01 entre les bajoyers, n'eussent eu que i5m de longueur entre les chambres des portes.
La dépense de ce canal, réduit à la longueur de aia,ooom, et dont les écluses eussent été au nombre de 21 1 , était évaluée à la somme de 2 1 ,000,000 fr.
Le même canal a été indiqué dans le rapport de M. le directeur-général des Ponts-et-Chaussées au roi, du 4 août i8ao, comme devant être ouvert en petite section. M. Eudel, en adoptant cette idée, a cru satisfaire et a satisfait en effet à tout ce que réclamait le seul intérêt du pays qui, à l'aide de ce nouveau moyen de transport , peut espérer de livrer rapidement à la consommation les richesses naturelles dont il abonde, et par la suite les produits manufacturiers que l'esprit industriel
DE LA FRANCE. 81 peut faire éctore dans cette contrée dont les habitans n'attendent que la commotion électrique du génie des arts pour devenir un des peuples les plus entreprenans de la terre. Toutefois on ne peut nier que ce nouveau canal, établi suivant les mêmes dimensions que le canal de Languedoc, ne dût ouvrir une voie d'une tout autre importance et beaucoup plus courte que toutes celles existantes, à travers un oays qui , par sa position géographique et son interposition non - seulement entre les nations du nord et du midi de l'Europe , mais encore entre le nouveau et l'ancien monde, se trouve placé de la manière la plus favorable pour recueillir les bienfaits du commerce de transit , commerce qui doit de jour en jour prendre plus d'activité entre ces régions si différentes par leur sol , leurs moeurs, leurs besoins et leur industrie.
Tels sont les canaux qui , ainsi que nous l'avons dit, peuvent être considérés comme devant Hure suite uu canal de Languedoc. En examinant l'étendue de ces projets , en réfléclùssant aux nombreux avautages qui se rattachent à leur exécution , on ne peut qu'éprouver un juste sentiment d'admiration pour cette suite de développemcns qu'a reçus depuis son origine, et qu'est prêt à recevoir encore le plus grand établissement dont ait à se glorifier la France , et qui, en embrassant en quelque sorte par ses extrémités le périmètre de ce royaume, viennent enrichir se* provinces de l'ouest, de l'est et du nord, de toutes les productions de celles du midi.
Nous ne croyons pouvoir mieux terminer celte esquisse des résultats de la riche conception du canal de Languedoc qu'en rapportant ici ce qu'en disait un administrateur d'un des départemens les plus intéressans parmi ceux qu'il traverse, d'après un des hommes dont les études out eu le plus spécialement pour objet la prospérité de leur pays.
« Le canal du Midi , dit-il , voiture un commerce de 5o raillions par « année. 11 en est résulté par chaque année 5 millions de bénéfice pour « les marchands. Les propriétaires des terres dont le canal débite les pro- « duclions qui, sans lui , n'auraient point de débouché, ou n'en auraient « qu'un mauvais, reçoivent, par le service du canal, une augmentation Tom. il. il
8a NAVIGATION INTERIEURE D£ LA FRANCE. « de ao millions de revenu, toute dépense de culture payée. L'État a « touché de ces 20 millions de revenu par les tailles et les vingtième* k ou en impôts équivalons, au moins 5 millions tous les ans, et « 5oo millions an un siècle (i ). »
(i) Histoire du canal du Midi, par les dcscendaos de Rjquet , page i63.
DU MIDI A L'OUEST EN PASSANT PAR LE CINTRE DE LA FRANCE
Ghttë ligne , qui, dans l'origine, devait se former du cours du Rhône jusqu'à Givors, du canal de Zacharie depuis ce point jusqu'à Saint-Priest, 4ooo" au-dessus de Saint-Rambert , et ensuite du cours de la Loire jusqu'à la mer, se composera , par suite de nouvelles dispositions dont on a rendu compte tant dans la première section , à l'article concernant cette ligne , que dans la seconde section , à l'article des perfectionnemens de la seconde ligne, savoir : du conrs du Rhône jusqu'à Givors, du canal de Givors à Rive-de-Gier déjà exécuté , du chemin de fer de St-Éuenne à Andretieux également exécuté , de celui d'Andresieux à Roanne, qui , au moment où on livre cet écrit à l'impression , vient d'être concédé (1) , du canal latéral à la Loire depuis Roanne jusqu'à Digoin , soumissionné par une compagnie en vertu de l'ordonnance du t5 avril 1847, enfin du canal latéral à la Loire depuis Digoin jusque vis-à-vis ftriare, et des canaux latéraux à entreprendre depuis Briare jusqu'à Nantes, desquels derniers canaux , à raison de leur communauté avec cette ligne et la quatrième, 11 sera seulement parlé , pour plus de simplicité , à l'article qui concerne cette dernière ligne.
Si, dans l'intérêt de cette ligne , qui semblait établir la communicatioh
(1) A MM. Mellet et Henrj , anciens élèves de l'Ecole polytechnique, qui viennent de publier (juillet 1818) un excellent mémoire sur cette entreprise.
la plus courte entre les deux mers par le centre, on eût désiré que la portion du canal du Forez, qui restait à ouvrir sur le versant de la Loire , eût reçu son exécution au lieu d'être remplacée par un chemin de fer qui , malgré les services signalés qu'il rendra aux houillières de Snint-Ltienne , ne pourra suppléer complètement à la navigation pour le transport d'une grande quantité de marchandises , telles que les bois de construction , les pierres , etc. j si surtout ce désir semble devoir augmenter depuis qu'une compagnie se dispose à ouvrir un canal latéral à la Loire depuis Roanne jusqu'à Digoin , cependant il est vrai de dire que plusieurs considérations sont bien faites pour atténuer les regrets qu'on pourrait manifester à cet égard. En effet , est-il bien certaiu que les difficultés qu'on rencontrerait pour l'établissement d'un canal depuis Rive-de-Gier jusque Saint-Rambert et ensuite depuis ce point jusqu'à Roanne , eussent pu être surmontées par des travaux qui n'eussent pas dépassé toute proportion avec leur objet, et que d'après cela l'excédant de dépense de ces voies navigables sur celle d'un chemin de fer, excédant inévitable sur cette étendue et dans de telles localités , eût été balancé par celui du revenu qu'on eût pu espérer de ces mêmes voies navigables , en sus du produit résultant du transport des charbons de terre de Saint-Étienne? C'est sans doute ce dont personne ne pourrait répondre.
Ces différentes considérations , et surtout celle que cette ligne se trouve , suppléée, dans le système général de la navigation , par le canal du Centre , qui lui fut préféré par des vues d'économie , nous font donc penser que , tant par le chemin de fer qui vient de s'établir de Saint- Étienne à Andrezieux que par celui qui doit être exécuté de ce point à Roanne, et par le canal latéral qui sera ouvert, le long de la Loire , de Roanne à Digoin , et dont il a été parlé dans l'article précédent, cette même ligne a reçu ou recevra bientôt tous les perfectiomicmens qu'elle pouvait comporter dans l'état actuel des choses.
DU MIDI A L'OUEST EN PASSANT PAR LE CENTRE DE LA FRANCE
Cktte ligne , d'après les canaux existans et le* lignes en exécution et étudiées, doit dès à présent se composer, ainsi que nous l'avons vu , du canal latéral au Rhône, du cours de la Saône, du canal du Centre ; ensuite, au nord , du canal latéral à la Loire depuis leBec d'Allier jusque vis-à-vis Briare, et supplétivement , au sud, par l'intérieur des terres, du canal du Duc de Berri depuis le Bec d'Allier jusqu'à Tours; enfin du cours de la Loire entre Briare et Nantes, et du canal de Nantes à Brest.
D'après cet état de choses, et d'après la double direction dont se ferme cette ligne depuis le Bec d'Allier jusqu'à Tours, les perfectionnemens dont elle serait susceptible se réduiraient donc , pour la direction du nord , à l'amélioration de la navigation de la Loire depuis la fin du canal latéral vis-à-vis Briare jusqu'à Tours, et , pour les deux directions, à l'amélioration de la navigation de la Loire depuis Tours jusqu'à Nantes.
Mais d'abord , si l'on fait attention que le transport des marchandises qui se dirigeront du midi , de l'est et du nord par cette voie vers Nantes et Brest , pourra avoir lieu souvent par le canal du Duc de Berri, comme offrant la voie la plus courte, on verra que les transports qui se dirigeront vers Paris ne pourront prendre , savoir : ceux du midi et de l'est que le canal de Briare, et ceux de l'ouest que le canal d'Orléans, et qu'ainsi la portion de canal latéral entre Briare et Orléans ne servira plus qu'à une partie du commerce qui a lieu entre le sud-ouest et l'est , entre Orléans et. les départemens de l'ouest que cette ville approvisionne , et les communes
de l'une et l'autre rive situées entre ces deux points. Cependant, si cette dernière Kgne , de Briare à Orléans , semble perdre quelque chose de son importance par rétablissement du canal du Duc de Berri , nous ne pensons pas pour cela qu'elle ne soit pas digne d'intérêt, comme pouvant être de quelque avantage pour le commerce d'Orléans , et pour celui des départemens voisins qui reçoivent des marchandises du midi, et qui , en échange , envoient des blés de la Beauce dans cette partie de la France peu fertile en grains.
Nous pensons donc qu'on doit chercher à affranchir la navigation des difficultés qu'elle éprouve encore dans celte partie , par l'ouverture d'un canal latéral qui, continuant celui aujourd'hui en exécution, se prolongerait depuis Briare jusqu'à Orléans. Nous donnerons une idée de ce canal.
ET ORLÉANS
Ce canal, qui aurait environ 8o,ooo* de développement, ne semble pas devoir coûter plus de G millions. Partant de cette hypothèse, si l'on peut supposer sans exagération que le mouvement du commerce s'élève au p issagc annuel de 60,000 tonneaux payant un droit réduit de o fr. 35 c. par tonneau pour chaque distance de 5 kilomètres, on trouvera que le produit brut du canal sera de 33G,ooo fr. , et que, déduisant de cette somme celle de 80,000 fr. pour frais d'entretien et d'administration , à raison de 5, 000 fr. seulement par distance , le produit net se monterait a a56,ooo fr. : ce qui donnerait pour le bénéfice des fonds près de 4 ,\ pour 0/0, bénéfice dont il n'est pas impossible que se contentât une société de commerçons , qui trouverait d'ailleurs un avantage réel dans la célérité que permettrait d'apporter dans les transports cette nouvelle ligne de navigation.
Mais ce n'est pas seulement dans la partie supérieure de la Loire que la navigation éprouve de très-grandes difficultés ; si ce grand fleuve offre un coure plus régulier dans su partie inférieure, depuis Orléans
DE LA FRANCE. 87 jusqu'à Tours, et surtout depuis ce dernier point jusqu'à Nantes, d'un autre côté, le pilote y rencontre des obstacles de 1» part des vents. 11 y a quelques années , on compta , au - dessus de l'embouchure de la Vienne, au moins 400 bateaux de toute grandeur qui, étant partis successivement de Nantes avec un vent favorable , furent obliges de s'arrêter à ce point et d'y séjourner pendant tout l'hiver : cette flottille, entièrement chargée de marchandises précieuses , ne put se mettre en mouvement qu'à l'aide des premières crues du printemps; enfin si , par un bonheur extraordinaire , on peut citer quelques bateaux qui, partis de Nantes avec un vent favorable et des eaux propices , sont parvenus à l'embouchure du canal d'Orléans en moius de huit jours , il n'en est pas moins vrai qu'on eu a vu plus souvent rester six mois à faire le même trajet.
Nul doute que le commerce n'éprouve un grand préjudice et des pertes considérables par suite d'une semblable incertitude; et c'est parce que ces inconvéniens n'out cessé de faire l'objet de plaintes continuellement renouvelées, qu'un décret du 24 février 1811 ordonna qu'on s'occupât de l'étude du projet d'un canal qui , en joignant la rivière du Loir au canal d'Orléans, aurait pour principal objet de substituer à la navigation difficile, longue et souvent dangereuse de la Loire, une communication facile entre Paris et Nantes.
Malheureusement, si l'on en juge par les conclusions de la Commission chargée de faire un rapport sur l'avant - projet qui fut rédigé de ce canal , on serait disposé à croire que les résultats ne répondirent pas aux espérances, et le rejet qui fut proposé et adopté à la suite de son examen nous dispenserait d'en parler, si nous ne nous étions imposé l'obligation de faire une mention aussi exacte que possible des divers projets qui ont été étudiés et examinés j et si nous ne pensions pas aussi qu'on a peut-être jugé ce même projet avec un peu de sévérité , ce qu'il n'est pas inutile de rechercher, ne fût-co que parce que cçt examen peut contribuer à fixer les idées sur un autre projet qui
d'abord jugé d'une exécution trop difficile, nous semble cependant, d'après de nouveaux renseignemcns , devoir lui être préféré.
CANAL DE JONCTION DE LA RIVIÈRE DU LOIR AU CANAL D'ORLÉANS
Le projet qui nous occupe dans cet instant aurait pour but de perfectionner la navigation déjà existante de la Mayenne sur une longueur de i i,ooo" depuis son embouchure dans la Loire jusqu'à sa jonction avec le Loir, et la navigationde cette dernière rivière également existante sur une longueur de i i3,S94B,depuis son embouchure jusqu'à Châteaudu -Loir.
De ce dernier point ou remonterait le Loir jusqu'à l'embouchure de la petite rivière d'Aigre, au moyen de barrages et de pertuis à portes marinières, sur une longueur d'environ 10,706".
Arrivé à ce point et sur l'un des côtés de la rivière d'Aigre , on établirait un canal de navigation jusqu'au vaste plateau de la Beauce. Cette partie aurait 27, 5oo- de longueur, et sa pente de a5" serait rachetée par 10 écluses.
De l'extrémité de cette branche serait creusé un bief de niveau de 70,509'" de longueur qui , partant de Bouche-d' Aigre , a5oo" au-dessous de Cloye, et après avoir passé par Romilly, LaFerté, Verdes, Tripleville , au-dessous d'Epiez, au-dessus de Rosières, Bucy, Ormes , Fleury, au-dessous de Semoy, Marigny, Vennecy, au-dessus de la Bourdinière , de Vitry, viendrait aboutir au canal d'Orléans immédiatement au-dessus de l'écluse des Caduels, la deuxième au-dessous du bassin de distribution.
Ce bief serait alimenté par le bief de partage du canal d'Orléans , et , d'après le rapport de M. l'inspecteur divisionnaire Lepère , on pourrait , tant en les tirant des vastes étangs de Courcorabon et de Lideuve par la rigole de Cour palet qui les verserait dans le bief du canal d'Orléans , qu'au moyen des étangs de Verdes, et de ceux qu'il serait possible de
créer, disposer de 4 millions de mètres cubes pour subvenir aux pertes d'eau résultant des infiltrations et des évaporations.
Le canal aurait io" de largeur au plafond , et a~,3o de profondeur. Les talus intérieurs seraient réglés à raison de a- de base pour i" de hauteur, ce qui porterait à i9",ao sa largeur au niveau des chemins de halage, qui auraient 6" de largeur au sommet.
Les écluses , plus longues que celles du canal d'Orléans , auraient 3a" entre les portes d'aval et le mur de chute , et 4",8o entre les bajoyers.
Les ouvrages à exécuter pour l'amélioration de la navigation, à peu près depuis l'embouchure de la Mayenne jusqu'à celle de la rivière d'Aigre dans le Loir, sur une longueur totale de a3a^ooo"", étaient estimés devoir s'élever à la somme de 5,ooo,ooo fr. , et ceux à faire pour l'établissement du canal sur <j8,ooo" de longueur, savoir : les ouvrages d'art à 7,000,000 fr., les terrassemens à (i,o3/j,758 fr. , les indemnités à 700,000 fr. , et pour ouvrages imprévus à i,a65,a4a fr. , formant pour le dernier article une dépense totale de 1 5, 000,000 fr.
Longueur totale de la ligne de navigation 53o,ooo".
Dépense totale 18,000,000 fr.
Deux raisons ont fiùt rejeter ce projet : La crainte de ne pouvoir conserver les eaux dans un bief de dix-huit lieues de longueur , ouvert sur l'immense plateau de la lîcauce, et creusé dans des couches de pierres plates qui offrent des vides infinis tant horizontalement que verticalement ; et le défaut du produit nécessaire pour couvrir les frais de l'entreprise.
En effet , observe la Commission , qui ne semble nullement avoir égard aux réserves d'eau qui peuvent être établies pour subvenir aux infiltrations et evaporations qui auront lieu sur la longueur du bief de partage, si le plateau de la Bcauce, qui offre une superficie de 64 lieues carrées ou 1 ,oa 1,000,000" carrés , reçoit annuellement , à raison de o",5o de hauteur d'eau de pluie qu'on estime devoir tomber dans ce pays, une quantité de 5 1 a,ooo,ooo" cubes, et absorbe entièrement cet Tom. 11. la
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énorme volume d'eau, ce que démontre l'absence totale du moindre ruisseau dans cette vaste plaine , n'est-on pas fondé à craindre que toutes les eaux du canal d'Orléans et même celles de la Loire, si on supposait la ' possibilité de disposer d'un pareil volume d'eau, ne disparaissent dans un bief de dix-huit Ueues de longueur à moins de travaux extraordinaires auxquels on ne peut raisonnablement penser?
En second lieu, continue à faire remarquer la Commission, si , évaluant le mouvement du commerce , ainsi que le présente M. l'inspecteur divisionnaire , au passage du 2600 bateaux comme sur le canal d'Orléans , on calcule qu'ainsi que cela a lieu sur le même canal , chaque bateau paie un droit de navigation de a fr. 5o c. par lieue, on ne trouvera pour le produit du canal , sur une longueur de quatrevingt-deux lieues, que la modique somme de 533,ooo fr., qui , diminuée de la moitié à laquelle on évalue le droit perçu actuellement sur la Loire, et auquel on renoncerait, ne présenterait plus que la somme de a66,5oo francs, somme à peine suffisante pour l'entretien du canal.
Telles sont les raisons qui ont déterminé la Commission à proposer le rejet du canal de jonction du Loir au canal d'Orléans.
Nous n'avons nullement la prétention de nous inscrire contre la décision qu'elle a fait prendre au conseil des Ponls-et-Chausséessur ce canal ; cependant ne pourrait-on pas , dans l'intérêt général de la navigation , présenter ici quelques observations, qui du moins ne seront peut-être pas perdues pour le projet qui pourrait plus tard être substitué à celui rejeté par la Commission et par le conseil ?
Et d'abord nous pensons qu'il eût été à désirer que la Commission à laquelle a été soumis ce projet, en ayant égard à l'existence des étangs qu'on a annoncé exister sur le plateau de la Beauce, eût examiné eu quoi consisteraient les travaux à faire pour assurer l'imperméabilité du terrain , et indiqué approximativement les dépenses auxquelles ils pou iraient donner lieu.
Secondement il semble que la question du produit du canal n'a pas- été approfondie comme on pouvait espérer qu'elle le serait.
DE LA FRANCE. 9, En effet, s'il était exact, d'une part , que le droit perçu sur le canal d'Orléans ne fût par chaque bateau que de a fr. 5o c. par lieue , et de l'autre, que le mouvement des bateaux ne lut que de aboo, il s'ensuivrait que le produit du canal d'Orléan8, dont la longueur est de 73,3o/i",2i ou dix-huit lieues, ne serait que de 1 17^000 fr. Mais plusieurs relevés prouvent qu'il monte au moins à 3oo,ooo fr. , et nous avons vu, en parlant de ce canal et de celui de Loing, que son produit annuel peut être estime à la moitié de celui de Loing , c'est-à-dire à 498,660 fr. Il y a donc erreur dans l'indication de ce droit, et, d'après la supposition faite et admise par la Commission que le mouvement des bateaux sur le nouveau canal serait le même que celui qui a lieu sur le canal d'Orléans, il s'ensuivrait que lo produit du premier ne serait pas seulement de 535, 000 fr. , mais bien , d'après lu longueur de quatrevingt-deux lieues, de t, 0,52,51 1 fr.
Et si , croyant ce taux exagéré , on voulait calculer le produit suivant des bases qu'on ne peut certainement récuser, on trouverait encore qu'en fixant le droit de navigation seulement à o fr. 5o c. par tonneau pour chaque distance de 5 kilom. , c'est-à-dire d'un quart au-dessous de celuidu canal de Languedoc, ce produit, à raison d'un mouvement admis de a6oo bateaux de la charge de iS tonneaux , charge ordinaire des bateaux de la Loire, serait, pour soixante-six distances, de 1 ,287,000 f., de laquelle somme défalquant celle de 55o,ooo fr. pour les frais d'entretien , d'administration , et sans égard aux autres produits , il resterait pour le produit net la somme de 957,000 fr., qui , comparée à la dépense de 18,000,000 fr. , donnerait pour le bénéfice des fonds plus de 5 ± p. <yo j et dans le cas où, comme l'observe M. Lepère, la dépense serait susceptible de diminution , et d'être réduite , comme il le croit , d'un quart, co bénéfice s'élèverait à plus de 7 ,\ p. 0/0.
On ne pense pas qu'on veuille objecter que le prix du transport serait porté plus haut que celui des transports qui ont lieu sur la Loire ; car il s'agit moins ici de ne pas augmenter ce prix que de s'affranchir des obstacles qu'éprouve la navigation sur ce fleuve; mais si enfin , ce qu'on
ne croit guère, cette objection venait à être faite, il serait encore facile d'y répondre en faisant voir que celte augmentation ne serait pas aussi considérable qu'on pourrait l'imaginer.
En effet , si au produit du droit de navigation on ajoute celui de nolis , qu'on fixera à o fr. ao c. comme il est établi sur le canal de Languedoc , le prix du transport sera, par tonneau , sur la nouvelle ligne depuis Angers jusqu'à Orléans, de 53 fr.
Or, s'il est reconnu qu'un bateau portant a5 tonneaux coûte 2400 f. pour frais d'établissement, qu'il faille ensuite quatre hommes, payés 4 fr. par jour, pour conduire 10 bateaux , et que ce bateau , à raison de deux voyages par an , n'en fera que seize pendant la durée de huit ans , il s'ensuit que iS tonneaux coûteront 446 fr., ce qui réduit le prix du transport pour un tonneau à 17 fr. 84 c, et, en ajoutant le droit de navigation estimé o fr. o5 c. par lieue, porte ce prix à a 1 fr. 09 c. pour le trajet par la Loire d'Angers à Orléans ; prix seulement d'un tiers moins élevé que celui par le canal, et dont la différence ne peut être mise en comparaison avec l'avantage qui résulte pour le commerce d'un transport sûr et le plus souvent cinq ou six fois moins long que celui auquel il est exposé la plupart du temps dans l'état actuel des choses.
D'après ces considérations, nous pensons donc que si l'on ne pouvait voter l'adoption du projet de jonction duLoir au canal d'Orléans , adoption qui ne pourrait avoir heu que du consentement de Monseigneur le duc d'Orléans, propriétaire du canal qui devait lui fournir les eaux nécessaires pour l'alimenter, du moins son rejet ne devait pas se fonder sur la considération de la modicité de son produit présumable, considération qu'il était d'autant plus intéressant d'apprécier qu'elle devrait exercer la même influence sur le parti à prendre relativement au canal latéral qui peut être exécuté dans la vue d'éviter les difficultés que présente la navigation de la Loire, depuis Orléans jusqu'à Nantes, dernier canal qu'une compagnie vient d'être autorisée à faire étudier, par une ordonnance royale du mois de juillet i8a8, qui suppléerait , par sa partie supérieure d'Orléans à Tours , au canal de jonction du Loir au
canal d'Orléans, dont nous venons de parler, et deviendrait, par sa partie inférieure de Tours à Nantes, la continuation du canal du Duc delierry .
Nous essaierons de donner ici une courte indication de cette nouvelle ligue.
CANAL LATÉRAL A LA LOIRE D'ORLÉANS A NANTES
Ce canal, qui partirait d'Orléans, suivrait alternativement l'une et l'autre rive du fleuve, suivant l'exigence des localités. Arrivé à l'amont de la ville de Tours et se combinant avec la ligne du can.il du Duc de Berry, il pourrait, en profilant du canal de jonction de la Loire au Cher, aujourd'hui exécuté, suivre la dernière rivière, soit latéralement , soit en y entrant, jusqu'au confluent de la rivière d'Indre, de laquelle , après l'avoir franchie, il sortirait, au moyen d'une dérivation, pour gagner l'embouchure de la Vieune. Parvenu à ce point , le canal traverserait la Loire, passerait sur la rive droite de ce fleuve , se dirigerait le long de PAulhion dont il pourrait emprunter les eaux, et, s'il était nécessaire, celles de la Loire par une dérivation supérieure, viendrait ensuite s'emboucher dans la Mayenne au-dessus d'Angers, et, après avoir fait une prise d'eau dans cette rivière, poursuivrait le long de la Loire, en passant par lngrandc et Anccnis, et se terminerait dans l'Erdrc à Nantes, en se réunissant au canal de Nantes à Drcst.
La longueur de cette ligne de navigation, depuis Orléans jusqu'à Nantes, serait d'environ 020,000", et sa pente, qui, à raison de celle connue de la Loire, est évaluée à 102™, serait rachetée par environ 4o écluses, non compris celles qu'il serait nécessaire de placer à l'origine et à l'extrémité des diflerens passages en rivière auxquels elle serait assujettie , et qu'on croit pouvoir être de 12.
On estime que la construction de ce canal établi sur les mêmes dimensions que le canal latéral aujourd'hui en exécution , n'excéderait pas la somme de 00,000,000 fr.
Ainsi que nous l'avons fait remarquer plus haut, il est peu de canaux
<y'i NAVIGATION INTERIEURE DE LA FRANCE, qui présentent une utilité aussi réelle que cette seconde partie du canal latéral à la Loire, et dont le produit , par celte raison , soit plus assuré. Les études auxquelles s'est livré à ce sujet un habile ingénieur (i), et particulièrement le mémoire communiqué par lui au Conseil des Pontsct-Chaussées, le a novembre 1824, ne peuvent laisser aucun doute sous ce double rapport. Les difficultés que présente celte partie de la navigation de la Loire n'ont été signalées que trop souvent dans le cours de cet écrit , et des renseignement sur le mouvement du commerce, surtout dans le sens où les canaux sont destinés à rendre le plus de services , savoir ù la remonte, attestent de la manière la plus irrécusable le succès don userait couronnée cette entreprise , considérée sous l'aspect financier.
Suivant des relevés faits avec soin , /j886 bateaux , dont 4-53o à la remonte, et 55oà la descente, transportent annuellement 1 18, 5oo tonneaux.
D'après cette donnée , et celle de l'estimation de 5o millions à laquelle on porte la dépense du canal , si Ton fixe le droit de navigation à raison de o fr. 3o c. seulement par tonneau pour chaque distance de 5 kilomètres , on trouvera que le produit brut sera de 2,375,000 fr., et le produit net, en défalquant 320,000 fr. pour les frais d'entretien , de perception et d'administration , eu égard au produit de la pêche et des récoltes, de 1 ,Q55,aoo fr. , donnant pour le bénéfice des fonds environ 6 \ pour 0/0 , bénéfice sans doute plus que suffisant pour déterminer une compagnie à se charger de rétablissement de cette ligne de navigation , qui donnerait à cette quatrième ligne de jonction des deux mers toute la perfection désirable.
(1) M. Joussclin , chargé pendant plusieurs année» du service du départeiuenC du Loiret, et aujourd'hui inspecteur divisionnaire.
PAR LE MIDI ET L'EST DE LA FHANCK
Si cette ligne, qui se composera <lu canal latéral au Rhône, du cours de la Saône , du canal de Monsieur et du cours du Rhin , ne petit recevoir d'autres améliorations que celles qu'elle devra à des ouvrages d'entretien, dont l'administration s'occupe journellement ; et si, par cette raison , on ne doit la rappeler ici que pour lui conserver dans cette section une place analogue à celle qu'elle a prise dans la première , c'est cependant le lieu de présenter quelques observations sur deux autres projets qui devaient remplir le même objet, et dont l'exécution, tout en établissant, avec cette ligne, un triple moyen de communication entre la Méditerranée et l'Océan , offrirait encore d'utiles débouchés aux contrées qu'ils traverseraient.
Nous commencerons par le plus ancien de ces projets.
DEUXIEME JONCTION DU RHO>E AU R1U> PAR LA SAOISE ET LA MOSELLE, ou CAMAL DE TOUL A GRAY.
Il est peu d'écrivains qui se soient occupés de la navigation intérieure de la France , sans avoir parlé , ainsi que nous l'avons fait nous-niêmc, du projet conçu par Lucius Vêtus de joindre la Saône à la Moselle.
Tout fait croire que la jonction de ces deux rivières projetée par le général romain devait s'effectuer par la voie de Cône, où la chaîne de montagnes qui sépare les bassins de la Saône et de la Moselle présente
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une dépression , et en suivant les deux gorges au sommet desquelles se trouve situé l'étang de Cône. C'est en suivant cette première donnée que M. de la Galaizièrc, intendant de Lorraine, voulut, en 17~3, s'assurer de la possibilité de ce projet, et fit faire les nivellcraens des deux vallées qui, prenant leur origine aux deux extrémités de cet étang, se dirigent l'une vei-s la Saône, et l'autre vers la Moselle.
Il résulta de ce nivellement que la pente , depuis l'étang de Cône jusque près les forges d'Uzemain situées sur la rivière de Concy , qui se jette dans la Saône, était de 699 pieds 7 p. (a27",a5") sur 6761 toises (>'V77"V1*) ^e longueur, et que la pente, depuis l'extrémité opposée du même étang jusqu'à la papeterie d'Arches située sur la Moselle, était de 55 j pieds ( ijif^G) sur 5g85 toises (1 ijCGi^oS) de longueur.
Du reste , on trouvait que les eaux de l'étang de Cône , jointes à celles de diverses sources et de plusieurs autres étangs siLués jusqu'à 5oo pieds ( 97-, i5) au-dessus, pouvaient suffire à alimenter cette ligue de navigation.
Vingt ans après , M. l'inspecteur-général Lecreulx , pensant qu'on pourrait être curieux de connaître quelle serait la dépense à laquelle donnerait lieu l'exécution du plus ancien projet qu'on eût formé en France, chercha à fixer les idées sur cette dépense, dans la supposition où celte ligne de navigation serait établie depuis Fontenoy-le-Chàteau jusqu'à Epiiiid, sur i5,ç)\\ toises ( 5o,5G5™,78^ de longueur.
Calculant que la pente, depuis Eonlenoy-le- Château jusqu'aux forges d'L /.emain , pouvait être de 100 pieds (5am,i8} , sur 8000 toises de longueur, ce qui donnait en totalité, pour la branche de Fontenoy à l'étang de Cône, 799 pieds 7 pouces (a 59™, 74) de pente sur 1 4,761 toises ( *8,7r>9",7a) de longueur; et que celle depuis Arches jusqu'à Epinal pouvait être de 60 pieds 8 p. ( t9m,7o) sur 5aoo toises (10, 1 34",99) de longueur, produisant, pour la branche de l'étang de Cône à Epinal, uue pente totale de 6 1 i pieds 8 p. ' 1 99",67), sur 1 1 , 1 83 toises ( a 1 ,79Gm,ofi ) de longueur, il portait à 177 le nombre total des écluses sur la ligne de ce canal , qu'il établissait en petite navigation , et dont il évaluait à
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M. Lecreulx faisait observer que si l'on jugeait à propos d'abaisser le point de partage afin de diminuer le nombre des écluses , on serait obligé , en supposant que l'excavation qui aurait lieu eût 8000" de longueur, d'effectuer une tranchée qui aurait <ioo pieds ( 1 29",o,3) de profondeur au point culminant, et qui, opérée à travers un terrain formé de roches primitives et de poudingue , exigerait une dépense hors de proportion avec l'utilité de celte entreprise qui occasionait, dans la première hypothèse, des frais d'exécution qui lui paraissaient déjà excessifs pour un trajet qu'on pouvait faire par terre en un jour.
Mais, et bien que nous ne partagions pas les idées trop peu étendues qui ont dicté cet article à M. Lecreulx , ce n'est pas seulement, ainsi que Ta cru cet inspecteur- général , jusqu'à Fontenoy - le - Château d'une part, et jusqu'à Epinal de l'autre, qu'il faudrait ouvrir les deux branches de ce canal ; il serait convenable de plus de les prolonger jusqu'à Gray du côté de la Saône , et jusqu'à Toul du côté de la Moselle, ce qui porterait la longueur totale de cette ligne de navigation à environ 196,000".
Néanmoins, si, dans cette dernière hypothèse où de nouveaux ouvrages viendraient augmenter le chifTre de la première estimation , on évalue à la somme de 5,ooo,ooo fr. l'abaissement du bief de partage , effectué au moyen d'une galerie souterraine , et à celle de 1 a,ooo,ooo fr. les autres ouvrages , en admettant la construction de 1 20 écluses, ce qui porterait à 17,000,000 fr. la dépense totale de cette ligne traitée en petite section , on pense encore que, malgré ce surcroît de dépense, il ne serait pas hors de toute vraisemblance que, le canal de Toul à Gray devant mettre en communication directe les départemens arrosés par la Saône et le Rhône , avec ceux du nord -est de la France , et par suite avec les riches provinces du grand-duché du Bas-Rhin , le commerce vînt à prendre un jour un degré d'activité bien suffisant pour que le produit de cette nouvelle ligne finît par couvrir les frais de son établissement. Tom. il. i3
TROISIEME JONCTION DU RHONE AU RHIN PAR LE LAC DE GENEVE, LA RIVIERE DE VENOGE, LES LACS DE NEUFCHATEL ET DE BIENNE, ET LA RIVIERE D'A AR , où CANAL DE SUISSE.
Celte ligne se composerait du Haut -Rhône perfectionné depuis Seyssel , ou il cesse d'être navigable, jusqu'à Genève, et du canal commencé entre le lac de Genève et les lacs de Neufchâtel et de Bienne , communiquant avec le Rhin par la rivière de Thièle et celle d'Aar qui se rend au Rhin au-dessus de Waldshut situé sur la rive opposée.
On voit dans l'Histoire de la navigation par De Lalande, page5oS, que le canal d'Entre-Roche, près d'Yverdun, qui avait pour objet de joiudrc le lac de Genève au lac de Neufchâtel , fut commencé , en 1 657, par une compagnie hollandaise, à laquelle se joignirent plusieurs seigneurs de Berne et quelques particuliers de Genève , sous l'inspection d'Élie Duplessis Gouret, gentilhomme français de la Basse-Bretagne ; on rendit ce canal navigable jusqu'au-dessous de Cossonay, à environ a4,ooo* d'Yverdunj mais la Compagnie étant venue à manquer de fonds, et voyant que la France ne faisait rien de son côté pour étendre cette communication , abandonna insensiblement la partie de ce canal la plus éloignée d'Yverdun, depuis Entre-Roche jusqu'au port sous Cossonay , sur une longueur d'environ 10,000-, qui pourrait être facilement continuée , et sur laquelle on remarque , suivant le même auteur, des ouvrages dignes des anciens Romains par leur beauté et leur solidité.
Sur la partie ouverte depuis Entre-Roche jusqu'à Yverdun , comprenant une longueur de x G à 1 8,000", sur laquelle sont établies 1 a écluses, on transportait , suivant De Lalande , jusqu'à 7000 tonneaux de vin de la Côte par année jusqu'au port d'Yverdun , ainsi que des sels et des marchandises qui se rendaient sur le Rhin par les lacs de Neufchâtel et de Bicnnc , par la rivière d'Aar, au moyen de bateaux du port d'environ 1 5 tonneaux.
En 1 77* , un ingénieur hollandais , qui fut envoyé pour examiner le canal et les obstacles qu'il y aurait à surmonter pour l'étendre jusqu'au lac de Genève, éloigné de Cossonay seulement de ao,ooo", jugea que cette communication était très-praticable , et qu'il n'en coûterait , pour l'achever, qu'environ i5o,ooofr. de Suisse, ou aa5,ooo fr. de France.
La rivière d'Orbe ou de Thièle sert à cette navigation pour arriver au port d'Y verdun, et alimente le canal sur un espace de 10,000"*; une partie de l'eau se tire de la Venoge, par le moyen d'une écluse construite près d'Eglepends, et qu'on ouvre suivant le besoin.
Le canal , au couchant de Chavornay , à *o,ooo" d'Yverduu, continue le même historien , est soutenu de 5 à 4 pieds ( o-,97 à i",3o) au-dessus des marais par une chaussée qui retient ses eaux , de sorte que , jusqu'à l'écluse appelée Portc-Netn'c , c'est plutôt une digue qu'un lit creusé pour un canal. Ce canal n'ayant pas été fini, on l'a fort négligé : il se termine dans l'Orbe, vers Prazpéli, au-dessus dépendes, à4ooo" d'Y verdun, à l'endroit où le Talent, grossi par les eaux du JVozon, se jette dans l'Orbe, et la rend propre à la navigation jusqu'au lac d'Y verdun. La rivière de Venoge, qui de l'autre côté va se jeter dans le lac de Genève près de Morges, n'est pas navigable à cause de sa rapidité ; mais ses eaux , qui sont assez abondantes , pourraient également servir à remplir une branche de canal , qui irait depuis le port sous Cossonay jusqu'au lac de Genève, comme elle sert aujourd'hui à remplir le canal d'Entre-Roche à Yverdun.
En 1807, M. le prince de Neufchàlet ayant invité M. le colonel llecicourt à examiner l'ancien canal commencé pour la jonction du Rhin avec le lac de Genève, l'auteur de cet écrit , qui se trouvait alors chargé du service des Ponts-et-Chaussées dans le département du Léman , crut que c'était le moment de fixer de nouveau l'attention du Gouvernement sur la navigation du Rhône, depuis Genève jusqu'à Seyssel , où ce fleuve commence à être navigable, et adressa , le 1" décembre 1807, à M. le directeur-général des Ponts-et-Chaussées, un mémoire sur cet objet.
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11 pensait que cette navigation pouvait encore exciter un vif intérêt, lors même que, sans l'envisager comme faisant suite au projet que M. le colonel Recicourt était chargé de présenter et qui ouvrait une nouvelle communication entre le midi de la France et l'Allemagne, on ne voudrait la considérer que prise isolément et réduite au seul service qu'elle pourrait rendre entre Genève et Seyssel ; en effet elle avait pour avantage d'épargner au commerce ordinaire un trajet par terre de douze lieues à travers un pays montagneux , et d'ouvrir le seul débouché possible aux nombreux mélèses et sapins que produit sans utilité le Valais, et qui eussent été d'un emploi très avantageux pour la marine.
Dans ce mémoire, avaut de présenter ses vues sur cette navigation , l'ingénieur avait soin, ainsi qu'il le fera ici, d'exposer l'état du cours du Rhône depuis Genève jusqu'à Seyssel , et de rappeler les différons projets qui avaient été proposés à diverses époques pour établir la ligne de navigation dont il s'agit.
Le Rhône , après s'être ouvert un lit à la sortie de Genève à travers de grands dépôts de cailloux agglomérés , connus vulgairement dans le pays sous le nom de Béton, qui s'élèvent pendant environ une lieue sur une hauteur presque perpendiculaire de 3o à 35", coule assez tranquillement pendant six lieues entre des coteaux dont l'inclinaison est de *5 à aa degrés. Parvenu vers le Fort de l'Ecluse, il devient plus rapide, et après s'être perdu en entier, une lieue et demie plus loin , entre des rochers pour reparaître un instant après, il pou i suit jusqu'à Ringe son cours quelquefois interrompu par des cataractes entre d'immenses rochers qui le bordent sur une hauteur à pic de Go à 65".
Le cours du Rhône présente donc deux aspects très-différens : sa première partie, depuis Genève jusqu'au Fort de l'Écluse , uue lieue en amont de sa perte, a toujours été considérée comme navigable ; sa seconde partie, depuis le Fort de l'Ecluse jusqu'à Ringe, sur trois lieues de longueur , a semblé présenter des obstacles que les uns ont considérés comme insurmontables, mais que d'autres, au contraire,
DE LA FRANCE. 101 ont regardes comme des difficultés que l'on pouvait espérer de vaincre.
Ces deux opinions ont donné lieu à trois projets dont on va rendre compte.
Premier Projet. — Par le premier projet, pour éviter de passer par Genève et sur quelques portions de son territoire , on proposait de faire une prise d'eau dans la petite livière de Versoix entre Sauverny et la Bâtie. A ce point, cette rivière devait se diviser en deux branches.
La première, ayant 6700" de longueur et 488" de pente, se fut rendue à Versoix, en se dirigeant vers le lac de Genève.
La seconde, conduite sur les terres de France, eût passé par le coteau des vignes de Boissy ; ensuite , entre Ornex et Fernex ; puis pr Matequin et Saiut-Genix, et eût traversé la rivière de Lionne, au moyen d'un pont-canal ; suivant ensuite le coteau de Saint-Genix , ce canal eût traversé la London; arrivé à Allemogne, il se fût dirige sur la fontaine de Fenière, sur Saint- Jean, Logras , et de là, sur les vergers de Gollonge. Là , on construisait un port d'entrepôt au même niveau que le point de partage établi sur la Versoix.
A partir de ce point, au lieu de traverser la montagne du Credo par-dessous Vanchy, ce qui eût obligé de creuser un canal souterrain de 36oo" de longueur et de pratiquer des puits d'éclairage qui n'eussent pas eu moins de 100 à 180" de profondeur, on préférait Jonger le Rhône; mais comme on ne pouvait que suivre les hauteurs, à cause des rochers qui bordent ce fleuve depuis le Fort de l'Éc luse j usqu'à Genissiat , après avoir franchi plusieurs ravins au moyen d'aqueducs et être descendu de Collonge à la Valserine par 35 écluses, on traversait cette rivière en se tenant à 20" au-dessus du Rhône, et on arrivait à la plaine d'Arlod, après avoir creusé une tranchée de i4oode longueur sur 7" de hauteur réduite.
D'Arlod à Billiat le canal suivait le terrain naturel sur 3aoo- de longueur; parvenu à ce point, 00 était obligé de percer, sur une longueur de îoao-, un rocher vif appelé le Molard de Billiat , dont lu hau-
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teur est de 370- , en traversant cet intervalle au moyen de galeries qui
eussent abouti ou Rhône par une suite de 20 à a5 écluses.
Ce canal était estimé alors devoir coûter, savoir : la partie depuis le point de partage jusqu'au Fort de l'Écluse, a,5oo,ooo fr. ; et la partie depuis le Fort de l'Écluse jusqu'à Genissiat, 5,5oo,ooo fr. En totalité, 8 millions.
Deuxième Projet. — Ainsi qu'on vient de le voir, les ouvrages à exécuter depuis le Fort de l'Écluse jusqu'à Genissiat pour l'établissement d'un canal , offraient de grandes d fficultés. M. Céard a cherché dans un second projet à les éviter, en se servant du Rhône lui-même depuis Yerny jusqu'à Genissiat.
Après avoir établi une prise d'eau sur la Versoix comme dans le premier piojet, mais seulement à 1800" au-dessus du port de Yersoix, on formait deux branches de canal dont l'une descendait au lac de Genève par une chute de 5o", et dont l'autre suivait le mandement de Genthod, sous Collex et Fernex, traversait les bois de Pelbsari et arrivait , à 4000" au-dessous de Genève, à Yerny, d'où l'on descendait dans le Rhône au moyen de 1 2 écluses.
Depuis Yerny on suivait le Rhône qu'on regardait comme étant navigable jusqu'auprès du Fort de l'Ecluse, et l'on se contentait, sur cette longueur, qui est de a4,ooo", d'extirper quelques rochers qu'on rencontre en quelques endroits de son ht.
Ensuite , on proposait , et c'est en quoi ce second projet est remarquable, de submerger les cataractes et de faire disparaître la pente totale de 64" qui existe depuis le Fort de l'Écluse jusqu'à Genissiat , en arrêtant le Rhône près de ce dernier point où il se trouve resserra entre des rochers distans entre eux seulement de ao"1, par un barrage de 64*» de hauteur. A 6M,5o au-dessous du niveau de ce barrage, on eût , suivant De Lalandc, ouvert un nouveau lit au Rhône, dont les eaux, après un parcours de 700", se fussent déversées par-dessus les rochers dans le lit actuel du fleuve; ensuite, vers l'extrémité de cette dérivation latérale , ou eût creusé un second canal qui , à 1 96" plus bas que la cata-
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Troisième Projet. — Un troisième projet dont l'idée première a été fourme par un ancien mémoire qui fut présenté au Gouvernement eu 1761 par les frères Perroud, originaires du Valais, consistait à rendre navigable le Rhône depuis Genève jusqu'au-dessus du Fort de l'Ecluse, et à établir, depuis ce point jusqu'à Genissiat , un canal latéral qui eût été alimenté par la rivière de Valserine qu'on aurait barrée à cet eiret vers Châtillon pour faire une prise d'eau à la hauteur nécessaire. Les deux branches de ce canal, dont l'une fut descendue dans le Rhône , ainsi qu'on l'a dit , au-dessus du Fort de l'Écluse , et l'autre, au-dessus de Genissiat , eussent été terminées chacune par une suite d'écluses pour racheter la différence de niveau qui , de chaque côté, n'eût pas été moindre de 3o à 35".
La réunion de Genève» la France, opérée en 1798, et qui dura jusqu'en 181 3, simplifiant alors les idées qu'on se faisait auparavant sur la navigation du Rhône, une Commission , nommée en l'an III, s'occupa d'examiner de nouveau la possibilité de cette navigation. Cette Commission , qui ne parait pas avoir terminé son travail , ne semble s'être bien accordée que sur l'idée de se servir du Rhône depuis Genève jusqu'au Fort de l'Ecluse. Quant à la manière d'établir la navigation depuis ce dernier point jusqu'à Genissiat, elle ne paraît avoir eu que des opinions extrêmement vagues et auxquelles sa prompte dissolution ne lui permit pas vraisemblablement de donner plus de fixité -
Comme on n'avait plus, dans l'établissement de la ligne de navigation dont il s'agissait, à éviter le territoire de la République de Genève depuis sa réunion à la France, la question, suivant l'auteur de cet ouvrage, et comme il l'observait dans son mémoire , se réduisait à examiner si , en supposant d'ailleurs la navigation établie depuis le Rhin jusqu'à Genève par le canal sur lequel M. le colonel Recicourt était chargé de faire tin rapport, il n'était pas possible d'assurer la navigation de Genève à
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Genissiat par des moyens plus simples et moins dispendieux que ceux
présentes par le deuxième et le troisième projet.
Si Ton examine, disait-on , le second projet, tout en reconnaissant le mérite de son auteur, l'un des ingénieurs dont se soit le plus honoré le corps des Ponts-et-Chaussées , on ne peut néanmoins qu'être effrayé par l'idée d'un barrage de 6<i" de hauteur, et de dcus sas de âa" de profondeur , taillés dans un rocher vif ; et l'on se demande si , au heu de réunir tous les obstacles sur le même point pour les vaincre à la fois, il n'eût pas été préférable de les diviser pour les combattre en détail et à mesure qu'ils se présenteraient.
Quant au troisième projet, il entraînait également des travaux immenses, mais d'un autre genre. Chaque branche du canal traverserait des pays montagneux qui présenteraient des difficultés sans nombre. La première, allant de la Valserine au Fort de l'Écluse, sur environ trois lieues de longueur, ne pourrait être terminée par moins de dix ou douze écluses, sans compter celles intermédiaires qu'il eût été nécessaire d'établir j et l'autre branche, de la Valserine à Genissiat, creusée en entier dans le roclier sur lequel repose toute la plaine d'Arlod, ne pourrait descendre dans le Rhône qu'au moyen de 55 à 4o écluses.
Tout faisait croire à l'auteur de cet ouvrage qu'il ne serait pas impossible d'obtenir avec de moindres efforts le résultat qu'on se proposait. Lue visite très-détaillée et un examen aussi attentif qu'il pût faire du cours du Rhône depuis Genève jusqu'à Seyssel , sans le secours d'opérations auxquelles il ne pouvait se livrer sans un ordre exprès , le confirmèrent dans cette idée , à laquelle il chercha à donner quelque consistance en rédigeant l'état des ouvrages au moyen desquels il croyait possible de la réaliser, et dont il donnera ici l'indication sommaire.
Amélioration du cours du Rhône depuis Genève jusqu'à Seyssel.
Première partie depuis Genève jusqu'au Fort de l'Écluse. — 1° De Genève à Aire-la- Ville , le Rhône coulant d'un cours assez uniforme,
DE LA FRANCE. i05 et se trouvant encaissé entre des coteaux très-peu inclines , on pensait qu'après avoir change la forme des deux ponts en bois , et donne d'autres dispositions aux usines qui existent sur le Rhône , dans la traversée de Genève , il suffirait , au-delà de celte ville , d'extirper quelques rochers qui se trouvent dans le lit du fleuve, et d'établir un chemin de halage dans cette partie de son cours.
a0 D* Aire-la -Ville à Cartigny , on ne voyait d'autres ouvrages à faire que ceux qu'exigeraient le déblaiement de quelques îles ou leur jonction à une des rives , et rétablissement assez facile d'un chemin de halage.
5* Depuis Cartigny jusqu'à Épesscs, au-dessous du premier lieu , le Rhône forme un coude, dans lequel se trouvent plusieurs rochers qu'on pourrait enlever ou éviter, ainsi que le coude du fleuve , en formant un canal avec écluses et sas: dans ce dernier cas , ce canal aurait eu de 5oo" à 600™ de longueur. Sur le reste de cette partie , il n'y aurait eu que quelques rochers à extirper, et le chemin de halage à pratiquer.
4* Depuis Épesses jusqu'à Coligny , un peu au-dessous d'Épesses , on proposait d'extirper plusieurs rochers.
Sur cette première partie, on trouvait que la longueur du fleuve, depuis Genève jusqu'à Coligny, était, d'après la carte, d'environ 30,000", et que, d'après uu nivellement fait par la Commission nommée en l'an VIII , la pente totale était de 4/±",()0 , ce qui donnait par mètre une pente de o",ooi5. Suivant quelques expériences, on avait trouvé que la vitesse, à la sortie de Genève , était de im,6o par seconde, d'où l'on concluait que le Rhône n'était pas plus rapide dans cette partie de son cours que dans toutes celles où la navigation avait heu , et qu'en conséquence les plus grands travaux à y exécuter consisteraient dans la confection des chemins de halage.
Deuxième partie. Depuis Coh'gnr jusqu'à la perte du Il/iône.— î* De Coligny jusqu'à 6oo" environ au-dessus du Fort de l'Écluse, le lit est uniforme, les coteaux très-inclinés , le Rhône bien contenu, et susceptible d'être facilement rendu navigable.
Tom. il. i4
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2* Depuis 600- au-dessus du Fort de l'Écluse jusque sous Léa, on trouvait que le Rhône étant d'ailleurs plus rapide et offrant beaucoup de rochers à extirper, il serait peut-être nécessaire de former sous Léa un barrage de 6" à 7" de hauteur, afin de noyer ces rochers et de racheter ensuite la chute formée par ce barrage au moyen de deux écluses qui seraient établies sur une des rires : ici commençaient les premiers travaux un peu considérables à exécuter.
3* Depuis Léa jusqu'au-dessus de la perte du Rhône , on n'avait que quelques rochers à extirper ou à noyer au moyen d'un barrage , dont la chute d'ailleurs eût pu être rachetée par les écluses qui seraient nécessaires pour franchir la perte du Rhône et l'embouchure de la Valserine.
Troisième partie. Depuis la perte du fîhdne jusqu'au-dessous de S embouchure de la f alserine. — Ici l'auteur du mémoire faisait observer qu'on n'avait pu , dans cette simple reconnaissance , faire de nivellemens, ni se livrer, sans ordres, à des opérations longues et dispendieuses, et qu'ainsi on ne pouvait donner qu'en masse l'état des ouvrages à exécuter ; il croyait néanmoins que celte reconnaissance suffisait pour établir en principe la possibilité des ouvrages , ce qui, selon lui, était la seule chose qui importait dans le moment.
Arrivé donc à la perte du Rhône qui, comme on sait, après s'être englouti en entier sous un banc de rochers , reparaît quelques pas plus loin , on n'était pas très-éloigné de croire qu'il fût possible de combler cet abîme dans lequel se précipite le fleuve ; cependant, attendu que tous les travaux qui seraient exécutés pour obtenir ce résultat, ne pourraient toutefois foire disparaître la pente qu'il suit jusqu'audessous de l'embouchure de la Valserine, et que, dans cette hypothèse même, si l'on voulait conserver la navigation en rivière, il serait toujours indispensable d'établir un très-grand barrage à l'effet de diminuer la pente de la partie supérieure de son cours , il paraissait alors à l'auteur du mémoire plus simple de contourner la perte du Rhône, ainsi que Pembouchure de la Valserine, et d'éviter cette portion de son Ut où se réunissent plusieurs accidens de
ftK LA FRANCE. ^ la nature , «u moyeu d'un canal qu'il proposait de placer un- h ri-re
gauche.
Ce canal, qui aurait environ 1000- de longueur, serait taillé en entier dans le rocher vif, en forme de galerie latérale, et pourrait -être éclairé par des jours observé* du côté du Heure dans l'épaisseur du rocher qui l'en séparerait ; il se terminerait par 7 ou 8 écluses qui aboutiraient au point où le Rhône reprend un cours plus tranquille. Ce travail, le plus considérable de tous, principalement à cause des murs en maçonnerie dont on serait vraisemblablement oblige de revêtir le plafond et les parois du canal, ne paraissait cependant an même ingénieur présenter aucune difficulté qui pût faire douter un instant de sou succès.
Quatrième partie. Depuis le dessous de l'embouchure de la folserine , jusqu'au-dessus de M ai perlais. — Dans cette pat lie où le Rhône, bordé par des rochers à pic de 60 à 65" de hauteur, coule d'une pente assez régulière sur environ 3,ooo" de développement , on pouvait se flatter de n'avoir d'autre travail à faire, dans le pied et à fleur d'eau , que celui de couper les rochers latéraux qui s'avancent dans quelques endroits par redans , et peuvent être dangereux pour la navigation, à moins que des nivellemens et une reconnaissance plus détaillée ne fissent connaître plus tard si, pour diminuer la pente du fleuve, on ne serait pas obligé d'établir un barrage qu'on rachèterait par une ou deux écluses placées sur l'un ou l'autre côté.
Enfin , on remarquait que le plus grand travail à exécuter dans cette quatrième partie consisterait dans la confection d'un chemin de halage qu'on serait forcé de creuser en niche dans le rocher. Un essai déjà fait en ce genre sur une petite longueur montrait assez que l'homogénéité du rocher permettrait cet ouvrage plus dispendieux que difficile, et que, dans le cas ou l'on serait forcé de porter alternativement le chemin de liais ge d'une rive à l'autre, on effectuerait ^facilement cette translation, au moyen de ponts qu'on établirait, suivant le besoin,
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sur le fleuve qui se trouvait n'avoir pas plus Je ao à a 5" de largeur
dans toute cette portion de son cours.
Cinquième partie. Depuis le dessus de Malpertuis jusqu'à Ringe. — A Malpertuis, le Rhône étant" très-resserré entre les rochers qui s'avancent en pointe dans son lit , et formant une cataracte de 4 à 5" de hauteur, on proposait de trancher ces parties saillantes de rochers et d'établir à la ou i5oo- plus'bas un ^barrage dont on rachèterait la chute par deux ou trois écluses qu'on pratiquerait dans le creux de Ringe.
Le chemin de halage eût été continué, sur cette partie, dans le rocher comme dans la partie précédente.
Les barques remontant jusqu'à Ringe , on n'aurait plus eu à faire jusqu'à Seyssel que des rectifications et des améliorations qui rentraient entièrement dans la classe des ouvrages ordinaires.
Enfin , on terminait par une évaluation de ces travaux qu'on ne croyait pas devoir dépasser la somme de a,5oo,ooo fr.
Telles étaient les améliorations qu'il paraissait suffisant à fauteur de cet ouvrage d'apporter à la partie du Rhône comprise entre Genève et Ringe, pour étabîir'd'une manière convenable, avec le canal de Suisse, la jonction du [Rhin au Rhône par le lac de Genève. 11 ne se dissimulait pas que cette nouvelle communication ne dût perdre une grande partie de son importance par l'ouverture du canal connu aujourd'hui sous le nom de canal de Monsieur ; mais , indépendamment de l'avantage trop peu apprécié jusqu'alors qu'eût présenté cette navigation, en procurant un moyen de débouché aux forêts immenses du Valais qui fourniraient à la marine des bois d'un grand prix et propres à tous les genres de construction, il croyait encore que la ligne dont la navigation du Rhône ferait partie , pourrait rendre tl'importans services au commerce entre là Savoie et la Suisse , et même à celui qui pourrait s'établir entre le midi de la France et ces deux pays.
11 n'a pas encore changé d'opinion à cet égard, et , si les détails dans lesquels il vient d'entrer pouvaient faire naître à la ville de Genève la
DE LA FRANCE. 109 pensée de revenir sur le projet d'un canal, au moyen duquel elle deviendrait l'entrepôt naturel du commerce qui s'établirait entre le midi de la France et le nord de la Suisse , il se trouverait heureux d'avoir encore pu être de quelque utilité à une cité qui , parmi celles de l'Europe, figurera toujours au premier rang par les services qu'elle a rendus aux connaissances humaines et à la civilisation, et qui, par les marques de bienveillance dont elle l'a honoré pendant son séjour dans ses murs , s'est acquis les droits les plus sacrés à sa respectueuse reconnaissance et à ses plus chers souvenirs (1).
(1) Au moment 011 il reproduisait, après vingt ans, ces idées sur le canal de Suisse , et particulièrement sur les améliorations du Rhône , il a vu dans un journal (Journal des Débals dut 4 juin 1827), qu'une compagnie avait exécuté, bien probablement dans le même système, les travaux qu'il indiquait pour éviter la perte du Rhône. Voici ce que disait ce journal à oe sujet : « Le rocher sous lequel le Rhône
• se perdait à Bcllcgardc, et qui interceptait la navigation de ce fleuve, vient d'être « coupé. Il a fait place à un canal dans lequel flotte maintenant une grande quantité t de bois de construction. Cet important travail a été suspendu pendant quelque « temps , parce que la compagnie qui l'a entrepris avait omis de consulter les ingé-
• nieurs des Ponts-et-Cbaussécs de Savoie. Elle a adressé une demande au roi de
• Sardaignc, qui, après avoir fait examiner les forêts du duché de Savoie, a per-
• mis de continuer les travaux commencés, et «accordé a cette compagnie l'autori-
• sation d'extraire pendant vingt ans des bois de construction de Faussigny, et de
• les faire flotter sur l'Arve , puis sur le Rhône. 30,000 francs on déjà été versés dans > la caisse de Sa Majesté. *
Il a su , à peu près dans le même temps, que l'on s'occupait en Suisse de la reprise du canal qui doit mettre en communication le lac de Genève avec le lac de Neufchatcl , et par suite avec le Rhin.
Espérons donc que cette nouvelle jonction du Rhône et du Rhin ne tardera pas à s'établir dans l'intérêt des pays amis qui sont traversés par ces deux grands fleuves.
PAR LE MIDI ET LE NORD DE LA FRANCE
Ckttk ligne , d'après ce que nous avons vu , se composera du canal latéral au Rhône, du cours de la Saône, du canal de Bourgogne, des cours de l'Yonne , de la Seine et de l'Oise ( 1 ), des canaux Crozat et de St. -Quentin, et ensuite d'une part du canal delà Somme, ou du Duc d*Angoulême , et de 1 autre du cours de l'Escaut , et des duTérens canaux qui forment ses trois ramifications extrêmes.
Au moyen des remarquables perfection nemens que cette ligne a reçus dans ces dernières années, ou qu'elle est près de recevoir , par IctabUssenumt des canaux de la Sensée et d'Aire à la Bassée déjà ouverts à la navigation, par les ouvrages qui ont été exécutés sur la Lys, la Scarpe et sur la Haute et Basse-Deule, par ceux qui s'exécutent sur le cours de l'Oise et sur le canal de Saint-Quentin , au moyen , disons - nous , de ces nombreux et utiles perfectionnemens, les améliorations dont cette ligne peut être encore susceptible , se réduisent à bien peu de chose , du moins sur le territoire français.
Ces améliorations , résultant de créations nouvelles, semblent consister aujourd'hui dans l'ouverture de cinq canaux de jonction , dont trois seraient exécutés sur la France , et les deux autres dans les provinces des Pays-Bas.
(1) Au moment de l'impression de cet outrage, plusieurs compagnies sollicitent l'autorisation d'étudier les travaux relatifs au perfectionnement du cour» de l'Yoooe et de la Seine.
NAVIGATION INTERIEURE DE LA FRANCE. m
CANAL DE LA SAMBRE A L'OISE
On a vu , dans la seconde section , que , lors de la discussion qui s'éleva à l'occasion du canal de Saint-Quentin, il fut question de le remplacer par le canal qui joindrait l'Oise à l'Escaut par la Sambre , soit en unissant, à Oisy, POise à la Sambre, et celte dernière à l'Escaut, par la petite rivière de la Selle , soit , après avoir opéré la première jonction de l'Oise à la Sambre, comme dans la première combinaison, en joignant ensuite la Sambre à l'Escaut par la rivière de l'Escaillon.
Le premier projet vient de faire l'objet de deux autres projets parti-
Le conseil-général du département du Nord , et le conseil d'arrondissement d'Avesnes , ayant demandé depuis quatre années le perfectionnement de la navigation de la Sambre , la jonction de la Sambre à l'Oise , celle de la Sambre à l'Escaut , et la canalisation de la Grande- Helpe , et la compagnie qui s'est chargée , en vertu de la loi du a4 roars 1825, des ouvrages à exécuter dans la Sambre , s'étaut réservé , par son traité approuve par une ordonnance du mois de février 1826 , la faculté de présenter les projets pour la jonction de la Sambre à l'Oise et de la Sambre à l'Escaut , à la condition d'en obtenir la concession dans le cas où d'autres compagnies ne feraient pas d'offres plus avantageuses, M. Cordier, alors ingénieur en chef du département du Nord et aujourd'hui inspecteur divisionnaire, à qui le même département est déjà redevable de l'établissement et de l'amélioration de plusieurs lignes de navigation , s'est empressé de présenter ces deux projets, qui , satisfaisant doublement au but qu'on se proposait d'atteindre par le canal de la Sambre au canal de Saint-Quentin , auraient l'avantage de suppléer comme lui, et de plus, de deux manières , au canal deCharleroi, qui ne peut être ouvert aujourd'hui que par le gouvernement des Pays-Bas.
Nous commencerons par celui qui a pour objet la jonction de la Sambre à l'Oise.
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Suivant le projet de M. Cordier, ce canal, partant de Landrecies , se terminerait à La Fère; il serait établi de niveau depuis la première ville jusqu'au point où la fausse Sambre tombe dans le Noirieu ; suivrait le fond de la vallée et la direction générale de la Sambre j passerait à Ors , Catillon, Oisy qu'il laisserait sur la gauche, et entrerait dans la vallée du Noirieu au-dessus d'Etreux, après avoir traversé le bois du Gard : cette première partie, de ao,ooo" de longueur, formerait le bief de partage. A partir de l'extrémité de la coupure du seuil d'Oisj , le tracé longerait la rive droite du Noirieu, franchirait ce ruisseau et celui dcDoreny à Etrenx par des ponts-canaux , et suivrait constamment la rive gauche du Noirieu j usqu'ù Vadancourt sur l'Oise que le canal traverserait sur un pont-canal. En amont de ce pont-canal , il serait ouvert , pour le stationnement des bateaux, un bassin d'où partirait un embranchement sur Guise , servant à la fois de canal de dérivation de l'Oise et de prise d'eau. Du bassin de Vadancourt à La Fère, le canal suivrait le milieu de la vallée de l'Oise, laissant à droite et à gauche un bras de cette rivière pour alimenter les usines établies. Les divers aflluens gauches du Noirieu passeraient dans ce ruisseau , au moyen de buses ou aquéducs sous le canal qui ne recevrait aucune eau sauvage; toutes les branches de l'Oise, qui vont d'un bras à l'autre en traversant la vallée , seraient fermées ; le bras de la rive droite serait rejeté dans celui de la rive gauche par deux ponts canaux placés, l'un entre Vandeuil et Achery, et l'autre entre Travecy et La Fère.
Suivant ce projet, le fond du bief de partage serait établi à la même hauteur que le bief de la Sambre au-dessous de Landrecies , dans lequel se jette la petite Helpe, et où les eaux de la grande Helpe seraient amenées au moyeu de la canalisation de cette dernière rivière, en sorte que le bief de partage s'étendrait depuis Hachette jusqu'à Ëtreux , sur 3o,ooo" de longueur.
La pente, depuis ce bief de partage jusqu'à La Fère, étant de 85", serait rachetée par 3i écluses de a",5o et 3" de chute.
Le canal aurait au plafond io~ de largeur, et son mouillage serait
DE LA FRANCE. n5 de a". Les digues, qui s'élèveraient de i à a- au-dessus du niveau de l'eau , auraient 4*,5o de largeur au couronnement. Dans la tranchée du bief de partage, un seul chemin de halage serait réservé, et serait réduit à la largeur de »" ; du côté opposé serait pratiquée une banquette de a". Les écluses auraient 5",ao de largeur entre les bajoyers, et 4i",g5 de longueur entre les buses.
Tel est le projet proposé par M. l'ingénieur en chef du département du Nord , et toutes ses dispositions ne pouvaient qu'assurer le succès de son exécution , lorsque ce projet ayant fait l'objet de conférences entre cet ingénieur et le directeur des fortifications de Cambrai , celui-ci insista pour que le bief fût disposé de manière à pouvoir tendre l'inondation supérieure de Landrecies.
Cette disposition consentie par M. Cordier serait d'autant plus fâcheuse , si l'intérêt de la défense militaire de Landrecies la rendait en effet indispensable, que, de cette manière, ce que ne prouve que trop le second projet que M. Cordier a rédigé par suite de celte nouvelle vue, l'alimentation du canal en deviendrait beaucoup moins certaine, et que sa dépense serait sensiblement augmentée.
Par le premier projet, le bief de partage du canal, établi au niveau du bief de la Sambre au-dessous de Landrecies , se trouverait alimenté naturellement et par les eaux de la Sambre , et par celles de la petite et de la grande Helpc, qui y seraient amenées au moyen de la canalisation de cette dernière rivière. Par le second projet , le bief de partage devant être relevé de a", à l'effet de pouvoir, en cas de besoin , ainsi qu'on le demande, tendre l'inondation de la place, le même bief de partage ne pourrait plus être alimenté que par les eaux de lu petite et de la grande Helpe, prises à un point fort élevé où elles n'ont acquis qu'un assez faible volume, et au moyen de rigoles d'un assez grand développement. A cette nouvelle cause de dépense viendrait encore se joindre celle que nécessiterait, par suite de l'exhaussement du bief de partage, la construction de deux écluses, Tune à Landrecies, et l'autre sur le versaut de l'Oise.
Tom. ii. i5
Dans cette dernière hypothèse, la longueur du bief de partage serait réduite à ao,ooo". La rigole destinée à amener les eaux de la petite Helpe, partant au-dessus de Mal villes, longerait h côte jusqu'à Landrecies, et aurait 5,764" de développement. Celle qui amènerait les eaux de la grande Helpe formerait embranchement à la rigole précédente , au point oïi se réunissent les chemins des prairies, et aurait io,o65" de longueur. Ces deux rigoles, qui seraient navigables, auraient, au plafond, deux largeurs diUcrcntes , l'une de 6" dans les parties en déblai , et l'autre de io™ dans celles en remblai. Leur tirant d'eau serait partout de a"; leurs digues auraient <*",5o de largeur au couronnement, et s'élèTeraient de 3- au-dessus de la ligne de flottaison. On établirait à la jonction des deux rigoles un bassin circulaire de a5" de rayon pour le virement des bateaux, et à leurs prises d'eau un bassin de ioo* de longueur sur 5o" de largeur. La rigole de la petite Helpe aurait une pente de — , et celle de la grande Helpe serait tenue de niveau depuis son origine à Morbaix , jusqu'à son embranchement arec l'autre rigole.
Le bief de partage du canal serait alimenté par la grande et la petite Helpe, la Sambre et la fausse Sambre, et par un grand nombre de sources. Après des étés très-secs, beaucoup de ces sources tarissent, et la Sambre et la fausse Sambre sont sans eau ; mais les deux Helpes en fournissent assez pour suffira à la navigation la plus active. D'après le jaugeage qui a été fait de ces diverses rivières, ruisseaux et sources, pendant les mois les plus secs et pendant plusieurs années, et en ayant égard aux évaporations et aux filtrat ion s, on annonçait que le volume d'eau qui alimenterait le canal pourrait ê're moyennement de 89,580" cubes en vingt-quatre heures, du commencement de mai à celui de novembre.
11 serait construit sur le canal 55 écluses de a à 3" de chute, et 55 maisons éclusières ; G ponts-canaux , dont 3 d'une seule arche sur les rivières et les aflluens, et 5 de cinq arches sur l'Oise j 29 ponts4evis, dont 19 sur les écluses et 10 isolés; 5 ponts fixes isolés; ao ponts de halage ; 59 aqueducs sous le canal ; 6 vannes de décharge ou de prise d'eau .
DE LA FRANCE. u5 on établirait sur le* rigoles 10 ponts-levis, [a ponts-canaux de trois arches ; i j aqueducs en maçonnerie ; 4 ponts de halage , el 3 vannes de prise d'eau et de décharge.
La longueur du canal, depuis Landrecies jusqu'à La Fëre, serait de 70,470", dont 39,055* entre Landrecies et la rigole du canal de Saint-Quentin, à Verly sur le Noirieu, et 4 1,435" entre cette rigole et La Fère.
La dépense du premier projet était de 9,960,000 fr.
Et celle du deuxième projet , avec les rigoles alimentaires et navigables , montait à 10,460,000
Di flerence 1 , a 00,000
Enfin, M. l'ingénieur en chef du département du Nord terminait ce projet par quelques observations sur le canal de la Sambre au canal de Saint-Quentin, dont nous avons parlé dans la deuxième section, et dont, en vertu d'une ordonnance du wj juillet i8ai, on exécute aujourd'hui une partie, mais en lui donnant une tout autre destination.
Ainsi que nous l'avons fait remarquer, le premier motif qui a engagé à faire revivre cet ancien projet, avait moins pour objet de rendre au commerce en général les services que pouvait lui procurer son exécution, que de venir au secours du canal de Saint-Quentin , en lui fournissant un nouveau volume d'eau dont on ne voulait point ouvertement avouer le besoin.
C'est toutefois par suite de ce seul besoin auquel on cherche d'ailleurs aujourd'hui à satisfaire par d'autres moyens, qu'ajovirnant l'exécution des autres parties du canal, ou plutôt renonçant tout-à-fcit, ainsi que nous l'avons dit dans la section précédente, à l'établissement de cette ligne de navigation , on se borne dans cet instant à ouvrir la partie inférieure de ce canal entre le Noirieu et le canal de St.-Quentin , en réduisant provisoirement sa largeur à celle d'une simple rigole , sauf
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à lui donner un jour une plus grande dimension. D'après les ouvrages commences, cette rigole, qui doit partir de Verly sur le Noirieu pour conduire d«6 eaux au bief de partage du canal de St. -Quentin , doit avoir 22,000" de longueur, dont i3,5oo™ en souterrain. Sa largeur au fond, dans le souterrain, est de i",5o , et sa hauteur d'eau, de i"*,8o; sa pente , distribuée inégalement , sera de 8™.
M. l'inspecteur divisionnaire Cordier ne voit dans l'exécution de ce nouveau canal que des résultats fort incertains.
En supposant son entière exécution , le même canal devant être en souterrain sur une grande étendue , et en tranchée profonde sur le reste de sa longueur, il pense que cette communication présenterait les plus graves inconvéniens, et n'offrirait aucun des avantages qu'on a la certitude d'obtenir par la ligne de l'Oise; que ce canal, ouvert dans une roche crayeuse et perméable , perdrait ses eaux comme celui de Saint- Quentin; qu'il ne remplirait pas le but qu'on se propose, celui d'établir une communication dans la vallée de l'Oise et de vivifier ce pays fertile et très-peuplé; qu'il ne pourrait assurer, comme la ligne de l'Oise, les approvisionnemens des armées campées entre Sambre et Meuse; qu'enfin son exécution exigerait un grand nombre d'années, des dépenses considérables, et ne serait entreprise par aucune compagnie.
Toutefois , le Conseil des Ponts-et-Chaussées ne croyant point avoir à revenir sur cette question jugée depuis long temps, et se renfermant dans l'examen du projet du canal de la Sambre à l'Oise , se borna , en l'approuvant, à manifester le vœu que son bief de partage fût fixé à la hauteur primitivement proposée par M. Cordier, attendu que l'exhaussement de ce bief le priverait d'un volume d'eau d'autant plus nécessaire qu'il semblait destiné à alimenter aussi le canal de la Sambre à l'Escaut dont il était déjà question, et, par conséquent, deux lignes sur lesquelles tout devait faire présumer que la navigation eerait des plus actives.
CANAL DE LA SAMBRE A L'ESCAUT
Le conseil général du département du Nord cl les conseils d'arrondissement d'Avesnes et de Cambrai ne prennent pas moins d'intérêt à la ligne de canal qui joindrait la Sambre à l'Escaut par la vallée de la Selle. Ils en ont demandé, dans quatre de leurs dernières sessions, rétablissement, en s'engageant à y contribuer par un don gratuit de i ,5oo,ooo fr., si aucune Compagnie n'offrait de l'entreprendre ses risques et périls, qu'à cette condition.
Il n'en fallait pas davantage pour provoquer, de la part de M. l'ingénieur en chef du département du Nord , de nouvelles preuves d'un zèle qui n'a pas exercé une faible influence sur le développement de l'esprit d'association auquel ce pays aura du, dans un espace de temps aussi court, l'établissement d'un aussi grand nombre de nouvelles lignes de navigation ; et bientôt le projet du canal de la Sambre à l'Escaut fut présenté.
Ce canal s'embrancherait sur le bief de partage du canal de la Sambre à l'Oise , à 800" au-dessus du village d'Ors , entre Landrecies et Catillon -} tenu à la même hauteur et variant suivant le maintien ou le relèvement de ce bief de partage, son bief supérieur se terminerait , dans les prairies de Basuyau, par un bassin circulaire pour le virement des bateaux. De Basuyau, le canal suivrait la vallée de la rivièrelte de Ricbemont jusqu'à Montay, qui deviendrait un port des forêts de Mormal et autres forêts voisines, et d'où partirait un embranchement sur la ville de Cateau où il existe plusieurs grandes manufactures. De Montay, le canal entrerait dans la vallée de la Selle, traverserait le village de Nouverly, passerait à droite de Briastrc et à gauche de Solesmes, traverserait les villages de Haussy, Saulzoir, Haspres, laissant à gauche Montrecourt et Noycllc , et arriverait dans l'Escaut à l'aval de Lourche , entre Bouchain et Denain , après avoir traversé la commune de Douchj.
Ce tracé t composé de 56 alignemcns , formerait, depuis la Sambre jusqu'à l'Escaut , une longueur développée de 4o,757".
Une partie du bief supérieur serait ouverte en galerie souterraine sur îGa/j" de longueur. Cette galerie aurait 5",4o de largeur sur 5m de hauteur au-dessus du plan d'eau de navigation.
La Sambre, près d'Ors, s'élevant de io4" au-dessus de l'Escaut a Douchy , la diirérence de niveau entre ces deux points serait rachetée par 4 1 écluses de a", a",5o et 5" de chute , à l'exception toutefois de la première écluse, qui n'aurait que i^oo de chute, et qui pourrait être supprimée selon la décision à prendre sur la hauteur du bief de partage du canal de la Sambre à l'Oise.
Le canal , les écluses, ainsi que les digues, les contrefossés , les talus, et la profondeur d'eau , auraient les mêmes dimensions que pour le canal de la Sambre à l'Oise. Le canal aurait io" de largeur au fond j les chemins de halage auraient 4">5° de largeur au couronnement, et le tirant d'eau serait de a".
Les écluses auraient 4m,ao de largeur entre les bajoyers, et 4**95 de longueur entre les buses.
Les autres ouvrages d'art du canal consisteraient en aa ponts , dont i5 mobiles et placés sur les écluses, et 7 fixes, construits à Pomereuil, Moutay, St.-Pithou , Haussy, Montrecourt, Fleury et Noyelle; aa ponts de halage en bois; 4 vannes de décharge et de prise d'eau ; plusieurs buses ou aqueducs en maçonnerie passant sous le canal , et enfin , en 4i maisons d'éclusiers.
La dépense totale de ce canal , dont on demande la concession à perpétuité , est évaluée à 8,700,000 fr.
Cette nouvelle communication servirait principalement au transport des bois, des charbons de bois, du marbre, du fer, des ardoises, des terres à poterie et à faïence, et de beaucoup d'autres matières premières indispensables aux fabriques du nord.
Du reste, le Conseil des Ponts-et-Chaussées qui , ainsi qu'on Ta vu, insistait pour maintenir le bief de partage du canal de la Sambre à
DE LA FRANCE. ,,9 l'Oise , commun arec celui du canal dont il s'agit , à la hauteur primitivement fixée par M. l'ingénieur en chef, proposait de réduire la longueur de la galerie souterraine de ce dernier à i5oo-, au lieu de i6a4", et de donner à cette galerie 6" de largeur au lieu de 5-,4o.
CANAL DE L'OMIGNON.
Si la ligne qui unit l'Escaut à l'Oise par le canal de St.-Quentin et par le canal Crozat, établit la communication la plus courte entre le nord et le midi de la France, et offre la voie la plus directe à toutes les productions, et particulièrement aux charbons de terre, dont Paris est approvisionné par la région septentrionale de la France, on ne peut s'empêcher de remarquer toutefois qu'elle ne présente pas le même avantage pour le transport de ceux de ces produits qui seraient dirigés vers les départemens de l'ouest. Lu suivant la ligne actuelle, les charbons du nord ne peuvent être versés dans cette partie de la France qu'en faisant un assez grand détour et eu passant par Saint-Simon et Ha m.
Cet inconvénient, qui n'avait pas échappé à l'observation de M. l'inspecteur général Gavant que nous avons vu chargé de la direction des ouvrages du canal de St.-Quentin , a été également remarqué depuis par M. l'ingénieur ordinaire (îayant , son fils, ainsi que par plusieurs particuliers qui ont manifesté dernièrement l'intention de le faire cesser. Une Compagnie a cru pouvoir arriver à ce but en demandant la concession d'un canal qui aurait pour objet d'établir, entre le canal de St.-Quentin et celui du Duc d'Angoulême , une communication par laquelle on abrégerait de moitié , ou de sept lieues et demie environ , le trajet que les bateaux auront à parcourir, tant pour faire arriver dans la vallée de la Somme les produits de la Flandre française et de la Belgique, que pour faire arriver dans le Cambrésis et la Flandre les sels de l'ouest et les vins de Bordeaux. Au moyen de cette communication , on substituerait , à un prix modéré , dans cette vallée , l'emploi du charbon de
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terre à celui de la tourbe, dont l'extraction enlève chaque jour à l'agriculture une grande partie du sol, qui se trouve par là converti en marais.
Le canal de l'Omignon, dont les trois premiers biefe pourraient être alimontés par les eaux du canal de St.-Quentin , s'embrancherait sur le bief de partage de ce canal au bassin de Bellenglise, et sur le canal du Duc d'AngoulêmeàSt.-Christ. Se dirigeant, à partir du premier canal , parun alignement de plus de 3,ooo~, jusqu'au droit du village de Bertancourt, vis-à-vis duquel se trouvent les sources de l'Omignon , il suivrait ensuite constamment la rive gauche de cette livièrc jusqu'à son embouchure dans la Somme. Sa longueur développée serait de 38,985*, et la différence de niveau des eaux du canal de St.-Quentin à Bellenglise, et du canal du Duc d'Angoulême à St. -Christ, qui est de 3i",5o, serait rachetée par i.\ écluses de 2 à 5" de chute; une seule se trouverait être de i",5o.
La largeur du canal serait de 10" au plafond, et de î^gS à la ligne d'eau. Son mouillage serait de i",65 , et les chemins de halage auraient 4™ de largeur en couronne.
Les écluses auraient 5- de largeur entre les bajoyers, et 3o,",o5 de longueur entre les buses.
La dépense de ce canal était évaluée à la somme de 1 ,58o,ooo fr. , et on trouvait que son revenu net produirait un intérêt de 5 -; pour 100 du capital avancé.
Malgré l'offre que faisait la Compagnie d'alimenter le canal de l'Omignon au moyen de machines à vapeur qui puiseraient les eaux nécessaires à son alimentation aux sources de la rivière de ce nom, dans le cas où il ne lui serait pas permis de les prendre directement au canal de St.-Quentin, l'administration n'a pas cru, du moins jusqu'au moment où ce dernier canal jouirait de toutes les eaux qu'il est possible de lui procurer, devoir prendre un parti sur la concession du canal qui nous occupe, craignant que l'assèchement des sources de l'Omignon, voisines du canal de St.-Quentin, n'attirât une partie des eaux qu'il est si important de conservei' à cette précieuse ligne de navigation.
DE LA FRANCE. iai Le canal de St .-Quentin ayant été concédé, ainsi qu'on l'a vu , par une loi du 19 mai 1827, à la condition que les concessionnaires exécuteraient tous les ouvrages qui seraient jugés nécessaires pour y maintenu les eaux qu'il reçoit ; et d'autres travaux étant commencés pour lui en procurer de nouvelles , il y a lieu d'espérer que le moment n'est pas éloigné où l'on pourra , sans inconvénient , autoriser l'établissement du canal de rOmignon, dont les services ne peuvent qu'être plus vivement sentis à mesure que s'étendra l'usage du charbon de terre , et que le commerce sentira davantage la nécessité de ce précieux combustible.
HORS DU TERRITOIRE DU LA FRANCE
Ce canal , qui ne peut être aujourd'hui éxécuté que par le Gouyernement ou les habitans d'une contrée devenue étrangère à la France , serait destiné à remplir la lacune qu'on remarque ù la première vue dans les nombreuses canalisations ouvertes dans les provinces occidentales des Pays-Bas, lacune dont le Gouvernement français avait été trop frappé pour ne pas chercher à la (aire disparaître.
11 y a certes lieu d'espérer que les avantages attachés à l'ouverture du canal d'Yperlée, seront enfin justement appréciés, et ce doit être pour nous un motif plus que suffisant de dire quelques mots de l'étude à laquelle a donné lieu ce canal.
Si un canal, de seulement 18,000- de longueur , qui, en joignant le canal delà Basse- Deute au canal de Boèsinghe à Ypres, au moyen de rYperlée , ouvrirait une importante communication entre Lille et Ypres, et tout le littoral depuis Dunkerque jusqu'à Ostende , et abrégerait de i5 lieues sur 55 la communication de Cambrai à cette dernière ville; si , disons-nous, un canal d'une aussi petite étendue , et offrant un aussi précieux avantage, n'a pas encore été exécuté dans un des paysdu monde où l'on se soit le plus occupé de ce genre de travaux , il faut croire que Tom. u. 16
sa confection n'a pu être autant différée que parce qu'elle présentait
de notables difficultés.
En effet, depuis long-temps on s'était occupé de ce projet, et l'on Toit, par une lettre de M. de Louvois, que si la jonction de l'Aire à l'Aa a été préférée , ce n'est que parce qu'elle n'avait pas paru offrir les mêmes obstacles.
Mais si ces obstacles peuvent être vaincus à prix d'argent , il ne reste plus qu'à savoir si les avantages qui doivent résulter de cette nouvelle création ne l'emportent pas sur le sacrifice qui doit les faire obtenir. Or, c'est , suivant nous , parce que dans l'examen de cette question , perdant de vue les avantages généraux qui se rattachaient à sa solution, l'on s'est borné à comparer les dépenses auxquelles donnerait lieu l'ouverture du canal dont il s'agit , avec le seul produit dont il serait susceptible sur sa seule étendue , au lieu de les comparer, comme on le devait , avec le produit total résultant et du droit qui pourrait y être établi , et de l'augmentation de celui qui serait perçu sur les canaux avec lesquels il se lie, que l'on a été amené à en conclure l'ajournement indéfini. D'autres vues pouvant succéder un jour à celles qui ont fait abandonner l'exécution de cette ligne de navigation , nous ne craindrons point d'analyser ici les études qui ont été faites dans l'espoir de l'établir.
L'obstacle qui s'est opposé jusqu'à présent à l'exécution du canal d'Ypres est l'élévation de la chaîne de montagnes qui sépare la vallée de la Lys du vallon de la rivière d'Yperléc qui passe à Ypres. Un nommé Jacques Douche , de la ville d'Ypres, avait trouvé, en 1667 , que le point culminant de cette chaîne , qu'il prenait près de Kemmcl , était de 57", 87 plus élevé que les basses eaux de la Lys à Yarneton. Son projet était de dériver les eaux de la Lys par une tranchée de plus de 58" de profondeur, pour se rendre à Ypres, où l'Yperlée est plus basse de 5" que la Lys : on conçoit de quelle énorme dépense aurait été cette tranchée , qui eût eu plus de 4 lieues de longueur ; on ne pourrait l'exécuter aujourd'hui à moins de 10,000,000 fr.
On prétend que M. le maréchal de Yauban avait eu également le
DE LA FRANCE. iaj projet dériver les eaux de la Lys, mais vraisemblablement plutôt) pour la défense de la place d'Ypres que pour établir un canal de nafi. galion. La dépense eût été, comme on vient de le voir, trop considérable , et d'ailleurs une dérivation qui eût enlevé des eaux à une rivière comme la Lys, qui n'est navigable que par des écluses, aurait beaucoup nui à sa navigation , et aurait infailliblement donné lieu à des réclamations vives et nombreuses.
Le seul moyen raisonnable qui reste pour ouvrir une communication par eau de la Lys à Ypros , est donc d'établir un canal à point de partage. Cest ce qui a été tenté dans ces derniers temps.
D'après des ordres de M. le directeur-général des Ponts-eM^iissées, M. l'ingénieur en chef Paoay s'occupa , en 1 806 , de l'étude de ce projet.
U résulte des nivellemens faits par cet ingénieur que kf point culminant se trouve élevé au-dessus de la Lys de 5i",87, si l'on suit la ligne qui serait tracée de Yarneton à Ypres, et do 46",6o, si Ton suit celle de Commines à la même ville. Du reste, les deux lignes ont à peu près la même longueur.
Le point culminant sur U seconde direction se trouvant de 5", 18 moins élevé que celui delà première, le choix ne paraît pas devoir être douteux.
Mais en donnant la préférence à la direction partant de Commines, on ne rencontre pas moins de difficultés à se procurer les eaux nécessaires pour alimenter le canal, difficultés communes aux deux projets, etquisout vraisemblablement les, seules qui se soient opposées jusqu'à ce jour à leur exécution.
Les seuls ruisseaux qui pourraient fournir des eaux au canal , tarissant en été, on n'a d'autre moyen de l'alimenter qu'en formant des réservoirs dans les gorges de ces ruisseaux , pour y rassembler leur» eaux pendant l'hiver et celles des orages en été. M. Panay , après avoir examiné avec soin toutes les localités, marqua les endroits où il propor sait d'établir ces réservoirs, qui devaient être au nombre de douze; il
fit tracer les rigoles, en leur assignant une pente de o*,a8 par jooo" , et fixa , au moyen de tranchées et d'une portion en souterrain , la hauteur du point de partage àg",i7 au-dessus de la Lys, différence de niveau qu'il rachetait par 5 écluses.
M. Panay n'avait pu arrêter ses idées à cet égard , sans auparavant s*étre rendu compte de la quantité d'eau qu'il pourrait recueillir.
Après avoir pris le minimum de la hauteur d'eau qui tombe annuellement dans le département de la Lys, et multiplie cette hauteur par la superficie des terrains qui, au moyen des rigoles, verseraient des eaux, dans les réservoirs , et qui équivalaient à 8o56 hectares , il trouvait que le volume d'eau que l'on pourrait conduire au point de partage, défalcation faite des évaporalions , fillrations et autres pertes, serait , pour les seuls besoins de la navigation , de 14,700,000" cubes pour le premier projet, et de a a, 600,000- cubes pour le second , ce qui ne pouvait que le confirmer dans la préférence qu'il avait donnée à ce dernier.
En effet, estimant à 3,i i5,aoo" cubes le volume d'eau employé au passage annuel de n64o bateaux , à raison de 590'" cubes pour chacune des 5a8o écl usées nécessaires à ce passage ; à n^/\^im cubes celui pour les évaporations ; à 5o5, 55 1" celui pour les filtra tions; à 630,7a i" celui pour la perte par les portes , et enfin , à 356,576" celui destiné à remplir les parties vides du canal après les réparations ; en totalité 4,63a,48<)" cubes , il s'ensuivait que la quantité d'eau rassemblée dans les réservoirs était quadruple de celle nécessaire pour le service du canal.
En conséquence de ce résultat , M. Panay ne balança pas à présenter un projet qui , s'il n'a pas été adopté de suite, fut loin cependant d'être rejeté.
Par ce projet, le canal , partant de Commines , devait passer par Houttem , près du château de Hollebeck, et par Zillebeck , longer ensuite près d'Ypres les inondations de Messines et Bailleul , et entrer dans la ville jusqu'aux jardins et bàtimens de l'Evêché , où l'on devait creuser un port destine au commerce , pour en sortir après , et se réunir au canal de Boësinghe.
DË LA FRANCE. ia5 Le canal devait avoir 6-,5o de largeur au plafond , et i",<)8 de hauteur d'eau.
La première branche^ depuis Commines jusqu'au point de partage, devait avoir 7101- de longueur, et sa pente, de g", 17, devait être rachetée par 4 écluses.
Le bief de partage } précédé d'un réservoir de 43o"" de longueur pour recevoir les dépôts de sable, devait avoir 6,G3im de longueur, dont les deux parties extrêmes en tranchée de 10" de hauteur moyenne, et la partie intermédiaire de 2000™ en canal souterrain. Dans les parties en tranchée la largeur du canal était réduite à O^^g à la surface de l'eau , et celle dans le canal souterrain était fixée à 7", jg, afin d'établir un chemin de halage.
Un bassin, pour les dépôts, long de 34o", devait être aussi établi à l'extrémité du côté d'Ypres.
La seconde branche depuis le point de partage jusqu'au canal de Boësinghe, devait avoir 38o8" de longueur, et sa pente totale, de 1 3",07, devait être rachetée , savoir: entre le bief de partage et la première écluse , dans la ville d'Ypres, sur 2708" de longueur; par une écluse de i-,o5 de chute, et entre la ville d'Ypres et l'origine du canal de Boësinghe , sur 1 100- de longueur, par 5 écluses , dont les deux premières de a-,aa de chute, et les trois dernières de a»,48.
Ces écluses devaient avoir 5<)m de longueur entre les portes, et 5m,84 de largeur.
Les ouvrages à exécuter pour l'entier établissement de ce canal étaient estimes devoir s'élever, y compris une somme à valoir pour ouvrages imprévus , à celle de 3,ooo,ooo fr.
Ce projet ayant été examiné par M. l'inspecteur-général Gauthey, et ensuite par une Commission dont il était membre , on voit , par le rapport de cet inspecteur-général , et par celui de la Commission , en date du 1 7 mai 1806 , que, sans émettre le moindre doute sur la possibilité de rassembler le volume d'eau nécessaire , la Commission , en observant seulement que l'on ne doit faire entrer dans le calcul de ce volume que
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les eaux des grandes pluies, et non la totaKté de celles qui tombent annuellement sur la surface des versans , et qu'il serait bon de prendre des renseignemens à cet égard, ne semble se décider, dans l'avis qu'elle émet de ne pas donner suite à ce projet , que par la seule considération des difficultés qu'on éprouverait à creuser un canal souterrain à travers un sol qu'on annonçait être de nature argileuse et de peu de consistance.
Telle serait la nouvelle ligne navigable dont l'absence offre une lacune frappante dans le système de navigation auquel les départemens du Pas-de-Calais et du Nord et les provinces limitrophes de la Belgique doivent, en plus grande partie, leur prospérité; et tel a été le motif d'après lequel le Conseil des Ponts-et -Chaussées a été d'avis d'en ajourner indéfiniment l'exécution.
Si, comme cela peut se faire , on venait un jour à reconnaître que les difficultés qu'on a craint de rencontrer dans le percement d'un canal souterrain de seulement aooo- de longueur à travers un sol sur la nature duquel on n'a pas encore des données bien certaines , difficultés prévues d'ailleurs dans l'estimation qu'on a faite des ouvrages du canal , ne présentassent pas un obstacle capable des'opposer à son établissement , l'on ne doit pas désespérer que , revenant de nouveau sur son utilité , on ne soit amené enfin à l'exécuter , par la double considération des services bien reconnus que cette nouvelle ligne rendrait au commerce , et du surcroît d'activité quelle ne saurait manquer de procurer aux canaux avec lesquels elle doit se lier immédiatement.
On ne craint pas qu'on objecte que ce surcroît d'activité sur les canaux de Boësinghe,de LooetderYser,neserait quedéplacé,et se ferait sentir en moins sur les autres canaux : l'inspection seule de la carte fait assez voir que le commerce qui prendrait voie sur les premiers eût eu lieu par la voie de terre plutôt que de suivre la route sur les derniers , et lors même que l'objection ne serait pas entièrement dénué de quelque fondement , il est du moins indubitable que le raccourcissement du trajet opéré par l'ouverture du nouveau canal ne pourrait
jamais être considéré que comme un avantage réel sur lequel on a pensé qu'il n'était pas sans intérêt de fixer enfin les idées.
Le canal de jonction de la Lys à Ypres ne peut plus être exécuté aujourd'hui par le Gouvernement français ; mais nous aurions cru coder à des idées indignes de l'esprit qui doit nous diriger dans un ouvrage de cette nature, si nous nous fussions abstenus d'en parler, par la raison que son éxecution ne peut être maintenant opérée que par un Gouvernement étranger avec lequel d'ailleurs il est si fort à désirer que nous étendions de plus en plus nos relations commerciales.
CANAL DE DUNKERQUE A BA YONNE, PERPIGNAN, PORT-VENDRE ET MARSEILLE
Après avoir parlé des différons perfectionnemens dont nous ont paru susceptibles les six lignes de jonction des deux mers dont se compose le système général de navigation dont nous avons présenté le tableau dans la deuxième section , nous examinerons ce qiu resterait à faire pour établir une ligne de jonction non moins importante , et déjà en j»artie formée , entre la Manche, la mer de Gascogne et la Méditerranée , et à laquelle on pourrait donner le nom de canal de Dunkerque à Bayonne et à Marseille.
Celte ligne se composerait :
i ° Du canal de Bourbourg j
a" De la navigation de l'Aa j
3* Du canal de Saint-Omer ;
4* Du canal d'Aire à la Bassée, qui vient d'être exécuté;
5* Du canal de la Haute et Basse-Deule ;
6* D'une partie du cours de la Scarpe ;
7* Du canal de la Sensée;
6* Du cours de l'Escaut ;
9» Du canal de Saint-Quentin j
10* Du cours de l'Oise , dont les perfectionnemens sont en exécution ;
NAVIGATION INTERIEURE DE LA FRANCE. iao 1 i* Du canal de VOisc à Paris , à exécuter ; ia* Des canaux, de Saint- Denis et de Saint-Martin; i3* Du cours de la Seine , depuis la Gare de l'Arsenal jusqu'au canal de Loing;
1 4* Des canaux de Loing et d'Orléans ;
1 5* D'une partie du canal latéral à la Loire d Orléans à Nantes , depuis Orléans jusqu'à l'embouchure de la Vienne, à exécuter, et dont il a été parlé à la quatrième ligne.
i6* Du cours perfectionné de la Vieune jusqu'à Châtellerault ;
Ensuite , soit :
17* Du canal de Poitou, à exécuter, qui joindrait la Vienne à la Charente par le Clain , en partant de Vivonne et aboutissant à Montignac;
i8* Du canal d'Jngouléme à Libourne, à exécuter; Soit:
ig* Du canal de Limoges, à exécuter, effectuant la jonction de la Vienne avec la Dordogoe par la Vérère et l'isle ;
ao* Du cours delà Dordogne, depuis Libourne jusqu'à Cubzac ; ai» D'un canal de Cubzac à Bordeaux, à exécuter; Ensuite :
D'une part , le long de la mer ,
a a* Du canal des Grandes-Landes , de Bordeaux à Dax, à exécuter;
a3* Du cours de l'Adour jusqu'à Bayonne;
Et de l'autre part, par l'iutérieur des terres ,
a4* Du cours de la Garonne jusqu'à l'embouchure de la Bayse ;
Et enfin, en se divisant encore en deux branches :
D'une part , à l'occident ,
a5* Du cours de la Bayse jusqu'à l'origine du canal des Petites-Landes ;
a6* Du canal des Petites-Landes , à exécuter, et dont il a été parlé à la deuxième ligne ;
37* Du cours de la Midouze , depuis Mont-de-Marsan jusqu'à son embouchure dans l'Adour, et ensuite de l'Adour jusqu'à Baronne; Tom. 11. 17*
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Et de l'autre part , à l'orient , 28* Du cours de la Garonne jusqu'à Moissac ; ag* D'un canal latéral, depuis Mois sac jusqu'à Toulouse, à exécuter , et dont il a été parlé à la deuxième ligne j 3o* Du canal de Languedoc ;
5i* Des canaux des Etangs , de Mauguio, de la Radelie, de Beaucairc , de Tarascon à Arles ; Et ensuite :
5a* Du canal d'Arles à Bouc, commencé ;
33* D'un canal de Bute à Masseille , par l'étang de Berre, à exécuter -,
Enfin , au midi , par une ramification ;
34° Du canal du port de la Nouvelle à Perpignan et à Port- Vendre , à exécuter.
On voit , par celle nomenclature des diftërens canaux et portions de rivières dont se composerait cette grande ligne de navigation qui , par l'ouest de la France, suivrait une direction du nord au midi, semblable à celle que suit à l'est la ligne formée par le Rhône , le canal de Monsieur et le Rhin, on voit, dit-on, que, pour établir cette ligne , susceptible de deux directions entre Chàtellerault et Libourne , et entre Bordeaux et Dax , il s'agirait de lier ses deux extrémités, déjà existantes, par divers canaux mtermédiaires , qui, sur ces différentes directions, exigeraient sans doute d'assez grands travaux , mais qui , désirés et demandés depuis long-temps , ont fait l'objet de plusieurs études , et dont quatre seraient communs à la deuxième ligne de jonction des deux mers par le midi de la France.
Nous chercherons à donner une idée de ces diflerens canaux.
CANAL DE POITOU
La rivière de Clara , dont l'amélioration , depuis si long-temps désirée par les provinces que tra verse son cours, et commencée à plusieurs reprises sous Charles VU , François I", Henri IV , Louis Xlll et Louis XIV , a fait l'objet de plusieurs mémoires depuis cinquante années , pourrait former la première partie de la première branche de ce canal, depuis Cbatellerault jusqu'à Vivonne. De ce point, une portion de canal latéral serait dirigée sur Vareilles-Sommière , d'où l'on remonterait au bief de partage.
Ce bief de partage, qu'on a proposé aussi d'établir vert Yesse, en réunissant les sources du Clam au ruisseau du Trançon , qui tombe dans la Charente au-dessous de Châtain , semblerait mieux placé de Vareilles à Gvray , en passant par Saint-Romain , point culminant de cette direction , auquel il serait facile d'amener des eaux du Gain supérieur et également, s'il était nécessaire, de la Charente supérieure, au moyen de deux rigoles ayant ensemble 5o,ooo" de développement.
La seconde branche de ce canal serait formée du cours de la Charente, ou d'un canal latéral à cette rivière, depuis Civray jusqu'à Montignac, où la Charente commence à être navigable.
La longueur totale du canal serait d'environ ao5,ooo".
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11 eût été à désirer que des nivellemens qui n'exigeraient qu'un bien faible travail , eussent pu fixer les idées sur ce bief de partage.
Nous essaierons toutefois de présenter une évaluation des dépenses auxquelles pourrait donner lieu l'exécution de cette ligne de navigation en la supposant ouverte entièrement en canal , de Châtellerault à Montignac.
i* Première branche. Depuis Châtellerault jusqu'au bief de partage sur une longueur de 95,000".
Ouverture du canal sur 10" de largeur et a",3o de profondeur, sur 95,000" de longueur,à raison de 5a f. le mètre fr. courant , y compiis fosses , perrés, semis et plantations, ci. 3 ,040,000
La pente moyenne de i",ao par kilom.scra rachetée par 46 écluses, dont 3o avec ponts sur les bajoyers et maisons éclusières, à 67,000 fr., et 16 avec maisons éclusières seulement, à 53,ooo fr., ci 2,558,ooo
3o ponts isolésà 10,000 fr.; 3 ponts-canaux à 4o,ooo fr.; . 18 aquéducs sous le canal, de 1 à 6" d'ouverture, au prix réduit de 10,000 fr. ; 1 5 déversoirs à 4,000 fr., et 5 re versoirs à 10,000 fr.; 4° ponteeaux sous les rampes, à 1 5oo fr. 770,000
2* Bief départage de 10,000" de longueur, dont en souterrain 5ooo* à 800 fr., et en tranchées 3ooo", sur 8*" de profondeur réduite , donnant 751,000" cubes à 1 f. 5oc; et rigoles sur 5o,ooo" à 10 fr., cL 4,oau',5oo
3* Deuxième branche. Depuis le bief de partage jusqu'à Montignac, sur 100,000" de longueur, à 32 fr. l'un, ci. 3, 200,000
La pente moyenne de i",a5 par kilom. sera rachetée par 5o écluses, dont 35 à 57,ooofr.,eti5à53,ooofr.,ci. 2,790,000
3o ponts isolés à 10,000 fr.; 6 ponts-canaux à 5o,ooo f.; 20 aquéducs sous le canal, à 10,000 fr.; 20 déversoirs à 4ooo fr.; 5 reversoirs à 10,000 fr.; 5o ponteeaux sous les rampes , à 1 5oo fr 1 ,oo5,ooo
A reporter 17,389,000 f.
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Report i7,389,5oofr.
Indemnités : 800 hectares à raison de 5,ooo fi\, y
compris maisons, moulins, ci 4 ,000,000
Somme à valoir pour ouvrages imprévus a, a io,5oo
Total a3,6oo,ooofr.
CANAL D'ANGOULÈME A L1BOLRNE
Ce canal , qui unirait la Charente ù la Dordogue au moyen de la jonction du ruisseau de Moutyer ayant son embouchure dans la Charente à Nersac, au-dessous d' A ngoulème, à lu rivière de la Tudc, affluent de la Dronne qui se jette dans l'Isle, et celle-ci dans la Dordogne à Libournc, pourraitavoir son bief de partage entre Voulue ctChavanac.
Sa longueur totale pourrait être de 100,000" depuis Nersac jusqu'à son entrée dans l'Isle à Jjaubardcmont d'où cette rivière est navigable jusqu'à Libourne à la faveur de la marée.
On estime que sa dépense , en supposant celle du bief de partage portée à 3,ooo,ooofr., pourrait s'élever à ia,5oo,ooo fr.
Nul doute que la direction passant par Poitiers et A ngoulème , ne soit la plus avantageuse comme s\ipprochant, plus qu'aucune de celles qui pourraient être proposées , de grandes villes dont l'existence est toute commerciale ; nul doute que , sous ces dilTérens rapports, cette direction ne dût obtenir la préférence , malgré les sacrifices qu'exigeraient ses deux points de partage, et au prix desquels on pourrait se procurer les avantages qui doivent résulter de son adoption ; mais si , ce qu'où ne peut croire , on rencontrait dans son exécution des obstacles imprévus , du moins pourrait-on encore concevoir l'espoir de remplacer la partie de cette ligne qui se forme des canaux de Poitou et d' A ngoulème à Libourne , par une autre ligne dont le commerce ne peut manquer de réclamer un jour l'établissement , celle qui aurait pour objet de joindre la Vienne à la Dordogne, en passant par Limoges , de laquelle nous allons parler , et que , excepté dans ce dernier cas, nous proposerons d'ouvrir en petite section.
CANAL DE LIMOGES
Suivant le projet déjà proposé en 1 770 par le sieur Grivel , et mis de nouveau sous les yeux de la troisième législature par une compagnie , la première branche de ce canal se composerait du cours de la Vienne canalisé ou d'un canal latéral à cette rivière depuis l'embouchure du Ctain, au-dessus de Châtellerault, jusqu'à celle de la Driance, qui se prolongerait le long de cette rivière , et en passant par Kerre-Buffière, le long de la petite Briance, jusqu'au bief de partage sur une longueur de a3o,ooom.
Le bief de partage , d'une longueur jusqu'à présent indéterminée, et qui entreprendrait plus ou moins sur celle de chaque branche , serait établi entre la Porcherie et Embesaigue, en passant par les étangs de Piquette , au moyen d'un souterrain de 2000" de longueur et de deux tranchées sur une longueur ensemble de 4ooora.
La deuxième branche, de Go,ooo" de longueur, suivrait le vallon du ruisseau de Salon , qui tombe dans la Vezère, et ensuite cette rivière jusqu'au-dessous de Bvive, où commencent les travaux entrepris par une compagnie pour la navigation de la Vezère et de la Corrèze.
Longueur totale du canal, 296,000*.
/intimation , par aperçu , des ouvrages , en supposant cette ligne ouverte en canal sur toute sa longueur , et en petite section.
Première branche. OuTerliirc du canal et de fossés, »ctnis et plantation», sur une longueur de a3o,ooo* , à raison de 16 fr. le mètre courant , ci.. . . 3,68o,ooo fr.
La penle, à rnisoo de i" par 1000-, de l'embouchure du Clain a celle de la Briance, sur i85,ooo"; et celle de 3" par 1000-, de ce dernier point au bief de partage , sur .'|5,ooo-, montant ensemble a
A reporter. .. . 3,63o,ooo fr.
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Repart 3,<»o,ooo fr.
3ao", seront rachetéesjtar ia8 écluse», dont 90 avec pool» «t maitons éclusiéres, à 38,oo© f.; et 38 avec maisons éclusièro» seulement,
a 35,ooo fr. , ci 4>75o,ooo
a5 pont* isolés a 6000 fr.; a5 aquéducs sous le canal, à 6000 fr. ; 3 ponts-canaux a 40,000 fr. ; 16 déversoirs à 800 fr. , et 5 reversons
à 5,ooo fr., ci 457,8oo
Bief de partage. Souterrain , aooo- ù 3oo fr., et 4000- de tranchée», produisant an cube de 750,000* à 1 fr. a5 c , et a5,ooo» de
rigole» ù 10 fr. le métré, ci 1,787,500
Deuxième branche. 6o,ooo"à raison de 16 fr. le mètre, ci. . . 960,000
La pente de 3- par kil. , produisant en totalité 180", sera rachetée c
par 7a écluses, dont 3o à 38,ooo fr. , et 4a ù 35,ooo fr., ci. . . . 3,610,000
10 ponts isolés, 10 aquéducs sous le canal, 1 pont-canal, 6 déversoirs, 1 rerersoir, aux mêmes prix que ci-dessus 149,800
Indemnités de terrains , y compris maisons et moulins , 888 hectare» à 45oo fr., ci 3,996,000
Somme à valoir pour ouvrage» imprére» 1,808,900
Total ao,aoo,ocofr.
Nous avons fait observer que la première ligne de Châtellerault à Bordeaux , passant par Augoulême , réunissait plusieurs avantages que ne présentait pas au même degré celle qui , ouverte entre les mêmes points, passerait par Limoges. En euet, un des avantages du canal d'Angoiueme à Libourne serait de rendre au pays situé entre ces deux villes les mêmes services que cette province cherche depuis long-temps à obtenir par plusieurs canaux qui ont été indiqués pour réunir la Gironde à la Charente, dans la vue d'éviter les dangers qu'éprouve le cabotage , de la part de la nature en temps de paix , et de la part de l'ennemi en temps de guerre, le long des cotes qui s'étendent depuis Bordeaux jusqu'à l'embouchure de lu Charente.
Envisagés isolément ces canaux ne peuvent être considérés que comme secondaires; cependant, l'un d'eux pouvant plus paruculièremeut se
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lier à la ligne qui nous occupe , et même , dans un certain cas , en faire partie intégrante , nous croyons que c'est ici la place d'en prier, hîiiuf «Tun! conlmerce cn\re Bordeaux , Rocheforl et la Rochelle a beaucoup
«Wu'otT'de d'activité. Ces dernières villes tirent de la première une grande quantité çti*te]!«raiiH vins, d'huiles, de savons, de bois de construction et de plusieurs
a Bouleau* , r
au moyen de autres marchandises, et lui fournissent en échange des blés et des eaux-
Ij jonction de ' °
la Gironde de-vie. Dans toutes les saisons le caboiaee est très-actif; en temps de
A la Vienne * *
par la Cha- paix il se fait en tournant l'île d'Oleron : cette navigation est longue et
renie, La Bou- r ° °
ronne et la périlleuse , il faut des vents dilTérens et presque opposés pour la faire , et les bancs de sable et les rochers qui parsèment l'embouchure de la Gironde sont très-redoutés. En temps de guerre les corsaires ennemis croisent jusqu'à l'entrée des rades et de la rivière de Bordeaux , et obligent les caboteurs , qui ne peuvent plus tourner l'île d'Oleron , à naviguer par la dangereuse passe de
peuvent souvent sortir si le vent vient à être contraire, et dans laquelle ils sont exposés à périr, ne trouvant dans ce canal aucun mouillage au milieu de rochers ou de sables variables que leur présente de toutes parts une côte plate et sans abri , à moins que , parvenant à doubler la pointe , ils ne puissent entrer précipitamment en rivière , où ils ont encore à redouter des écueils qu'ils ne peuvent souvent éviter.
La nécessité d'un canal qui affranchirait le commerce de ces dilTérens dangers , en joignant la Gironde à la Charente, et en établissant une communication entre Bordeaux et Rochefort, et même la Rochelle, a été sentie depuis long-temps. M. de Colbert s'en était occupé , et les progrès du commerce depuis cette époque n'ont fait qu'ajouter à son importance. S'il est vrai , comme on l'a fait observer, que le canal d'Angoulême à Libournc , dont on a proposé l'étude comme faisant partie de la ligne qu'on doit ouvrir de Dunkerque à Bayonne , à Perpigoan , à Port- Vendre et à Marseille , pourrait à certains égards en tenir lieu , cependant il n'est pas inutile de dire un mot des tentatives qui ont été faites pour établir cette ligne de navigation dont rien encore n'a prouvé l'impossibilité , surtout si l'on se décide à en réduire l'étendue.
En 1 786 le Gouvernement, d'après de nouvelles propositions , donna des ordres pour l'étude de ce canal.
Deux directions étaient proposées : la première partait de St. -Bonnet , village situé à une lieue à l'aval de Blaye, et débouchait à 5 ou 6,000 m de Saintes. Ce parti présentait beaucoup d'inconvénieus; on avait à traverser un plateau d'une étendue de plusieurs lieues, dont le niveau supérieur était à 5o mètres au-dessus de la Gironde j il fallait établir deux galeries souterraines , et le terrain dans plusieurs endroits manquait de consistance ; au point de partage, on n'était pas sûr d'une quantité d'eau suffisante; enfin la dépense était exorbitante, un avant-projet la portait a 31 millions.
Le deuxième projet , qui parait avoir été reproduit dans ces dernières années, présentait beaucoup moins de difficultés. C'était le seul qui dès lors semblât praticable. Il avait son origine à la fosse deTalmont, espèce de bassin naturel qui fut jadis un port et est maintenant comblé, se dirigeait vers la Seudre à G ou 800" au-dessus de Saujon , et de là devait aboutir dans Tune des branches du canal de Brouage, ouvert pour le dessèchement des marais de Rochefort et qu'on eût facilement approprié à cette nouvelle destination. Ce dernier projet remplissait le but particulier qu'on se proposait , et même plus complètement , parce que par le premier moyen il y eût eu encore beaucoup à faire pour rendre praticable la navigation de la partie supérieure de la Charente.
La dépense à faire pour l'ouverture de ce canal était estimée devoir s'élever à 5 ou 6 millions. Il eût été partout à découvert, et l'on n'eût eu à ouvrir qu'une tranchée de médiocre profondeur. Le canal eût été alimenté par les eaux de ses embouchures et sans autres secours.
Ce canal , depuis si long-temps désiré , en atteignant l'objet spécial qu'on avait en vue, serait moins susceptible de faire partie de la ligue de Dunkerque à Bayonne , à défaut du canal d'Angoulême ù Libourne , que celui de Limoges qui dans ce cas pourrait lui être substitué , et l'on voit de plus qu'il ne remplirait convenablement cette dernière destination qu'autant qu'il communiquerait avec le canal de Poitou , au moyen de la Tom. ii. 18
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nouvelle ligne de navigation qui serait établie par la jonction de la Boutonne à la Dive ; projet qui ne paraît pas avoir été indiqué jusqu'à présent et auquel suppléerait en partie, du moins pour la province, celui au moyen duquel on joindrait la Sèvre Niortaise au Clain , et dont il sera fait mention à l'article des canaux secondaires.
Onavu que nous n'avons prié de ces derniers projets que comme pouvant faire partie de la grande ligne du nord au midi, à laquelle nous attachons un si vif intérêt, dans le cas ou les deux premières directions intermédiaires depuis Chàtellerault jusqu'à Libourne, présenteraient de trop grondes difficultés d'exécution. Mais s'ils offrent un troisième moyen de franchir cet espace, ils auraient encore un grand mérite, le seul qui jusqu'à ce jour oit appelé l'attention , celui de vivifier des contrées aussi intéressantes par la richesse de leur sol que par leur position maritime : c'est sans doute une nouvelle raison pour désirer que l'étude définitive en soit ordonnée par le Gouvernement , cette étude devant enfin fixer les idées sur des communications que le commerce aurait déjà obtenues si l'on ne se fût pas borné à en comparer la dépense seulement avec les services de localité qu'elles pourraient rendre., sans égard à ceux qu'elles rendraient au système général de la navigation.
CANAL DE CUBZAC A BORDEAUX
Parvenue à la hauteur de Libourne par les deux directions dont elle serait susceptible entre Chàtellerault et la première ville, la ligne se dirigerait ensuite sur Bordeaux par le canal de Cubzac à Bordeaux.
Ce canal , qui abrégerait le trajet compris entre Libourne et Bordeaux , en évitant de doubler le bec d'Ambès, aurait ao,ooo"de longueur.
Sa dépense est évaluée à a,5oo,ooo fr.
Arrivée à Bordeaux , la ligne se diviserait en deux branches , l'une se dirigeant sur Bayonne , et l'autre sur Marseille en poussant une ramification sur La Nouvelle et Perpignan.
PREMIÈRE BRANCHE DE BORDEAUX A RAYONNE , SE Dl F ISA N T EN DEUX DIllECTiONS DE BORDEAUX A DAX.
BORDEAUX
Ce caual , proposé dans la vue d'appeler à la vie , au commerce et à la civilisation la contrée comprise entre la Garonne et la Gironde au nord, la mer à l'ouest, l'Adour au sud , et les départemens du Gei* et de Lot-et-Garonne à l'est , pourrait encore entrer en concurrence avale canal des Petites Landes dont nous avons parlé à la deuxième ligne, en offrant à la ligne qui nous occupe une direction plus rapprochée de In mer, entre Bordeaux et Dax.
Sous ce double rapport, ce canal , projeté par un ingénieur de grand mérite , est digne «l'une sérieuse attention.
11 serait inutile d'insister ici sur l'avantage qu'il y aurait à enrichir la France d'un nouveau territoire qui , bien que plus favorisé parla nature qu'on ne l'a cm pendant long-temps, a été privé cependant jusqu'à ce jour de tous les secours qui pourraient seuls y développer, sinon les germes d'une grande richesse , du moins ceux d'un plus grand bienêtre. L'avantage d'une semblable conquête est senti aujourd'hui de tous les esprits , et les moyens de se le procurer, difficiles à obtenir en totalité d'un Gouvernement borné dans ses ressources, deviennent aisés dès le moment qu'on peut compter sur le concours de l'esprit d'association.
La partie des Landes renfermée dans les limites que nous avons indiquées plus haut , présente une superficie de 900 lieues carrées , et seulement une population d'environ i35,oooame8, ou de i5ohabitans par lieue carrée.
Le début de population dans une seule partie d'un pays d'ailleurs
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bien peuplé , est moins une cause qu'un effet de l'état actuel du sol dont l'amélioration est le plus souvent hors de la portée des efforts possibles des indigènes.
Le sol des Landes n'est cependant pas improductif ; partout où une industrie bien dirigée se fait remarquer, le cultivateur s'y voit amplement payé de ses soins. « Toutes les espèces de céréales , toutes les variétés «de plantes fourrageuses, fcit remarquer M. Deschamps , auteur du « projet qui va nous occuper, tous les arbres des différens climats réus- « sissent sur la terre qui leur est assignée avec discernement. Le pin , « le liège, le chêne, s'emparent spontanément des terrains qui se refusent « à des cultures plus exigeantes. Presque partout des carrières de mi- « nerai de fer paraissent à la surface. Mais de toutes parts des eaux « sauvages, faute de direction, se déversent çà et là au hasard sur des « terrains bas qu'elles convertissent en marais incultes et infects , et « aucune route , aucun moyen de transport n'ouvrent les débouchés « nécessaires aux produits qui périssent sur les lieux qui les ont vu « naître , et dont cependant l'abondance et par suite la multiplication « toujours croissante animée par les besoins d'une consommation étran- « gère , donneraient lieu , en procurant de nouveaux objets d'échange , « à des relations plus actives avec les départemens voisins , et , en ouïe vrant ainsi de nouvelles voies au travail , assureraient de nouvelles a garanties à un accroissement de population.
C'est dans ces vues , c'est en se livrant à de si honorables espérances, que M. l'inspecteur-général Deschamps s'est décidé , après vingt années de méditations , à présenter le projet de canal dont nous allons donner une idée succincte.
Description du canal.
Ce canal , qui aurait son origine dans la Garonne à Bordeaux , soit au quartier de Racalon , soit au quartier de Paludatc , se dirigerait ensuite vers la commune de Taillan , s'élèverait de 35~ au-dessus des basses
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eaux de la Garonne jusqu'au plateau des Landes , aux conBns de la commune de Casteluau de Médoc , traverserait les communes du Temple et d'Audenge, et s'élevant, après le passage du Leyre, ù la hauteur de 45" au-dessus des basses eaux de la Garonne, se retournerait vers Parentis , traverserait les communes de Ste. - Eulalie , St. -Paul, Escource, Mezos, Le Vignac, Lincé, Castcls , pour descendre, en parcourant celles de Mègesc, Soustons, St.-Vincent , etaboutirà l'Adour au-dessous de Saubusse dans le canton de St.-Vincent de Tirosse.
Ce canal aurait 35o,ooo" de développement entre la Garonne et l'Adour.
Ses écluses seraient au nombre de 19 pour chaque versant , savoir : i5 entre Bordeaux et St. -Laurent.
4 entre Audenge et Parentis.
19 entre Castels et Saubusse.
Outre ces écluses de distribution des pentes, il y aurait deux écluses d'embouchure à grands sas et avec portes de flot , l'une dans la Garonne , l'autre dans l'Adour.
La navigation , suivant ce projet , serait desservie par deux prises d'eau, l'une dans le Leyre oriental, l'autre dans le Leyre occidental; le canal emprunterait aussi les eaux des courans naturels qu'il traverserait. Deux barrages de prise d'eau serviraient de point de départ aux rigoles alimentaires du Leyre qui pourraient être appropriées au flottage des bois. Les autres rigoles secondaires serviraient, s'il y avait lieu, à la même destination.
L'établissement du canal exigerait la construction de 60 ponts-aquéducs de différentes dimensions, sur le Leyre et divers ruisseaux, et de 5o ponts pour le service des communications que l'on traverserait.
Le canal, ouvert en grande section, à raison de 10» au plafond et ao" en couronne , et avec écluses de 6" de largeur entre les bajoyers , était estimé devoir coûter a5,ooo,ooo fr. ;
Et en petite section, avec éeluses en charpente et sa3 en terre, i6,5oo,ooo fr.
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Le produit net, qui est estimé pouvoir s'élever, dans l'état actuel des choses, à environ 4oo,ooo fr., paraissait susceptible de monter à 872,500^, dix ans après la construction du canal.
Le produit auquel se trouverait réduit le canal pendant les dix premières années, ne présentant comparativement à la mise de fonds nécessaire à son exécution, qu'un intérêt inférieur à celui qu'on doit se promettre dans les entreprises de ce genre , et d'un autre côté , l'augmentation que rétablissement de cette nouvelle ligne de navigation devrait produire dans les valeurs imposables , pouvant procurer à l'Etat un accroissement de revenus de 3 à 4,000,000 , on estimait que les deux tiers de la dépense de celte grande construction devraient être avancés par le Gouvernement, et le dernier tiers par la compagnie qui en obtiendrait la concession , au moyen de ce que celle-ci se chargerait de rembourser le trésor Royal dans un délai convenu.
Telles sont les propositions qui , dit- on , ont été faites au Gouvernement par une compagnie , et qui sans doute, si elles se renouvellent , ne pourront donner lieu qu'à des discussions du plus haut intérêt , comme se rattachant aux questions les plus élevées de l'économie publique. Si, lorsque les dépenses d'établissement d'un canal peuvent être couvertes par ses produits à raison des intérêts actuels qu'il est destiné à desservir, le Gouvernement peut se remettre à l'esprit d'association du soin de sa construction , il peut aussi se pi-ésenter des circonstances particulières ou le Gouvernement doit prendre une utile initiative en faveur d'une entreprise qui, ne promettant que des avantages éloignés, exigerait néanmoins, pendant long-temps, des sacrifices au-dessus des forces individuelles d'une simple compagnie. Tel semble être, au premier aperçu , le canal du Duc de Bordeaux, sur les avantages duquel des enquêtes plus approfondies viendraient sans doute donner de nouvelles lumières.
SE DIRIGEANT SUR MARSEILLE
Cette branche, qui partirait de l'extrémité nord du canal des Petites Landes , se composerait de la navigation de la Garonne perfectionnée depuis ce point jusqu'à Moissac j du canal de Moissac à Toulouse; des canaux de Languedoc, des Etangs, de Mauguio, de la Radelle, de Beaucaire, dcTarascon à Arles, d'Arles à Bouc et de Bouc à Marseille.
RAMIFICATION DE LA MÔME LIGNE DEPUIS LE PORT DE LA NOUVELLE
JUSQU'A PORT-VENORE.
La grande ligne que nous avons vu pouvoir s'établir depuis Dunkerque jusqu'à Bayonne, Perpignan, Port- Vendre et Marseille, pourrait encore se prolonger jusqu'au point extrême de la frontière méridionale de la France.
On s'est depuis long-temps occupé d'ouvrir une communication intérieure du canal de Languedoc avec Perpignan et même avec Port- Vendre , qui ne serait que la prolongation du canal de Narbonne jusqu'à ce dernier point.
Cette nouvelle ligne , d'environ 70,000- de longueur, y compris la traversée des deux étangs de la Palme et de Leucatc, quoique ayant paru, il y a une vingtaine d'années, avoir plus particulièrement pour objet de faciliter le service militaire et l'approvisionnement de la place de Perpignan , à l'époque désastreuse où la France était en guerre avec l'Espagne, ne serait pas toutefois sans offrir quelque intérêt sous le rapport du commerce ; et sa dépense , si surtout on se bornait à ne l'ouvrir que jusqu'à Perpignan, pourrait très vraisemblablement être couverte par les avantages qu'en retirerait ce pays si renommé particulièrement par l'excellence de ses vins.
Les difficultés qu'on éprouverait pour la formation de la seconde partie de cette ligne depuis Perpignan jusqu'à Port- Vendre, de la part des rivières de la Tet, de Beart et du Tech, qu'on ne pourrait traverser
DE LA FRANCE. i45 sans des dépenses excessives , et celles que ptêfenteraietrt les rochers qùi avoisineot Port- Vendre et qui uc pourraient êlre traverses qu'au moyen d'une tranchée, «or plus de 7000* dé bogueur, en' laissant peu d'espérance de voir exécuter de long-temps cette dernière portion du canal , seront pour nous une'raison de ne parler, pour le moment , que de la première partie, depuis le port de la ÎNouvelle jusqu'à Perpignan.
Ce canal , dont deux parties avaient déjà été creusées , la première depuis le port de la Nou vellc j usqu'à Pétangde'Palme, sur 5ooo" de longueur, et la seconde depuis l'étang de-Leucate jusqu'à St.-Hippoly te, sur aooo" de longueur, pourrait être dirigé depuis le port de la Nouvelle, par l'étang de Palme', qui èst ordinairement à sec en été, la métairie de Picotalens et 1 étang de Leucatc, jusqu'à la presqu'île de Pédros.
De ce point, il se présente trois directions pour aboutir à Per-* p^gnan. • <■•<•.!* <--4 • • .. «• . . » i .<
La première âfrcciifin traverserait directement, et suri5,4oo" de longueur, le milieu de l'étaug sur lequel la navigation se ferait à la voile joindrait la partie de canal anciennement ébauchée près de St.-Hippolyte, s'élèverait dans les terres en contournant, est et sud, le bas du coteau en vignoble , traverserait la rivière de Gly vis-à-vis la chapelle ruinée de St.-Jacques, à environ looo" en aval du pont établi sur cette rivière; ensuite , et au moyeu de ce que les eaux en seraient relevées , suivrait la plaine d'Ortolarine parallèlement à la grande îtntte, sur environ aooo" de longueur, et aboutirait près de Perpignan ait bassin qui pourrait servir de port et où serait établi le point de partage dans le cas où te canal serait prolongé jnstju a Port -Vendre : ce point de partage devrait être alimenté par les eaux des rivières de Gly et de Tet.
La pente, depuis le port de la Nouvelle jusqu'à Perpignan , est dé i4",o6% et serait rachetée par S écluses.
La longueur en canal, suivant cette direction , serait de 4 000% =el sa dépense était évaluée à la somme de 1,771,906 fr.
La deuxième directibn traverserait directement l'étang jusqu'à Salces, oùrie canal serait accolé au grand alignement de la route d'Espagne ju«- Tom. 11. 19
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qu à la rencontre du coteau qui termine au midi la plaine d'Ortolanne ; on traverserait la rivière de Gly au moyen d'un pont-canal, sur lequel passerait également la route de terre, et on aboutirait au bassin commun à la première direction , après avoir contourné le coteau en vignoble.
La longueur en canal , suivant cette direction , est de 4 1 ,900", et la de'pense, en y comprenant celle du pont-canal , serait de 3,5o 1 ,8o3 fr. 5o c.
La troisième direction s'emboucherait à la deuxième à Sle. -Colombe, au midi , près de Salces ; elle aboutirait par un seul alignement d'environ 9200" de longueur au coteau de la métairie de Besombes, après avoir traversé la rivière de Gly sur un pont-canal au-dessus et près du pont actuel de Rivesalte ; ce point est à a4oo" de distance de la deuxième direction en remontant la rivière ; sur toute cetteétendue,la route de terre serait placée et accolée au côté nord du canal qui se dirigerait ensuite au levant, et se développerait d'abord à uii-côte , puis sur diflërens plateaux pour aboutir comme les autres directions au bassin près de Perpignan. La grande route de terre, en se séparant du canal, se dirigerait au midi , par un alignement d'environ 43oo", et aboutirait au Yernet où elle se réunirait à la route actuelle. Cette nouvelle partie serait commune à la roule de Toulouse par Caudiès.
La longueur en canal, suivant cette dernière direction, est de 44,4oo~ ; et la dépense des ouvrages serait de 3, 146,953 fr.
Enfin on proposait une quatrième direction qui de Salces traverserait la rivière de Gly à Espira , au moyen d'une digue iixe sur laquelle serait établi un relèvement mobile comme à la première direction; «t joindrait ensuite la troisième direction au Mas Besombes. Les eaux pour la navigation, dans cette quatrième direction, set aient au même niveau que celles du bassin de Perpignan. Ces eaux devant être élevées à a6au -dessus de celles de l'étang, cette pente serait rachetée par 9 écluses.
La longueur , suivant cette direction , serait de 47,000-, et la dépense des ouvrages de 1 ,773,000 fr.
L'auteur de ces différais projets, considérant l'inconvénient d'avoirà passer la rivière de Gly , dont la traversée serait souvent interceptée par
les crues ou dans le temps des graudes sécheresses , semblait donner la préférence à la deuxième direction.
Cette préférence fut aussi confirmée par l'Assemblée des Ponts-ct- Chaussées, d'après le rapport qui lui fut fait par un de ses membres , dans sa séance du deuxième jour complémentaire de l'an XII (19 septembre i8o4), et Tunique modification qui y fut apportée eut seulement pour objet de construire le pont -canal près de Salces, au moyen de ce que la rivière de Gly serait détournée et jetée dans la partie sud de l'étang dont elle favoriserait l'attérissement : ce qui donnerait lu faculté de diriger le canal par Leucate et S t. -Laurent , 011 pourraient être établis avantageusement des ports de commerce.
D'après le dernier avis et l'adoption définitive de la deuxième direction, le canal du port de la Nouvelle à Perpignan aurait donc environ 4u,ooo" de longueur, et sa dépense, déduction iàile de celles auxquelles on cul été obligé pour les abords du pont sur la Gly , pour le service de la roule d'Espagne, lequel, estimé 760,000 fr. , se trouverait remplacé par le pont-canal sur lequel passerait latéralement la métnc route, pourrait se réduire à la somme de 2,7-1 1 ,8o3 fr. 5o c.
Telle est la nouvelle ligne de navigation de Dunkerque à Bayonne et à Marseille qui pourrait être établie , soit par une seule, soit par les double et triple directions dont elle est susceptible dans deux de ses parties, lesquelles directions n'offriraient pas seulement l'inappréciable avantage d'ouvrir la grande ligne destinée à lier entre elles des provinces si éloignées , et dont les produits sont si difïérens, mais encore présenteraient aux déparlcmens de l'intérieur et du midi des débouchés qu'ils réclament depuis si long-temps. S'ils n'ont pu les obtenir jusqu'à ce jour, c'est que , n'en saisissant pas l'ensemble , et ne voyant pas de quelle importance serait l'établissement de ces lignes partielles dans le système général de la navigation intérieure du Royaume, on n'a comparé la dépense à laquelle obligerait leur ouverture, qu'avec les seuls services particuliers qu'elles rendraient, isolément, à la petite portion de pays qui serait traversée par chacune d'elles.
DE DIVERSES LIGNES DE NAVIGATION
&UTART A VACII.1TU. l'âPPAOVIUOXIISHEIIT DE PAWS.
On doit placer au premier rang des nouveaux canaux dont l'ouverture concourrait le plus puissamment à faciliter les approvisionnemens de la capitale, celui qui prolongerait la nouvelle ligne établie de Paris à Mareuil, sur l'Ourcq, jusqu'à la rivière d'Aisne, et qui se lierait au canal des Ardennes aujourd'hui en exécution. On doit se rappeler que ce tracé a été indiqué au sujet du canal de l'Ourcq, comme devant en être la suite naturelle , sous le nom de canal de Soissons.
CANAL DE SOISSONS
* Parmi les rivières qui se jettent dans la Marne , » dit De La lande , page 26 ) , article 534 , » il y en a une qu'on a rendu navigable pour « l'utilité de Paris, et que l'on pensait même ù conduire jusqu'à Paris; « c'est ce qu'on appelle le canal d'Ourcq , dans le Valois, à l'orient de « Paris , entre Meaux et Soissons , ou entre l'Aisne et la Marne. »
Ou considérait, en effet, à cette époque , que le canal de POurcq ne pouvait être de quelque intérêt pour le commerce, qu'autant qu'il se lierait avec l'Aisne; si depuis , et malgré l'indication de M. de Solages, le décret du 29 floréal an X ( 1 9 ma} 1 80a ) ne semble avoir eu pour seul objet que d'approvisionner Paris des eaux qui lui manquaient, et si
NAVIGATION INTERIEURE DE LA FRANCE. 1*9 l'arrêté du a5 thermidor suivant ( 1 3 août ) ne fait que laisser soupçonner l'intention de combiner la conduite des eaux, avec la navigation , en ordonnant la dérivation des eaux de l'Ourcq , cependant il suffit que l'on ait donné aussi au Canal de l'Ourcq cette dernière destination , pour que l'on éprouve quelque surprise de ce que l'on ne se soit pas plus tôt occupé du prolongement de ce canal jusqu'à la rivière d'Aisne, prolongement qui doit lui donner, particulièrement sous le rapport de l'approvisionnement de la capitale , toute l'utilité dont il est susceptible.
Ce n'est, en. effet, qu'en 182/1, que M. Girard, ingénieur en chef, membre de l'Académie des sciences, qui avait été chargé du canal de l'Ourcq, publia un mémoire dans lequel, agrandissant le champ de ses combinaisons , il crut devoir exposer le système de cette nouvelle ligne de navigation , en lui donnant tout le développement qu'elle lui paraissait devoir comporter.
Par son projet, M. Girard ne se borne pas à proposer seulement la ligne de navigation qui aurait pour objet de lier le canal de l'Ourcq avec l'Aisne et par suite avec le canal des Aixlcunes, mais il propose encore celle qui unirait ce canal avec ceux de Crozat et de Saint- Quentin, dont il deviendrait ainsi également le prolongement.
La première de ces deux lignes , qui formerait la branche méridionale du canal de Soissons, aurait son origine au Port -aux- Perches, où TOureq commence à porter bateau ; elle remonterait de ce point dans la vallée de Loogpont, se retournerait ensuite au nord-est dans la vallon étroit de Yierzy, jusqu'au village de ce nom, d'où, après avoir traverse le plateau qui sépare le bassin de la Marne de celui de la rivière d'Aisne, elle entrerait dans le vallon très resserré de l'Echelle, et ensuite dans celui plus large de la Crise, pour venir, en traversant le faubourg de Crise et celui de Reims, se jeter dans la rivière d'Aisne , à aoo"environ au-dessus du pont de Soissons.
La deuxième ligne , qui formerait la branche septentrionale du même canal, partant de la rivière d'Aisne, en face du poinl où la branche méridionale se terminerait , suivrait la plaine de St.-Médard
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jusqu'à Fcntrae de b vallée deCrouy , remonterait , jusqu'à la hauteur du moulin de Margival , celte vallée dont la largeur se réduit en quelques endroits à moins de 5o" , se dirigerait , à partir de là , au nord-est dans le vallon de LafTaux jusqu'au picd.de la butte des Trois- Fon taines , d'où traversant ensuite le seuil qui sépare les bassins de l'Aisne et de l'Oise , elle descendrait dans le vallon de Vaussalion , au débouché duquel suivant constamment la rive gauche de la rivière de Lette jusqu'à son embouchure dans l'Oise, elle traverserait cette rivière à Manicamp pour se réunir au canal Crozat, qui a été prolongé depuis peu jusqu'à ce noint.
On voit, par le tracé de ces deux branches, que chacune d'elles formerait un canal à point de partage. Le premier, celui de la branche méridionale , traversé par un souterrain établi à 34",'i3 au-dessus de la rivière d'Ourcq au Port-aux-Perches , cl à 48",53 au-dessus de la rivière d'Aisne, serait alimenté, du côté de l'Ourcq , par les eaux de la vallée de Moramboeuf , prises au-dessous du moulin de Villers-Hélon , et par le ruisseau de Vierzy. Du côté de l'Echelle il recevrait encore le produit de quelques sources. Le volume de toutes ces eaux serait d'environ 6,000" cubes par il\ heures.
Le point de partage de la branche septentrionale , traversé par un canal souterrain établi à 34",6o au-dessus de la rivière d'Aisne à Soissons, et à 3i"/|3 au-dessus de la rivière d'Oise à Manicamp , serait alimenté , du coté de l'Aisne , par les eaux des ruisseaux de Laflàux , de Neuville, de Terny et autres qui entretiennent le moulin de Margival, et du côté de l'Oise , par les eaux du moulin de Vaussalion. Le volume de ces ruisseaux pourrait être augmenté de celui des rigoles de dessèchement que l'on pratiquerait dans les marécages voisins du point culminant. Cependant tout porte à penser qu'il ne serait pas possible de réunir autant d'eau dans ce dernier bief que dans celui de la branche méridionale, ce qui ne serait pas aussi nécessaire , selon M. Girard , attendu que la navigation ne sera jamais aussi active depuis St.-Quentin jusqu'à l'Aisne, que depuis cette rivière jusqu'à Paris.
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Suivant M. Girard , les longueurs et les pentes de ces deux parties de canal sont ainsi qu'il suit :
i° Branche méridionale.
Partie descendante du bief culminant dans le canal
Crozat ai,45o- 5i-,43
Longueur totale du canal, 60,1 63".
Pentes en sens inverses à racheter, i33",58.
Ce canal serait ouvert en petite section : il aurait les mêmes dimensions que le canal de l'Ourcq auquel il se reunirait , c'est-à-dire 1 1- de largeur entre les arêtes de ses berges , et 1^,70 de profondeur d'eau , ce qui porterait à g",5o la largeur de sa surface de flottaison. Ses écluses, de i",a5 de chute, et au nombre de 100, auraient 34" de longueur de sas, et a~,bo de largeur entre les bajoyers, de manière à ce que les bateaux , en s'accouplant deux à deux , pussent passer sans perte d'eau dans les canaux des Ardennes et de Saint-Quentin.
La dépense des travaux , pour l'ouverture de ce canal , est estimée
devoir s'élever , savoir :
Pour la branche méridionale, à a,a6i,igi fr.
Pour la branche septentrionale , à 1 ,874 ,7a5
Total pour les deux branches 4,135,916 fr.
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Le principal avantage qui résulterait de l'établissement du canal de Soissons, qui desservirait d'ailleurs les différons besoins du pays qu'il traverserait, serait de raccourcir, en faveur du commerce du nord avec le midi, le trajetactuel entre l'embouchure du canal des Ardennes dans l'Aisne , et Paris , et celui entre cette ville et Manicamp.
Suivant M. Girard, le parcours de la branche méridionale du canal étant, y compris le développement de là rivière d'Ourcq, du Port-aux- Perclies à Mareuil, et la longueur du canal de l'Ourcq , de Mareuilau bassin de la Yillette, de i54,g.iG" , et la distance de Soissons au même bassin de la Villette par l'Aisne , l'Oise et la Seine, de 249,400", il y aurait une différence, en moins, de 1 i4,4^4"j
Et pour le trajet de Manicamp à Paris, entre la voie ordinaire, qui est de 347, ttoo", et celle par le canal projeté, qui est de iG8,i65", une différence de 79,007".
D'où il résulte que la voie navigable projelée raccourcirait de plus d'un tiers celle que l'on suit aujourd'hui.
M. Girard , cherchant ensuite à se rendre compte du produit probable , trouve que, d'après les tarifs fixes pour les canaux des Ardennes et de St. -Quentin , le produit brut de ce canal serait de 533, 166 fr. , produit qui lui paraît fournir amplement à l'intérêt des capitaux avancés pour la construction du canal , aux frais annuels de son entretien et de son administra' ion , et enfin , à un fonds de réserve destiné à des réparations extraordinaires, et à des améliorations qui pourraient être îcconnues nécessaires.
Le canal de Soissons , ainsi qu'on la dit , est un de ceux qui concourraient le plus immédiatement au service des approvisiônnemens de Paris ; et si l'on peut craindre que les mariniers qui descendraient de la Belgique par le canal de St. -Quentin, ne préférassent continuer leur route en suivant la rivière d'Oise perfectionnée, au lieu d'emprunter le canal de Soissons, afin d'éviter les transbordemeus que nécessiterait l'adoption de celte dernière voie , on doit croire qu'il n'en serait pas de même de ceux qui descendraient par le canal des Ar-
DE LA FRANCE. i53 tiennes , et qui trouveraient dans le raccourcissement qu'offrirait le parcours de ce nouveau canal, beaucoup moins long que celui des rivières d'Aisne , d'Oise et de Seine , un avantage qui ne pourrait être balancé par l'inconvénient du transbordement. Au surplus, rien ne prouve qu'il ne se formât pas, par la suite, des compagnies qui trouvassent de l'avantage à envoyer de Paris jusqu'aux mines de charbon , des convois de petits bateaux qui , par l'abréviation du trajet et par la célérité de la manoeuvre , soutiendraient aisément la concurrence avec les bateaux d'un plus fort tonnage.
Dans cecas , où le commerce serait porté au plus haut degré d'activité, si les ressources en eau semblaient au-dessous des besoins , comme plusieurs ingénieurs ont paru le craindre avec quelque apparence de raison , alors les produits, s'accroissant en proportion de cette même activité, fourniraient les moyens d'augmenter ces ressources, eu mettant à même de pourvoir aux frais d'établissement de machines à vapeur , qui seraient destinées à porter aux biefs de partage des deux branches du canal le supplément d'eau qui leur serait nécessaire.
CANAL D'ESSONNE
Le Gouvernement a manifesté de tout temps la plus constante sollicitude pour l'approvisionnement de la ville de Paris, dont le territoire, peu fertile en blé, ne recueille ni vin, ni huile, ne possède aucun pâturage propre à l'éducation des bestiaux, et qui se trouve forcée, par sa position , de tirer de provinces plus ou moins éloignées la plupart des objets de sa consommation : il n'est pas étonnant dès lors qu'un grand nombre de personnes se soient occupées de plusieurs projets qui avaient pour but d'en rendre le transport plus facile et moins onéreux pour le commerce.
Mais ces projets , qui plaisent à l'imagination sous le rapport du bien public ou sous celui d'un grand bénéfice présumé, sont-ils toujours étudiés avec la maturité qui en assure le succès? C'est ce que ne prouve pas au moins celui qui fut présenté sous le nom de canal d'Essonne , dont la Tom. a, ao
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concession fut accordée inconsidérément, d'après la loi du aa août 1791, premièrement aux sieurs Grignet-Gerdret et Fars, ensuite, par subrogation du 1 4 messidor an XII , au sieur Guyenot de Chateaubourg qui, déchu pour cause d'inexécution, le i3 novembre 1807, obtint le 19 mai i8a5, sur sa requête du a5 juillet i8a5, et avant qu'il y fût feit droit, l'autorisation de foire procéder à une nouvelle étude, bien que, sur des offres faites , dans l'intervalle , par une nouvelle compagnie , on se fût occupe, dès 1816 et 1817, de la rédaction d'un second projet qui présentait déjà de nolables améliorations : c'est ce projet dont nous allons parler d'abord , comme tenant la plus grande place dans l'historique de ce canal , et qui eût peut-être suffi pour mettre dès lors à même de prendre un parti sur cette ligne de navigation , si des considérations étrangères à l'art n'avaient semblé devoir en rendre l'exécution très-difficile.
On voit, dans un rapport fait le 26 septembre 1817 par une commission du Conseil des Ponts-et-Chaussées, que M. Dransy, auteur du premier projet, avait avancé :
1* Que le point de partage de ce canal, qu'il plaçait au col de l'Esse, ne serait creusé qu'à une profondeur de 11 ",37 , et qu'il pourrait recevoir les eaux des étangs de la Courdieu et autres , tandis qu'il était reconnu par la Commission que cette profondeur devait être de plus de ao", et qu'il convenait même de la porter au moins à a4",85 pour établir un réservoir susceptible de recevoir les eaux pluviales;
a* Que la quantité des eaux contenues dans les étangs de la Courdieu , du grand et du petit Yaud , était de 2 ,000,000 de mètres cubes ? tandis que le produit de ces trois étangs ne pouvait être évalué qu'à .130,000" cubes au plus ;
5* Que la distance des étangs de la Courdieu au point de partage n'était que d'une lieue , tandis qu'elle est de plus de 5 lieues ;
4° Que les dépenses, y compris des travaux à faire sur la Juineetla Rimardc, n'excédaient pas 5, 000,000 fr. , tandis que, d'après les nouveaux projets présentés par l'ingénieur en chef du département de Seine-
DE LA FRANCE. ,55 et-Oise , en conséquence des demandes en concession qui venaient d'être adressées au Gouvernement , la dépense seule de ce canal était évaluée à 14,000,000 f. et même à 24,000,000 f. par la Commission chargée de l'examen de ces projets , et dans le rapport de laquelle nous continuerons à puiser les détails que nous allons présenter sur ce second projet , après avoir donné une idée générale du pays que doit traverser le canal.
Les bassins de la Seine et de la Loire, entre Paris et Orléans, sont séparés par le vaste plateau de la Beauce et du Gatinais , que domine la forte proéminence sur laquelle se trouve placée la forêt d'Orléans. La ligne de faite , dirigée d'abord de l'ouest à l'est perpendiculairement à la route de Paris a Orléans , et slnclinant ensuite au sud, forme une courbe à peu près parallèle au coure delà Loire au-dessous d'Orléans. Cette ligne de faîte, qui coupe transversalement le tracé de toute communication directe de la Loire à la Seine entre Orléans et Paris , oppose , par son élévation, le principal obstacle à l'exécution du canal projeté, en même temps qu'elle offre les moyens de l'alimenter par les ruisseaux qui y prennent leur origine. Elle ne présente aucun escarpement , et même son inclinaison des deux côtés est tellement douce, qu'on ne pourrait qu'improprement lui donner le nom de montagne. Au nord elle se fond insensiblement avec les plaines de la Beauce et du Gatinais ; au sud elle descend , par des pentes très-faibles , jusqu'au bord de la Loire.
La vallée de l'Essonne détermine incontestablement la meilleure direction qui puisse être donnée à la première parlie du canal ; mais, à partir de Textremité de cette vallée , son tracé parait susceptible de différentes combinaisons jusqu'à Orléans.
Parmi ces combinaisons, M. l'ingénieur en chef Polonceau, auteur du second projet , en proposait trois qui avaient fait l'objet d'une étude particulière.
La première remontait le ruisseau de la Rimarde , depuis son embranchement sur la vallée d'Essonne, à Aunay , jusqu'à libelle, et, passant ensuite à Neploy , allait joindre le bief de partage du canal d'Orléans à Sury-aux-Bois.
ao.
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La deuxième remontait la source principale de l'Essonne , nommée le ruisseau de-TOEuf , et suivait la ligne la plus directe par le col de l'Esse.
La troisième tournait entièrement la montagne , et allait passer à une lieue au-delà de la route d'Orléans à Paris.
L'exécution du canal, suivant la première direction, paraissait possible au même ingénieur en chef. On y réunissait, d'après lui , un volume d'eau suffisant ; mais remarquant qu'on n'aurait aucun avantage en la suivant , sous le rapport de la hauteur du seuil , puisqu'on se rattacherait au bief de partage du canal d'Orléans, qu'on n'obtiendrait qu'une abréviation de 45 à 5o,ooom de longueur , et que, à raison de la multiplicité des écluses, les bateaux ne gagueraient sur le trajet qu'une demi - journée en descendant à Paris et 2 journées en remontant, il concluait que ces avantages ne rachèteraient pas la dépense de 90,000" de longueur de canal avec une tranchée profonde au col de Ncploy : cet inconvénient joint à celui d'une combinaison d'intérêts entre ce nouveau canal et celui d'Orléans auquel il se rattacherait , parut devoir lui faire rejeter cette direction.
La seconde direction , dans laquelle Aunay était toujours regardé comme un point de sujétion , et la même que celle qui avait été proposée en 1790 par l'ingénieur Dransy , était celle à laquelle M. l'ingénieur en chef donnait la préférence , en lui faisant subir les corrections dont elle était susceptible ; elle remontait l'Essonne jusqu'à Pitlùviers, ensuite le ruisseau de l'Œuf jusqu'à Mareau ; au-delà se prolongeait la brandie intermédiaire qui passait par Chcnerolles, les étangs du grand et du petit Vaud , et aboutissait au col de l'Esse.
Apres avoir traversé ce col , au moyen d'une tranchée de 20 à a4" que l'on proposait par le nouveau projet, la ligne du canal descendait la rivière d'Erse, puis celle de Bionne qui en est la continuation, jusqu'à Boigny, point au-dessus duquel cette ligne se retournait à l'ouest, pour aller joindre le ruisseau de St.-Loup dont elle suivait la rive droite , et venait ensuite se terminer à la Loire , à une petite distance au-dessus d'Orléans.
DE LA FRANCE. i57 En adoptant cette ligne , qui était d'ailleurs la plus courte , M. Polonceau espérait pouvoir y réunir un volume d'eau excédant les besoins d'une navigation double de celle du canal d'Orléans, sans cependant rien prendre de celle qui sert à l'alimenter, et en laissant à l'Essonne tout son produit pour les usines qu'elle lait mouvoir.
Pour atteindre ce but, les eaux, dont le volume avait été constaté par des jauges faites avec le plus grand soin , devaient être recueillies sur les deux versaus de la Seine et de la Loire.
Le premier de ces versans présente , à l'est du col, plusieurs ruisseaux dont le principal est celui tle Nibelle, le seul dont le produit soit à peu près constant, pris au coursier du moulin de libelle établi à i4m,9t au-dessous du point culminant du col de l'Esse ; il eût été amené par une rigole de 27,000" de développement et dont la pente totale ne pouvait être moindre de i",6a.
Ces eaux devaient être recueillies, soit dans un vaste réservoir établi au-dessous de Courcy , soit dans plusieurs étangs et dans un réservoir moins considérable que le premier situé nu Gatis. Dans l'un et l'autre cas la différence de niveau entre la rigole d'arrivée et celle de sortie devant être de 5" et la hnuteur de l'eau dans le bief de partage de 1 m,3iî , il s'ensuivait que la tranchée aurait été ouverte à ao",8G au-dessous du col.
Les eaux du ruisseau de Nibelle, jointes à relies qu'on tirerait du col de l'Esse, étaient, suivant MM. Polonceau et Dastier de la Vigerie, déduction faite de toute perte, évaluées à 3,6a6,5oa mètres cubes, volume qui excède de <ioo,ooo mètres cubes celui dont dispose le canal d'Orléans.
Le volume des eaux qui pouvaient être recueillies sur la partie du même versant située à l'ouest du canal , quoique n'ayant pas été jaugé, pouvait être évalué raisonnablement à 5oo,ooo~ cubes, de sorte que le cube total des eaux provenant du versant du nord, et qui eût pu être amené au bief de partage, eût été au moins de 4,000,000"' cubes.
D'un autre côté , et sur la partie du versant de la Loire située à l'est du col de l'Esse , on pouvait amener les eaux de plusieurs ruisseaux , au
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moyen d'une rigole de 32,000" de longueur j on aurait eu ainsi les eaux du col de l'Esse lui-même, celles des vallons du Gros-Baril , du Rû, et celles de la Courdieu , d'Ingranne et de Sèchebrière. Le volume de ces eaux , en renonçant même à celles du ruisseau de Sèchebrière, à cause de son éloignenient , et en y compienant celles de la partie du même versant .située à l'ouest et évaluées à 500,000" cubes, était estimé à un minimum de 5,584,ooo"" cubes, c'est-à-dire, 2,500,000*" cubes de plus que celui serrant à alimenter le canal d'Orléans.
Toutes les eaux de ce versant paraissaient à M. l'ingénieur en chef assez élevées pour arriver directement au bief de partage, en le supposant à ao-,86 au-dessous du point culminant du col; mais comme il aurait été indispensable d'établir un réservoir général pour les recevoir, et que la grande capacité que, d'après la Commission, il aurait fallu lui donner aurait exigé une différence de 4"' au moins eutre les niveaux de la rigole d'arrivée et de celle de sortie , il s'en serait suivi qu'il aurait fallu baisser de la même quantité le fond du bief de partage , dont la cote, rapportée au sommet du col , aurait été alors de a4",86 , ce qui aurait obligé à une tranchée de 10, 143- de longueur, et à un déblai de 5,a37,5oo" cubes, en supposant les talus à 45*.
La somme totale des eaux produites par les deux versans aurait été , d'après ces calculs, de g,5oo,ooo* cubes. Mais on remarquait que le volume de celles du col de l'Esse était compris deux fois dans cette quantité pour 1 ,3o/*,ooo*" cubes, et que , pour éviter un double emploi , il fallait en faire la déduction, ce qui réduisait à 8,108,000" le cube total de ces eaux.
M. Polonceau déclarait du reste qu'il avait apporté , dans les opérations partielles du jaugeage de ces eaux, une réserve scrupuleuse, qu'elles reposaient, pour la plupart, sur des bases positives, et que, lorsqu'il avait été obligé de fonder ses calculs sur des hypothèses, il avait choisi celles qui devaient produire le résultat le plus faible.
Un volume d'eau de 8,108,000" cubes paraissait suffisant pour alimenter une navigation quadruple de celle du canal d'Orléans , surtout
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Deux manières se présentaient pour l'obtenir, soit en prenant une partie des eaux de chacun des deux versam , soit en renonçant à l'un d'eux. Mais en suivant le premier parti , et en ne prenant que les eaux des sommités, pour éviter les prolongemeus inutiles des rigoles, on n'atteignait pas les deux ruisseaux de iNibelle et d'ingranne , dont le produit était le plus considérable et le plus constant, ce qui semblait devoir engager à choisir entre le versant de la Seine et celui de la Loire.
Ainsi qu'on l'a vu , le premier parti avait l'avantage de ne pas exiger une tranchée aussi profonde que le second ; mais, en se servant des eaux du premier versant , on employait les sources de la Rimarde et de l'Essonne , tandis que si l'on se servait du versant de la Loire , on pouvait, tout en renonçant aux eaux de l'étang inférieur de la Courdieu , et tout en établissant le bief de partage au même niveau , y amener encore 4,000,000 de mètres cubes d'eau.
A la vérité, remarquait-on , le canal d'Orléans pouvait avoir des droits à la jouissance de ces eaux ; mais d'un autre côté , on observait que, de toutes celles de ce versant, les seules qui servent à l'alimenter sont celles delà Ceuse qui arrive à environ i5,ooo" de son embouchure, et dont on ne s'aide que pour les quatre dernières écluses; et de plus , que le produit de cette rivière étaut, suivant M. Polonceau , infiniment plus considérable qu'il ne le (allait pour cet usage , il pensait qu'on ne ferait aucun tort à ce canal en détournant quelques-unes de ses sources.
11 croyait de même qu'on ne lui eu ferait pas davantage en prenant les eaux situées entre le ruisseau d'ingranne et le col de Combreux , sur lequel est établi son bief de partage, puisque jamais on ne s'en était servi , à l'exception de celles du grand étang de la Vallée ; mais que comme ces dernières pouvaient être facilement conduites au canal par une rigole, et qu'elles pouvaient par la suite être revendiquées, il croyait devoir restreindre les eaux de la rigole proposée au ruisseau d'ingranne. Au moyen de ce dernier parti, on avait non-seulement l'avantage de
rendre le canal indépendant de celui d'Orléans et de la rivière d'Essonne , mais encore celui d'obtenir un volume d'eau double de celui nécessaii-e à la navigation , et dont par conséquent on aurait pu utiliser l'excédant , en établissant de nouvelles usines le long du canal.
Celte direction par le col de l'Esse obligeant à ouvrir une tranchée de i o, i /,5- de longueur, on avait cherché à l'éviter en tournant la montagne qui barre le passage direct du plateau du Gatinais à la rive droite de la Loire. L'élude de celle troisième direction n'avait pu être faite qu'imparfaitement ; cependant elle avait suffi pour en faire connaître les avantages et les inconvéniens généraux. Le tracé faisait voir qu'il aurait fallu suivre la dernière branche à gauche des sources de l'Essonne jusqu'à la Neuville, passer ensuite près de l'arche Fortin au-dessous de Saint-Lie, traverser le petit vallon d'Ambert et la roule de Paris à Orléans au-dessous de Cercoltes , longer le bord de la forêt , tourner la montagne près de Boisgirard, revenir au-dessus d'Orléans par le revers du coteau de la Loire , et arriver enfin dans ce fleuve à l'embouchure du ruisseau de Saint-Loup.
Cette troisième direction avait l'inconvénient d'allonger le canal de ao,ooom j en outre , il paraissait douteux [que l'élévation dû plateau de la Beauce, dont on aurait traversé une partie , eût permis de réunir le volume d'eau nécessaire à la navigation , à moins que la vaste étendue de montagnes qui se serait trouvée cernée par ce tracé , n'eût offert une compensation sulfisaule. Cependant, en attendant que cette question fût résolue, et elle n'aurait pu letre que par une étude spéciale, l'inconvénient du surcroit de longueur et l'obligation de construire un plus grand nombre d'écluses pour arriver à la hauteur du plateau de la Beauce, avaient déterminé à chercher si l'abaissement progressif de la montagne n'aurait pas présenté la facilité d'abréger le trajet , en profitant de quelque col intermédiaire , entre celui de l'Esse et l'extrémité de la chaîne. Les recherches fuites dans ce but apprirent que la seule direction favorable eût passé par St.-Lié, les étangs d'Ambert, Chanteau et Goumiers.
DE LA FRANCE. 161 Parce tracé, on aurait eu, à la vérité, deux cols à traverser, l'un entre St.-Lié et Ambert , et l'autre entre Ambert et Chanteau ; mais tous deux étaient inférieurs au col de l'Esse , le premier de i i",6o, et le second de o,-,6o. Le canal, d'après cette nouvelle direction , n'aurait eu que 3ooo- environ de plus que s'il eût passé par le col de l'Esse ; mais les déblais de l'Esse n'auraient été que le i/3 au plus de ceux de la plus grande des deux tranchées. Cette quatrième direction paraissait donc réunir plus d'avantages qu'aucune de celles qu'on avait examinées ; mais son bief de partage devant , comme dans lu troisième direction, déboucher sur le plateau de la Beauce, on n'avait pas plus de certitude que pour cette direction de pouvoir y réunir la quantité d'eau nécessaire. En supposant toutefois que les recherches que l'on pourrait faire par la suite résolussent affirmativement cette question , la comparaison que les données actuelles mettaient à même de faire entre l'exécution du canal , suivant ces deux directions, et celle passant par le col de l'Esse, prouvait que le deuxième projet , dont le tracé était dirigé par ce col , aurait coûté i,75o,ooofr. de plus que le troisième projet, quoiqu'il dût avoir ao,ooo™ de moins, et 1,800,000 fr. de plus que le quatrième.
Ce dernier tracé qui eût offert une économie de 5o,ooo fr. sur celui qui eût contourné lu montagne, et qui, de plus , en présentant les mêmes avantages, avait 17,000" de moins de longueur, l'excluait donc entièrement ; dès lors la comparaison ne devait plus avoir lieu qu'entre ce quatrième tracé et le second qui aurait passé par le col de l'Esse.
Celte comparaison était encore à l'avantage du quatrième projet, mais seulement sous le rapport de la facilité des travaux et sous celui des indemnités à payer, car ses tranchées étant moins profondes, on eût été moins exposé à rencontrer le tuf et la pierre, les déblais eussent couvert une moindre surface, et le sol de la forêt, qu'il traversait dans une de ses parties les plus larges , aurait été payé moins cher que des terrains cultivés. A la vérité, on remarquait que si le bief de partage du canal , passant par le col de l'Esse , eût été relevé à la hauteur de celui du quatrième projet , c'est-à-dire à 3" au-dessous du niveau du plateau de la Tom. 11. ai
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Beauce , la tranchée eût été moins profonde de 6-,85, et que ce n'était
qu'alors que Ton pouvait justement comparer les deux tracés ; mais
M. Polooccau avait trouvé que, même dans cette hypothèse, le qua^
trième projet eût toujours présenté une économie de 36a,ooofr. sur le
second.
Si le quatrième projet semblait l'emporter sur le second , lorsqu'on les comparait sous le rapport de la dépense , il n'en était pas de même lorsqu'on les mettait en parallèle sous celui des moyens d'amener à leur point de partage le volume d'eau nécessaire à leur navigation.
Pour établir le canal à la hauteur fixée par le quatrième projet , les premières études faites avaient prouvé qu'il aurait fallu mettre à contribution la presque totalité des versans de la Seine et de la Loire , et que par conséquent on se mettrait par cette disposition dans la dépendance du canal d'Orléans et de l'Essonne , et dans la nécessité de prolonger les rigoles.
Ces dernières considérations ne pouvaient que^tendre à fcire définitivement préférer le tracé passant par le col de l'Esse , en plaçant le bief de partage à a4",86 au-dessous du point culminant, puisque par-là on avait la certitude d'obtenir , avec le seul versant de la Loire , un volume d'eau supérieur aux besoins de la navigation.
Ce fut donc ce dernier projet que M. Polonceau crut devoir comparer aux canaux d'Orléans , de Loing et de Briare.
Les avantages qui ressortaient de cette comparaison en faveur du canal proposé étaient :
i° Que le trajet de ce canal était de 67,069" plus court que celui par les canaux d'Orléans et de Loing ;
a" Que les bateaux auraient 1 7",54 de moins à monter ou à descendre , ce qui équivaut à 7 écluses moyennes , et qu'en conséquence ils ne mettraient que dix jours pour se rendre d'Orléans à Paris , au lieu de treize , et que onze au lieu de quinze pour le retour.
Quant à la comparaison du canal d'Essonne avec celui de Briare, elle paraissait moins avantageuse. Le premier devait avoir un développement
DE LA FRANCE. i65 .de m ,000" déplus que le second ; mais aussitôt on remarquait qu'il y aurait «u 14 écluses de moins à franchir, que par-là la durée du trajet eût été «gaiement de douze jours sur les deux canaux pour venir à Paris, et que , si le retour n'eût pu se fairc^qu'en dix-huit par le canal d'Essonne , tandis qu'il se (ait en quinze par celui de Briare , on pouvait objecter, d'un autre côté , qu'indépendamment de ce que ces retours sont très-iares, l'équilibre que semblait établir cette comparaison entre les deux canaux , serait bientôt rompu en faveur de celui d'Essonne , par les avantages qu'offrirait une ville telle qu'Orléans , pour les eutrepôts et les relations commerciales.
U résultait donc de cette comparaison , suivant M. Polonceau , que ce canal ferait abandonner celui de Briare , comme ceux d'Orléans et de Loing.
Toutefois , le même ingénieur pensait qu'avant de prononcer sur une question aussi grave , il convenait de consulter les chambres de commerce de Paris et d'Orléans, et les propriétaires de la vallée d'Essonne , sur les avantages que retirerait le commerce de cette nouvelle communication , et d'entendre les réclamations des propriétaires des canaux
d'Orléans, de Loing et de Briare.
Les dépenses de ce canal étaient estimées , savoir : Tranchées, barrages , rampes, compris les sommes
«valoir 3,65o,ooo fr.
Rigoles 370,000
Déblais du canal 3,200,000
5o écluses à ,0,000 fr a, 000,000
Ponts- tournons, ponlceaux , aquéducs , etc 1 ,000,000
Chemins de halage , con tre-fossés , etc a ,000 , 000
Etangs et réservoirs 200,000
Indemnités de terrain 1 ,aoo,ooo
Maisons d'édusiers et de régisseurs 45o,ooo
A reporter 1 3,070,000
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Report 15,070,000 fr.
d'administration et de surveillance 4oo,ooo
à valoir 53o,ooo
Total 1 4,000,000 fr.
D'après cette estimation , M. l'ingénieur en chef pensait que le nouveau canal remplacerait avec avantage ceux d'Orléans, de Loiug et de Brîare, que plusieurs transports, qui avaient lieu par terre, s'eflectuernient par ce canal , et que les productions d'une partie de la Beaucc prendraient cette voie; enfin il estimait que le droit qui pourrait être établi sur celte ligne , procurerait aux entrepreneurs qui se chargeraient de son exécution , un bénéfice de 16 pour 100.
Tel était le projet que M. Polonceau , aidé des talens de M. Daslicr de la Yigerie, avait étudié avec un soin digne des plus grands éloges.
Si , en l'examinant , la Commission pensait qu'il ne pouvait recevoir son exécution que du consentement des propriétaires des canaux de Briare , de Loiug et d'Orléans , ou qu'au mojen d'une combinaison du nouveau canal avec celui d'Orléans, par laquelle celui-ci eût été remplacé par le premier, et de transactions qui eussent été la suite nécessaire d'un semblable parti , c'était pour elle une nouvelle raison nonseulement d'apporter, dans l'examen du projet qui lui était soumis, la plus profonde attention , mais encore de rechercher et d'apprécier les duTérens moyens que pouvaient présenter les lieux , ou qui avaient déjà été proposés, pour donner à ce projet tout le degré de perfection possible.
Et d'abord la Commission, pensant, avec M. l'ingénieur en chef, que la direction par le col de l'Esse était celle qui présentait le plus d'avantages pour l'établissement du bief de partage, observait que, malgré les inconvéniens qui résulteraient d'une aussi grande profondeur que celle de 24m,86 à laquelle elle croyait qu'il devrait être établi , on ne pourrait chercher à le relever sans se priver entièrement des eaux nécessaires , à moins de recourir à des moyens extraordinaires;
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. M. le général Blein, qui donnait la préférence au col d'Ambert comme étant moins élevé que celui de l'Esse, proposait , dans un premier mémoire , d'alimenter ce point de partage au moyen d'eaux qui , prises dans la Loire , seraient élevées par des machines à vapeur , ou bien au moyen de glandes roues à aubes , qui , placées sur des bateaux , seraient mues par le courant du ileuve.
La Commission , en reconnaissant la possibilité du premier moyen , objectait cependant contre son application, premièrement la dépense à laquelle obligerait l'clév ation du volume d'eau nécessaire à la hauteur donnée, et que, d'après des calculs sur la consommation du combustible et l'entretien des machines , elle n'estimait pas devoir représenter un capital moindre de 6,000,000 fr. ; et , secondement , celle de rétablissement des machines à vapeur, du château d'eau , de l'aqueduc, des rigoles et réservoirs , qui lui paraissait équivaloir à un capital de 4,000,000 fr. ; enfin pour ce qui concernait le second moyen , elle ne se croyait pas suffisamment éclairée sur l'ensemble du système dont il se compose pour pouvoir émettre son opinion.
Cette idée fournie par M. le général Blein , et le souvenir d'un nivellement anciennement fait sur le cours de la Loire par le géomètre Picard , ayant conduit la Commission à examiner les ressources que pourrait lui offrir en effet cette rivière pour alimenter le bief de partage du canal d'Essonne, elle trouvait que le col de l'Esse étant de 46-,85 au-dessus de la Loire à Orléans , et le niveau de ses eaux étant à Briare de a<)-,5o plus élevé qu'à cette ville , il serait possible de placer le bief de partage à la même hauteur, et par conséquent de réduire la coupure à i7",35 de profondeur; ce qui exigerait seulement de placer ln tête de la rigole à un point assez élevé au-dessus de Briare pour lui donner la pente nécessaire jusqu'à son arrivée. On estimait , par aperçu , qu'il suf-
ûrak de donner une pente de o",oooo6 à cette rigole qoi aurait eu en viron a5o,ooo- de développement, et dont la tête se fut trouvée établie peu au-dessous de Cosne, point oïl la Loire est plus élevée de 17- qu'à nriare .
Toutefois les grandes difficultés inhérentes à l'établissement d'une rigole d'une aussi grande longueur et qui eût dû passer sur les canaux de Briare et d'Orléans , faisant juger à la Commission qu'elle ne devait pas faire dépendre l'exécution du canal propose de celle d'un ouvrage aussi incertain , elle crut qu'elle devait se renfermer, pour le moment, dans l'examen des moyens présentés par les auteurs du projet de ce canal.
Premièrement , portant son attention sur le volume des eaux qui peuvent servir à alimenter le canal d'Essonne , la Commission , qui jugeait d'ailleurs que les quantités d'eaux énoncées par MM. les ingéaicurs étaient en plus grande partie hypothétiques, quoique cependant vraisemblables, pensait, avec M. Polonceau, qu'on ne devait pas compter sur le versant de la Seine qui fournit aux rivières de Rimarde et d'Essonne, attendu les usines nombreuses qui sont établies sur leur cours , ce qui ne laissait de disponible pour ce même usage que les eaux du versant de la Loire; et, d'un autre côté, établissant, d'après plusieurs comparaisons avec d'autres canaux déjà existans , que le volume des eaux nécessaires à la navigation d'une ligne aussi importante que celle du canal dont il s'agissait , et qui aurait io3,ooo» de longueur, ne peut être évalué au-dessous de 1000 à 1 aoo pouces ou 8 à 9 millions de mètres cubes par an, quantité moitié moins considérable que celle dont dispose le canal de Languedoc , la même Commission concluait que les eaux fournies par le seul versant de la Loire , auquel il convenait de se restreindre, et qui se réduisaient, en admettant les suppositions de MM. les ingénieurs, à la quantité de 4,ooo,ooo-* , étaient insuffisantes, et qu'il deveuait alors nécessaire de recourir à d'autres moyens quelle se proposait d'indiquer, après avoir prié de la dépense , des produits et des avantages du canal.
La première observation de la Commission sur la dépense totale du
DE LA FRANCE. 167 canal, portée par M. Polonceau à la somme de 14,000,000 fi-., avait pour objet Peslitnation particulière du point de partage. Elle évaluait qu'un bief de partage, creusé à a4",86 de profondeur au-dessous du point culminant, et qui devait avoir plus de io,ooo"de longueur, ne pouvait exiger une dépense moindre de 6,600,000 fr. au lieu de 3,6oo,ooo fr., somme à laquelle il était estimé par les projets.
En second lieu , la même Commission observait que les écluses , évaluées seulement à 4o,ooo fr. chaque , ne pourraient être construites , vu la nature du sol et Péloignement des matériaux, à moins de 70,000 fr., ce qui produisait une augmentation de 1 ,5oo,ooo fr. Troisièmement, elle trouvait encore que les sommes portées pour la dépense des réservoirs, des indemnités, de l'administration et de la surveillance, étaient susceptibles d'une augmentation de i,5oo,ooo fr. Enfin elle croyait que l'intérêt des fonds avancés par la compagnie qui se chargerait de l'exécution du canal, et qui n'avait point été compris dans les calculs de l'ingénieur en chef, pourrait s'élever à 4, 000,000 fr., dernière somme qui, ajoutée aux trois sommes précédentes, offrait une augmentation de 10,000,000 fr. , et portait ainsi la dépense totale de cette entreprise à a 4, 000,000 fr.
Passant ensuite à l'examen du produit dont le nouveau canal serait susceptible, il semblait résulter du rapport de la Commission, si Ton en a bien compris le sens , que, sans égard aux prétendus profits résultant de la création de nouvelles usines sur le cours du canal et pour l'activité desquelles elle ne voyait pas un volume d'eau disponible, sans s'arrêter davantage à ceux du dessèchement de la vallée de l'Essonne qu'elle démontrait être nuls, et après avoir établi que, suivant les frais d'exécution du canal portés à a4, 000,000 fr. , son produit brut devrait être d'au moins a,4oo,ooo fr., la même Commission trouvait, en supposant que le nouveau canal remplaçât entièrement les canaux d'Orléans et de Loing , et en admettant qu'à raison du moindre temps de son parcours, il transportât moitié des marchandises qui prennent aujourd'hui la voie de terre , et qu'on pouvait estimer à 1 a 5 milliers, que ce même produit
calculé proportionnellement à la moindre longueur du nouveau canal, à raison de 14 fr. le millier, au lieu de 1 7 fr., prix auquel il est évalué sur les canaux d'Orléans el de Loing (1), ne serait encore que de a, 000,000 f.
Cette somme paraissait insuffisante à la Commission. Toutefois, considérant que l'économie du transportpar eau sur le prix du transport par terre, qui était de a4 fr. par millier d'Orléans à Paris, serait, pour les 1 1 5 milliers qui suivraient le canal , de 1 ,a5o,ooo fr. , et qu'il faudrait ajouter à cette somme la diminution de 5 fr. par millier, pour les 1 a5 miUiers qui se transportent sur les canaux de Loing et d'Orléans , et laquelle monterait à 375,000 fr. , elle ne pouvait s'empêcher de reconnaître que la création du canal offrirait en définitive au commerce un bénéfice total de 1 ,6u5,ooo fr. , représentant un capital de 3a,6oo,ooo fr. (2).
Celte dernière considération , d'un intéiét plus général, était digne de frapper toute l'attention de la Commission , et en examinant le canal dans la supposition très-admissible que son transport s'élèverait au double de celui qui a lieu sur les canaux qu'il serait destiné à remplacer, elle ne pouvait disconvenir que, tout en conservant un bénéfice considérable au commerce, il ne fût possible de relever le tarif du nouveau canal, de manière à procurer aux actionnaires l'intérêt de leurs capi-
(1) Les prix du tarif Je l'ancien canal variant félon l'espèce des marchandises ainsi que celui du nolis, la Commission trouvait nsscx difficile de déterminer le montant réduit de chacun d'eux par millier pesant; cependant elle croyait ne pas trop s'écarter de la vérité en fixant le premier au prix réduit de 8 fr. et celui du nolis a g fr., ce qui Tait en total 17 fr. par millier.
(a) Les soumissionnaires comptaient beaucoup sur les grès qu'on trouve entre Malesherbes et La Fci té-Aleps, et qui pourraient être employés à Paris. Il est facile de prouver que cette ressource est aussi peu fondée que beaucoup d'autres.
Les environs de Paris fournissent beaucoup de grès de très-bonne qualité. Ceux de Fontainebleau se chargent au port de Valvins , et coûtent de transport jusqu'à Paris de 70 A 80 fr. le millier. Les bateaux qui les amènent à Paris en contiennent 5o6ntiUier*. Ceux du canal d'Essonne, étant beaucoup plus petits, n'en pourraient
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taux , et qu'en conséquence, l'entrepris e du canal d'Essonne, considérée en elle-même, et indépendamment des canaux de Briare, de Loing et d'Orléans, ne pût devenir alors fort avantageuse, si des considérations d'un autre ordre ne paraissaient pas devoir mettre obstacle à son exécution.
En effet , rappelant les disposions de l'article i a de l'édit de mars J679, et l'article i5 des lettres patentes de novembre 1719, qui, en autoiisant M. le duc d'Orléans à établir les canaux d'Orléans et de Loing, portent qu'attendu les fortes dépenses auxquelles cette construction l'obligera , « il ne pourrait , par le Roi et ses successeurs , être « accordé permission de construire aucun canal de Loire en Ix>ing ou « Seine ; » se reportant en outre à l'arrêt du conseil d'État du Roi , de 1742, qui, par les mêmes motifs, déboute le maréchal d'Estrées, et lui lait défense de construira le canal de Cosne, la Commission pensait que. sous le prétexte spécieux du bien public , de nouvelles compagnies ne pouvaient établir le canal d'Essonne, qui entraînerait la ruine des canaux d'Orléans et de Loing et même de celui de Briare , ù moins d'indemnité envers leurs propriétaires , ou de l'acquisition de ces canaux.
Envisageant alors la question sous ce nouveau point de vue, la Commission trouvait que la nouvelle compagnie , eu acquérant le canal
porter que 2000. Comme le» dislance* sont à peu pre-s les mCmcs, les frai» de transport seraient beaucoup plus considérables en employant le canal jusqu'à Corbeil, et la Seine jusqu'à Paris, que de Valvins ù la même ville.
Comment alors espérer percevoir des droits au pa«sagc de* bateaux? Supposons pour un moment cependant qu'on réduise le droit à peu de chose , par exemple a i fr. par mille pesant ; ce sera encore beaucoup trop , puisque chaque millier de pavés paiera 60 fr., ce qui suffirait et au-delà pour faire donner la préférence aux autre» carrière» des environs de Paris, mai» en supposant même que 200,000 pavés pussent être fournis à cette condition, le droit à percevoir sur cette quantité ne s'élèverait qu'à 13,000 fr. Cet exemple doit suffire pour donner une idée du peu d« succès d'une navigation locale et du peu de fondement des espérances qu'avaient conçues les premiers concessionnaires.
Tom. 11.
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d'Orléans, pourrait se servir des ouvrages de son bief de partage, et, en amenant \es eaux à une plus grande hauteur au point de partage du nouveau canal , réduire la dépense de la coupure de a,5oo,ooo fr. ; qt enfin , au moyen d'une augmentation du droit de navigation de a f. 8oc. , qui porterait le prix total du transport à 16 fr. 80 c. , au lieu de i4 fr. , iàire face aux autres indemnités qu'on estimait devoir s'élever à une rente de 55o,ooo fr. , représentant un capital de 1 1 millions, valeur des auciens. canaux , déduction faite de celle de 3,ooo,ooo fr. que conservait encore le canal de Loing
Tel semblait devoir être le dernier avis de la Commission : néanmoins reconnaissant plus tard que rétablissement du canal d'Essonne entraînerait infailliblement la suppression du canal de Briare, et celle de la portion qu'on supposait devoir être conservée du canal de Loing, et examinant de nouveau la question dans cette dernière hypothèse, elle trouvait premièrement que la compagnie aurait à payer, pour le prix de l'acquisition de ces canaux estimés 6,000,000 fr. , une rente annuelle de 3oo,ooo fr. , portant l'indemnité totale à laquelle elle serait obligée à 860,000 fr. par an ; secondement , que la vente des matériaux et des terrains des mêmes canaux , qu'elle estimait à 85o,ooo fr. , réduirait, en définitive, la dépense totale de l'exécution du nouveau canal à a 1 ,000,000 fr. , et que le produit de ces canaux qui se trouverait , de cette manière, réuni à celui du canal d'Essonne, l'augmenterait de la somme de 600,000 fr. j mais que, comme la même Commission craignait d'avoir estimé trop haut la quantité de marchandises qui se transporte actuellement par terre , et qui prendrait voie sur le nouveau canal , elle pensait qu'il convenait de réduire le montant du droit qui serait perçu sur le transport de ces marchandises, de la somme de 1 million à laquelle il était d'abord estimé , à celle de 750,000 fr. , et qu'en conséquence , le droit total qui , défalcation faite de l'indemnité de 85o,ooo fr. , ne serait plus que de i,5oo,ooo fr. , offrirait un déficit de 600,000 fr. sur le produit destiné à représenter l'intérêt des fonds avancés, lequel déficit ne pourrait être couvert qu'au moyen d'une augmentation du droit de navigation qu'elle
DE LA FRANCS. 171 arbitrait à 10 fr. par millier , portent ainsi le prix total du transport , pour la traversée du canal , à 16 fr.
D'après toutes ce* considérations qu'elle puisait dans les principes conservateurs de la propriété , la Commission se crut amenée à terminer son rapport par l'avis suivaut :
«c j* Que sous le rapport de Fart, et suivant les données du projet préa sente par M. l'ingénieur en chef pour le bief de partage , l'exécution « du canal d'Essonne est très-possible; qu'on peut même espérer d'une a étude plus approfondie de ce projet , des améliorations dans les u moyens d'exécution ;
« »• Qu'il n'y a aucuu doute que ce nouveau canal ne remplaçât avec « avantage les canaux d'Orléans et deLoing, et même celui de Briare: oc mais qu'eu même temps le résultat inévitable de son exécution, à elle oc avait toute la perfection dont elle est susceptible, serait l'entier aban- « don de ces trois canaux ;
a 3* Qu'un tel résultat étant prévu , on ne pourrait avec justice ao- « corder aucune concession , sans ln clause expresse d'indemniser con- « veaablement ( et d'après des conventions arrêtées à l'avance ) les * propriétaires de ces canaux ;
« 4* Que les dépenses Irès-poalives qu'exigerait le nouveau canal, la « masse d'indemnités et les autres charges dont seraient grevés ses pro- « diûts qui ne peuvent être évalués que sur des aperçus douteux , la a difficulté d'élever les droits, et d'offrir en même temps au commerce « asses d'avantages pour le déterminer à quitter la voie de terre , petv « mettent de douter qu'une compag oie d'actionnaires pût trouver dans « cette spéculation le remboursement de ses avances ;
a. 5* Que dans le cas cependant où une société d'actionnaires , qui « mériterait de la confiance, ferait des propositions telles que, daus Fin» «t técêt public , on jugeât à propos de les écouter , il serait convenable a avant tout de consulter , ainsi que l'a très-sagement proposé M. l'in- « génieur en.eheC , les chambres de commerce, et d'entendre, les proa prié Un r es actuels, dus anciens canaux;
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. « Qu'il conviendrait également de faire terminer l'étude des projets « aux frais des prétendant ; et enfin , de se procurer les renseignemens « qui ont manqué à la Commission sur plusieurs points, notamment « sur les véritables produits , frais d'administration et d'entretien des « anciens canaux , et sur les pertes que leur entière suppression ferait « éprouver aux villes de Briare , Montargis, Nemours et Moret, ainsi « qu'aux propriétaires riverains, et aux possesseurs et exploitans des « dtablissemens industriels situés dans le voisinage de ces canaux. »
Telle fut l'opinion que la Commission chargée de l'examen du nouveau projet ducaual d'Essonne, émit, par son rapport du 26 septembre 1817, sur cette grande entreprise. Quoiqu'on ne puisse se défendre de quelque surprise eu voyant que la Commission , qui avait d'abord , (la us l'évaluation du produit du canal d'Essonne, porté le droit à percevoir sur les marchandises qui -se transportent aujourd'hui par terre, à 1,000,000 fr., se soit crue obligée ensuite, par une crainte dont on ne peut apercevoir qu'assez difficilement le motif un peu tardif, à le réduire à 700,000 fr. , néanmoins le Conseil des Ponts-et-Chaussées, par son avis du 37 septembre suivant , crut devoir confirmer cette opinion , en y ajoutant cette considération dont ou ne peut trop reconnaître la justesse , que , dans de semblables circonstances , ce n'était qu'avec la plus grande réserve qu'on devait se décider à apporter quelques ehangemens dans les relations commerciales de villes qui en étaient depuis long-temps en possession , et à abandonner des établissemens industriels > dont la recréation , sur de nouveaux points , ne peut jamais offrir à leurs propriétaires qu'une insuffisante compensation , et que produire des revi remens toujours fâcheux dans les fortunes particulières , lorsque surtout la prospérité générale de l'industrie et du comme ce ne peut en recevoir un sensible accroissement.
Cet avis du Conseil était sans doute dicté par l'esprit de justice qui doit diriger le Gouvernement en pareille circonstance, ainsi que nous chercherons à le démontrer dans les considérations générales qui terminent cet ouvrage j cependant deux ans ne s'étaient pas écoulés , qu'en-
DE LA FRANCE. I?5 visageant cette question dans sa plus grande généralité, M. le général Blcin, dans un écrit très-intéressant, ayant pour titre : Notice sur les canaux, et particulièrement sur la concession du canal d'Essonne , imprimé à Paris, en 1819, après s'être étonné de ce que la Commission ainsi que le Conseil des Ponts-et-Chaussées, chargés de l'examen du nouveau projet de ce canal , au lieu de se borner dans cet examen aux questions d'art, s'étaient mis en opposition avec uneloi dei 79 1 , relative à sa concession , en discutant les droits positifs des concessionnaires , sur lesquels ils n'étaient point appelés à prononcer , proposa de donner à cette ligne de navigation une nouvelle direction , et présenta de nouveaux moyens d'exécution qui poun aient en diminuer la dépense.
D'après cet officier général, la ligne du canal , se reportant vers l'occident et se maintenant sur le plateau où se trouve située la foret d'Orléans, au Heu de descendre dans la vallée de l'Essonne, se fût dirigée par Bussy-le-Roi , Thivernon , Thoury, vers Authon , et de là , entre l'Orge et la Juine , se fût tenue toujours sur le plateau , en laissante droite Boutarvillers, Brières, Chauffour, Torfou, Clieptain ville; à gauche, Richard ville, Laforêt, Boissy-le-Sec , Villecouin , la Briche, A^vrain ville ; ensuite, le canal serait arrivé près de Boudoufle et de Plcssis-le-Comte, pour descendre dans la vallée de la Seine entre Ris et Grigny, et déboucher dans ce fleuve au Pctit-Chàtillon.
De cette manière , la ligne du canal eut eu 10,000- de plus , et Ton aurait eu une écluse de plus à descendre ; mais on eût gagné le trajet sur la Seine, de Corbeil au Petit-Châtillon , de 10 à 12,000" de longueur. En suivant cette direction , faisait observer le général Bleui, on aurait abandonné, à la vérité, les bénéfices qui étaient attendus de l'exploitation de la tourbe de l'Essonne, dont, au reste, la Commission et M. Polonceau faisaient fort peu de cas; mais, remarquait-il, il eût été du moins certain que l'on eût obtenu alors une grande réduction dans les dépenses; d'abord , pour les écluses qui n'eussent plus été construites sur un si mauvais sol; ensuite, pour les chemins de halagequi n'eussent plus eu besoin d'une chaussée; enfin, parla suppression des contre-fossés
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qui fussent devenus inutiles sur le plateau , et pour les indemnités qui eussent été dues pour l'acquisition des usines de ta vallée de l'Essonne, dont on pouvait éviter, par ce dernier projet , la destruction.
S'occupant ensuite des moyens d'alimenter cetle ligne de navigation , et après avoir rappelé que, suivant la dépense portée par M. Polonceau et augmentée par la Commission pour Pexécution du point de partage , les 9,000,000 de mètres cubes d'eau que cet ingénieur jugeait nécessaires pour faire face aux dépenses de cette ligne de navigation, revenaient à 8,870,000 fr. ou environ 1 fr. en capital le mètre cube, le général Ricin établissait que, si l'on relevait le point de partage à 37", en le plaçant aux cols d*Ambert et de Saint-Lié , ce qui , en n'exigeant que 10 écluses de plus, réduirait les fouilles à 8", et si on se bornait à n'élever, par année , de la Loire au point de partage , et par les moyens employés à Marly , que la quantité bien suffisante de 4,5oo,ooo mètres cubes d'eau qui ne reviendraient, suivant ce mode, et élèves à 27~,5o, qu'à 1 fr. a ^c. le mètre cube, on n'aurait à dépenser que la somme de 4,616,000 fr. pour cet article, laquelle, augmentée de la dépense des 10 nouvelles écluses estimées à 700,000 fr. et de celle des fouilles du point de partage, montant à a 84, 000 fr. ne formerait en totalité que la somme de 5,6oo,ooo fr. qui est inférieure de 3,270,000 fr. à celle portée dans le projet de M. Polonceau pour le même objet.
Suivant ces nouvelles dispositions , M. le général Blein présentait les dépenses ainsi qu'il suit :
1* Pour élever 4>5oo,ooo" cubes d'eau dans une année, à perpétuité 4 »6 16,000 f.
«• Pour les déblais du point de partage 284,000
5* Pour les déblais ordinaires du canal sur une longueur de 1 20,000" 2 ,400,000
4* Pour 61 écluses comptées seulement à 55,ooo fr.,
attendu qu'elles seraient construites sur un très-bon sol . . 3,555,ooo
A reporter 1 0,655,000
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Report io,655,ooo f.
5» Pour ponts-tournans , ponlceaux , aqueducs , comme M. Polonceou, quoique, selon l'auteur du projet,
il dussent être en nombre bien inférieur sur le plateau. . j ,000,000
G* Pour maisons d'éclusiers, etc 45o,ooo
f* Pour frais d'administration et de surveillance , i/a
en sus de ce que portait M. Polonceau 5oo,ooo
8* Pour indemnités de terrain et d'usines , réduites seulement d'un tiers , quoique, selon le même auteur,
elles l'eussent pu être de moitié 800,000
q' Pour somme à valoir pour dépenses imprévues. . . 5g5,ooo
Total de la dépense, semblable à l'évaluation de
M. Polonceau 14,000,000
D'après cette évaluation, à laquelle M. le général Blein ne pensait pas devoir ajouter l'intérêt des capitaux employés pendant la construction des travaux , par des motifs qui cependant nous ont paru susceptibles de quelques objections , il trouvait , qu'en supposant le produit de 1,700,000 fr. admis par la Commission pour ce canal , dans l'hypothèse qu'il faisait que la suppression du canal de Briare n'en serait pas la conséquence, l'intérêt des fonds serait de 12 ^ pour 0/0; mais de plus, comme il pensait que le nombre des bateaux parcourant ce canal serait annuellement de 365o, portant en totalité 319,000,000 de kilog. dont il évaluait le prix de transport à raison de 1 fr. 80 c. par quintal métrique pour toute la traversée du canal , il concluait que le produit net, défalcation faite de 1,095,000 fr. pour frais d'administration et d'entretien , et augmenté 1 • de 3oo,ooo fr. pour la navigation intermédiaire de la Reauce, du Gatinais et de la forêt d'Orléans, a* de 3g j ,000 fr. pour les retours de Paris sur Orléans, et 5* de 657,000 fr. pour augmentation de i;3 dont il croyait susceptible le prix du transport , fixe au minimum de 1 fr. 80 c. du tarif, serait dans ce cas
de 4,coo,ooo fr. offrant un intérêt de 3opour o/o du capital employé daus cette entreprise, ou au moins de ao pour o;o dans le cas où ce produit serait réduit à a, 800,000 fr.
Tel est le projet du canal d'Essonne qui fut présenté d'après la demande d'une nouvelle compagnie, et qui fut examine par la Commis-non des Ponts-et Chaussées , et tel est celui que M. le général Blein proposa de lui substituer , daus la vue d'en diminuer la dépense.
Nous nous bornerons à un petit nombre de réflexions relativement au dernier ; il serait inutile de s'étendre sur les observations dont il nous a paru susceptible ; sur le haut prix auquel sou auteur fixe le droit de navigation , qui sans doute paraîtra exagéré, si on le compare à celui du canal de Languedocqui lui est inférieur de près de moitié ; sur les motifs qui ont engagé cet officier -général à ne pas avoir égard à l'intérêt des fonds avancés pendant l'exécution des travaux, et lequel, sans devoir être évalué peut-être au taux admis par la Commission , ue devait pas cependant être entièrement omis; enfin , il serait inutile d'ajouter que l'expérience pourrait seule démontrer si l'élévation des eaux de la Loire au bief de partage serait possible, au prix auquel elle est estimée d'après ce dernier projet ; il suffit qu'il soit reconnu par la Commission et le Conseil des Ponts-et-Chaussées, que sans nul doute la communication de la Loire à la Seine eût été bien plus avantageusement établie par le * ■canal d'Essonne dont il s'agit ici, que par les canaux actuellement existans, pour se convaincre que tout se réduit, dans la question de l'ouverture de cette nouvelle ligne , à décider si son établissement ne serait pas attentatoire aux droits garantis aux propriétaires de ces anciens canaux parles actes qui les en ont rendus concessionnaires : sur cela, et nous ne pouvons le dissimuler, bien loin de partager l'avis de M. le général Blein, relativement au reproche qu'il adresse à la Commission et au Conseil des Ponts-et-Chaussées de s'être portés à discuter des droits qu'ils n'étaient point appelés à examiner, nous croyons que si leur opinion ne leur eût pas été demandée simultanément et sur b question d'art et sur celle des indemnités auxquelles l'éublissament du canal
DE LA FRANCE. 177 d'Essonne eût donné" lieu , la Commission et le conseil eussent peutêtre dû se borner au contraire à émettre leur avis sous ce dernier rapport.
En effet, ayant (kit partie d'un corps qui le regrettera toujours , M. le général Blein sait mieux qu'un autre que les ingénieurs des Ponts-et- Chaussées sont appelés à donner leur opinion sur toutes les questions relatives aux indemnités en matière de travaux publics , et qu'il est impossible que , dans ces questions toujours très-compliquées , l'on ne soit pas obligé de remonter aux titres primitifs des tiers , et que tous les intérêts ne soient pas pris en considération et approfondis avec tout le soin et la rigueur que commandent les principes de la justice. Si nous éprouvons donc quelque étonnement , c'est de voir que M. le général Blein graisse assimiler des privilèges qui , se perdant dans la nuit des temps , ne semblent avoir d'autre origine que la violence ou l'oppression, à des droits qui n'ont été concédés qu'en compensation de grands sacrifices pour établir des lignes utiles à l'industrie , à l'agriculture et au commerce, et sans lesquels ces mêmes lignes n'eussent jamais été créées j droits qui sont devenus les garanties sacrées dues à leurs entrepreneurs , et contre lesquels on ne pourrait alléguer le principe du bien général et les maximes vagues du progrès des arts et de la civilisation , qu'autant que des conditions spéciales, en les rendant passibles de modifications suivant certaines circonstances , leur auraient d'avance assigné des limites.
Les choses en étaient restées à ce point, lorsqu'une ordonnance du 19 mai i8a5, rapportant une ordonnance antérieure du 3o mars 1820 qui prononçait la déchéance de sieur de Châteaubourg , proposa pour condition préalable aux ayant-droit du sieur de Châteaubourg de faire exécuter à leurs frais les études nécessaires pour compléter le projet du canal d'Essonne.
Cest en vertu de cette ordonnance , maintenue , malgré les oppositions faites à son exécution , par une nouvelle ordonnance du a8 janvier 1 828, qu'ont été exécutées les opérations qui ont servi de bases au nouveau projet général que vient de soumettre une compagnie récemment Tom. n. a3
formée à l'examen et à l'approbation de la direction générale des Ponts-
ehChaussées.
Suivant ce projet , le canal s'embrancherait sur la «ive gauche de la Seine, immédiatement au-dessous de Corbeil j puis il suivrait k vaUée de l'Essonne en se maintenant pi-incipalement sur la rive droite, ce qui le conduirait aux abords de Mennecy , de la Ferté-Aleps, de Vaire, de Maissc, de MaLeshcrbes, d'AngerviUe, d'Elouis et de Pithiviers.
Au-delà de cette ville il continuerait à remonter l'Essonne jusqu'à sa source, ce qui le conduirait à Pithiviers-le-Vieil , Ecrennes, Mereau efc^ Çhamerolles où commencerait le bief de partage.
'Ce bief traverserait d'abord, par une tranchée de 18" de profondeur à son point culminant, la crête des versans de la Seine et de la Loire , qui est placée dans la foret d'Orléans , puis il se mainuendi-ait sur ht coteau qui forme la rive droite de la vallée de la Bionne, et passant par Loury , Rebrechien , Marigny et Chanteau , il arriverait aux étangs de Planquine d'où il serait continué jusqu'à la hauteur de Semoy.
A partir de ce point le canal descendrait le versant de la Loire en suivant la vallée de l'Egoutier et aboutirait dans ce fleuve à Saint-Loup , situé à 1 5oom en amont de la ville d'Orléans.
Ce tracé aurait 1 1 6,585" de développement total, dont 88,5ai" sur le versant de la Seine, a3,a55~ pour le bief de partage et 4809" sur le versant de la Loire.
La pente totale à racheter serait de 1 aoB,8g dont 89",<)a sur le ver» sant de la Seine et 3o",g7 sur le versant de lu Loire. Cette pente devrait être rachetée par 09 écluses qui auraient moyennement a" de chute.
Enfin , l'ouverture de cette ligne navigable nécessiterait en outre la construction de 56 ponts , 36 prises d'eau , a5 déversoirs et 16 aqueducs.
Le nombre des réservoirs serait de 67 j ils pourraient contenir 7,01 1,583 mètres cubes; Les rigoles répondant à ces réservoirs se développeraient sur une étendue de 80,681
Toutes réductions faites pour pertes de ultrations et d'évaporatioos , il est résulté des jaugeages exécutés non-seulement sur les ruisseaux
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MO Y ERRE
KUXIMVM.
i* Eaux permanentes comptées ;t l'étiage .
( libres.
a*Enux Intermittentes
( approvisionnées.
aa»447,7'|8~
D'après une estimation régulière, les ouvrages à exécuter pour rétablissement du canal et la réunion des eaux étaient évalués , y cornpris les indemnités de terrains, à i5,/|5o,66o fr. qui , avec une somme de téojooofr. pour indemnités d'usines, une somme à valoir de 909,340 fr. et l'intérêt des fonds avances à 4 pour 0/0 pendant six années d'exécution , portaient la totalité des dépenses à environ 1 8,600,000 fr.
Suivant des document statistiques , recueillis en 1 77 1 , sur la demande de la Chambre de commerce d'Orléans, par M. Oufroy , directeur des aides de cette ville , les échanges commerciaux qui avaient lieu entre Orléans et Paris se composaient à cette époque ainsi qu'il suit:
Vins, vinaigre», cnux-de-vie d'Orléans.
de l'extérieur. a4,a5o
Transports j
Transports j (pajant droiu 3ô,oo* j
de Paris J Marchandises diverses , J 60,
a Orléans. | ifrrtotrt* 8**>0 J
Totaux.
OOi>
aa4,a5o t.
mm
D'après des recherches faites avec le plus grand soin par M. Surville, ingénieur chargé du projet du canal d'Essonne, et auquel nous sommes redevable de ces documens, l'état actuel des relations commerciales de ces localités présente les résultats suivans :
Transports d'Orléans à Paris,
Transport* Pari, à
Provenant Je la Basse- Loire.
Provenant d'Orléans ou autre»
lieux.
Destines à la Basse- Loire Destines i Orléans ou lieui cir- ' con voisin».
Vin», vinaigres, eaox-dc-vie
Ardoises «l'Angers
Marchandise» diverse»
Vins, vinaigre*, eaux-dc-vie Marchandises diverses
Marchandises diverses
Marchandise* diverse»
Totaux
77,5oo »#74<>
Vi i
5o,ooo j 8,135 1 8{,oc a5,775|
77,5oo 3,740
j3,ooo 3t,9>o
338,i5oja38,i5o
Surville fait observer que si l'on met ce tableau sous la éc aux renseignemens de 1791 , il vient :
Transporta (Vins, Vinaigres et eaux-de-vie d'Orléans 77,500 )
d'Orléans ! Ji37,5oo t.
à Paris. ( . du dehors 5o,oool
Ardoises et marchandises diverses 36,?4o
Transports (
de Paris Marchandises direrses Agio
a Orléans. (
Total» a38,i5ot.
D'où cet ingénieur conclut que l'état annuel du commerce entre Orléans et Paris présente, relativement à ce qu'il était en 1791 : r Augmentation des vins expédiés sur Paris. »8,565 t.
DE LA FRANCE. 181 a* Diminution des marchandises expédiées d'Orléans à Paris a8,575 *•
3* Augmentation des marchandises expédiées de Paris sur Orléans i3,giot.
Modifications qui lui paraissent en harmonie avec les résultats que faisaient prévoir l'accroissement de la capitale et de son industrie , ainsi que la suppression des raffineries de sucre établies alors près d'Orléans et qui ont abandonné cette localité pour se rapprocher de Paris.
De l'examen du tableau statistique qu'il a dressé , M. Surville tire cette conséquence que le canal d'Orléans , qui , jusqu'à présent , offre la seule ligne navigable entre Orléans et Paris , ne peut suffire aux besoins du commerce, puisqu'il sert à peine au passage du tiers des marchandises qui s'échangent dans ces localités; que les vins d'Orléans et du Gatinaissont dirigés de préférence parla voiedeterre, et que des marchandises arrivées de la Loire-Inférieure à Orléans par eau , sont de préférence débarquées dans cette ville pour être rendues par terre à Paris, dcniênie que des marchandises expédiées de Paris sur Nantes , sont d'abord envoyées par le roulage à Orléans pour suivre de là seulement leur route par la navigation.
Recherchant les causes de cet éloignement du commerce pour la ligne navigable, M. Surville ne l'attribue point aux frais de transport, car elle présente une économie assez importante sur le prix du roulage; il ne l'attribue point non plus à la pénurie d'eau , parce qu'en supposant qu'elle existât, les localités du canal d'Orléans se prêteraient parfaitement à la création de nouveaux réservoirs. Mais les véritables causes de cet éloignement , fait-il observer , sont le développement considérable du trajet qu'il faut faire poursuivre cette route, le temps que ce trajet exige pour aller d'Orléans à Paris , temps qui n'est pas moindre de treize à quinze jours, tandis qu'il n'en faut que quatre par le roulage, et peutêtre aussi les faibles dimensions des écluses du canal d'Orléans , qui , ne
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pouvant admettre tous les bateaux de la Loire, nécessitent le transbordement des marchandises.
Ges différentes causes qui , dans certaines circonstances , font préférer aujourd'hui la voie de terre, disparaîtraient , suivant M. Surville, par l'établissement du canal d'Essonne. Comparé au canal d'Orléans il présenterait une route plus courte dc63,-58", ou environ un tiers du trajet actuel , et recevrait indistinctement toutes les embarcations de la Seine et de la Loire. Enfin, par ce nouveau canal, le commerce obtiendrait deux précieux avantages, l'économie de temps puisque le trajet pourrait se faire en huit jours dans l'un et l'autre sens , et l'économie d'argent même sur la route navigable actuelle , et laquelle s'élèverait annuellement à 2,5oo,ooo fr. si toutes les expéditions du commerce suivaient cette nouvelle ligne , et bien certainement , en cas de partage entre les deux lignes , au moins à i ,aoo,ooo fr. par année.
Le Conseil des Ponts-cl-Chaussées, appelé à examiner le proje de ce canal , se renfermant essentiellement dans les considérations relatives à l'art , se bornant à l'examen des dispositions générales , et observant d'ailleurs que l'auteur du projet a satisfait à la condition imposée de ne faire usage que des eaux que ne peut revendiquer le canal d'Orléans, fut d'avis, dans sa séance du 1 6 août 1828, sur le rapport de la Commission des canaux, entre autres dispositions: i* que l'établissement du canal d'Essonne était susceptible d'être approuvé; a* qu'il serait utile de rechercher les nioyons d'inuxxluire de nouvelles eaux dans les biefs inférieurs du canal, sur l'un et l'autre versant; 5* que les détails des deux embouchures en Seine et en Loire devraient faire l'objet d'une instruction spéciale ; 4* que , pour préparer à l'avance les moyens de juger les contestations qui s'élèveraient inévitablement entre les propriétaires des usines et la compagnie concessionnaire, il conviendrait de lui imposer l'obligation de faire constater contradictoi rement , et avant le commencement des travaux , l'état et la force motrice de chacune des usines situées dans la vallée de l'Essonne et dans celles dont les eaux seraient recueillies par le canal.
DË LA FRANCE.
JONCTION DE LA MEUSE A LA MOSELLE, ou CANAL
DE TOUL
M. de Vauban , dont le nom ne revient jamais dans l'histoire de la navigation intérieure du royaume sans rappeler une conception utile , fut encore le premier à indiquer le canal de Toul par lequel peut s'opérer la jonction de la Meuse à la Moselle.
C'est dans un mémoire que ce grand citoyen a publié sur ce canal , qu'il faut admirer la simplicité avec laquelle il rend compte de la découverte qu'il fit de la possibilité de cette communication , et qui contraste d'une manière si frappante avec les formes actuelles de nos discours.
« Dans le temps que l'on traitait de la paix des Pyrénées , étant pour « lors capitaine d infanterie au régiment de La Ferté , j'eus mon quartier « d'hiver dans la prévôté de Fouq, qui consiste en vingt-deux villages, a où les soldats de ma compagnie furent distribués pour leur faciliter le « moven de vivre plus commodément (1) ; ce qui m'obligeait à les visiter « de temps en temps , et comme j'étais un peu chasseur en ce temps-là , « j'eus occasion , plusieurs fois, de voir une certaine vallée (le Vaux-de- « l'Ane), qui commence à Savonière près de Fouq, du côté de la u Moselle , et va déboucher , en tournoyant , à la Meuse vers Pagny- « sur-Meuse. Deux petits ruisseaux prennent naissance dans celte vallée, « et coulent l'un vers la Meuse et l'un vers la Moselle, laissant un espace « entre eux d'environ une demi-lieue, dont l'enfoncement ne laisse pas « de continuer toujours à peu près de même quoiqu'un peu élevé. Je « considérai plusieurs fois cette vallée qui me causait de l'admiration « parce qu'il semble qu'il y avait eu là autrefois communication de l'une « à l'autre de ces rivières. »
(1) C'est fen i6Sfret 16S9 que M. le maréchal de Vauban était ;l Fouq ( M 6moire de M. Ucreulx publié à Nanty , «n /// ( • 795).
Cette pensée ne resta point stérile dans l'esprit de M. de Vauban. S'étant rappelé depuis la situation des lieux , il se convainquit de la possibilité de joindre la Meuse à la Moselle par la vallée qu'il avait eu autrefois tant de plaisir à parcourir , et ayant fait commencer quelques opérations, il présenta le projet du canal de jonction de la Meuse à la Moselle , dont il évaluait la dépense à 3oo,ooo fr.
C'est cette idée ou plutôt ce projet de M. de Vauban , que M. Lecreulx, inspecteur-général des Ponts-ct-Chaussées , tout en en reportant le mérite à son premier auteur, a cherché à faire revivre, en y ajoutant les ouvrages accessoires qui lui donneraient toute la perfection convenable.
M. Lecreulx, qui considérait que la Moselle pouvait être facilement rendue navigable depuis Metz jusqu'à Frouard, au moyen de quelques travaux de peu d'importance, ayant proposé , avaut de s'occuper de la jonction de la Meuse à la Moselle, d'établir d'un côté un canal latéral à la Moselle depuis Metz jusqu'à Épinal , passant par Toul, et d'un autre côté un autre canal latéral à la Meuse depuis Verdun jusqu'à Pagny , n'avait plus à s'occuper que du canal proposé entre Pagny et Toul par M. de Vauban qui se contentait de perfectionner la navigation de la Meuse et de lu Moselle.
La première chose que M. Lecreulx eut à faire en examinant le projet de M. de Vauban , était de vérifier le moyen d'alimenter le canal qu'il proposait.
M. de Vauban , qui d'ailleurs s'était fait des idées si justes de la longueur totale du canal , et qui avait si bien remarqué que, les sources du ruisseau de Fouq et celles du ruisseau de l-aye se trouvant séparées d'un quart de lieue par une érainence plantée en bois, il était indispensable de recourir à un secours étranger pour amener les eaux nécessaires au point de partage, avait indiqué le ruisseau do Rigny-la-Salle , situé à deux lieues au-dessus de Pagny , ou la rivière de Vair qui se jette dans la Meuse à environ cinq lieues au-dessus des villages de Maxey et de Moncel. Mais M. Lecreulx ayant reconnu qu'il était impossible de
DE LA FRANCE. i85 suppléer à l'insuffisance des ruisseaux de Fouq et de Laye par les eaux du ruisseau de Rigny-la-Salle ou par celles de la rivière de Vair séparée de ces ruisseaux et du point de partage par la côte qui , se prolongeant, borde la Meuse, et par d'autres élévations qui forment entre ces cours d'eau et le point de partage une barrière insurmontable , ne voit d'autre moyen que de tirer les eaux de la Meuse même, en baissant la vallée suffisamment pour les y faire entrer, ce qui était possible puisque cette rivière prise au point de Pagny, d'après les nivellemens qu'il avait fait faire , se trouvait de joi pieds 4 pouces (3a",f)i) supérieure à la Moselle sous les mure de Toul , et que le sommet de la butte située dans la vallée du Vaux-de l'Ane n'était que de 46 pieds ( ikmtgb ) plus élevé que le niveau de la Meuse au temps des basses eaux.
Toutefois , et bien que rien ne s'opposât à l'accomplissement de ce projet , son exécution paraissait à M. Lecreulx susceptible de deux combinaisons qui donnent lieu aux deux projets qu'il propose.
Par le premier projet , l'on abaisserait la butte du Vaux-de-l'Ane de i3",3a au sommet , par un déblai décroissant de chaque côté jusqu'à la ligne de fond, et qui s'étendrait sur 2,s5aB de longueur, à partir de l'arche de Laye et suivant la gorge vers Fouq , de sorte que le fond de ce déblai serait de i",g5 au-dessus du niveau de la Meuse, à laquelle on arriverait par une écluse, et de 34",86 au-dessus de la Moselle, à laquelle on arriverait par ia écluses; on y conduirait les eaux de la Meuse au moyen d'une rigole qui prendrait sa source vis-à-vis du village d'Ugny , point situé à iC,ooo- de Pagny et de 4m,55 plus élevé que le bief de partage.
Suivant le deuxième projet, on abaisserait le sommet de la vallée de l'Ane de i6ia,a4, de sorte que le fond du canal se trouvant fixé à i",3o au-dessous de la Meuse, au pont de Pagny , on prendrait les eaux dans la Meuse à Pagny même; et du bief de partage , qui se trouverait alors prolongé sur une longueur de 5070", on n'aurait plus que 3a",48 à descendre pour arriver à la Moselle.
La différence entre les ouvrages de ces deux projets ne pouvait en Tom. n. a4
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apporter une bien grande dans leur dépense, et cette raison suffirait pour faire sans doute donner la préférence à ce dernier projet , d'après lequel on n'aurait point à ouvrir de rigole.
M. Lecreulx estimait, en 1788, que la dépense, suivant le premier projet, serait de 1,095,104 fr. ; et suivant le second, de 1,160,395 fr.
Si l'on ajoute à ces deux différentes estimations: i° la dépense à laquelle donnerait Heu le canal latéral à la Meuse depuis Pagny jusqu'à Verdun , et que M. Lecreulx estimait devoir s'élever, sur 99,400" de longueur, à 3,599,000 fr. , a° celle que nécessiterait l'ouverture d'un canal latéral depuis Toul jusqu'à Frouard, et qui, sur une longueur d'environ a6,ooo", pourrait s'élever à 1,400,000 fi*. , la totalité de la dépense pour ouvrir la navigation depuis Verdun jusqu'à Frouard en passant par Pagny et Toul serait, dans le premier cas, de 6,094,104 fr.,et dans le second , de 6, 1 59,095 fr.
Ce canal, qui fut parti de Verdun, eût suivi , en se soutenant audessus des inondations de la Meuse , la rive droite de cette rivière, eût passé sous Haudain ville , Dieue , St.-Mihiel et Pagny ; de ce lieu , il se fut retourné à gauche pour entrer dans la vallée de l'Ane , où il eût passé près de Laye , Fouq , Ecrotives , et fût arrivé à Toul , d'où , après avoir traversé la Moselle, il eût suivi la rive droite jusqu'à Frouard, où cette rivière commence à être navigable.
La longueur totale de cette ligne eût été de i45,4ooa.
La pente depuis Verdun jusqu'à Pagny eût été rachetéepar ao écluses, et celle depuis l'extrémité du bief de partage jusqu'à Frouard, par 18 écluses.
Le canal de Toul servirait particulièrement au transport des sapins des forets des Vosges, des difiërens bois de construction qu'on trouve dans les forêts qui longent la Moselle, des ardoises, des fers, des chanvres , des grains , des foins , des fromages , des sels qui seraient exportés de ces provinces , ou destinés à l'approvisionnement des magasins de l'armée.
Quoique les nouvelles lignes de navigation qui pourraient faire
DE LA FRANCE. 187 suite à celles dont on vient de s'occuper semblent , par leur éloignement de la capitale , ne pas devoir concourir aussi immédiatement à son approvisionnement , nous pensons cependant que , afin de ne pas rompre sans cesse la liaison des idées en les reportant alternativement d'un point à un autre, il est convenable de parler de suite ici de ces lignes dont la première aura pour objet le prolongement du canal de Dieuze à Mets, et la seconde l'établissement d'un canal de Dieuze à Strasbourg , formant ainsi, avec les canaux de l'Ourcq, de Soissons, des Ardenaes et de Toul , une communication de ta Seine au Rhin , entre Paris et Strasbourg.
JUSQU'A METZ
Ce canal dont , ainsi que nous l'avons dit dans la section précédente, le Gouvernement était disposé à s'occuper , et qui, ouvert seulement en petite section , en établissant une communication importante entre le canal des Satines et la Moselle, aurait le précieux avantage de transformer en prairies très-productives des marais pestilentiels, suivrait la vallée de la Seille jusqu'à Metz, aurait 85,ooo- de longueur, et la dépense de son exécution paraît pouvoir être évaluée à 4/*oo,ooo fr.
CANAL DE DIEUZE A STRASBOURG
Ce canal qui , passant par Sarrebourg et Sa ver ne , aurait à franchir la chaîne des Vosges , et sur la direction duquel on ne peut avoir de données précises qu'après une étude approfondie des lieux, aurait environ 93,000" de longueur.
On estime que sa dépense pourrait s'élever à 7,000,000 fr.
Le même canal , dans le cas où le canal de Paris au Rhin , dont nous allons nous occuper , viendrait à s'exécuter , s'embrancherait sur ce dernier près de Sarrebourg; il n'aurait plus alors qu'environ 3o,ooo" de longueur, et sa dépense pourrait se réduire à j, 5 00, 000 fr.
CANAL DE PARIS AU RHIN
Par les divers canaux dont nous venons de parler , celui de Toul , celui des Salines et son prolongement de Dieuze à Metz, et celui de Dieuze à Strasbourg , on voit' s'omrir entre la Seine et le Rhin, au moyen du canal des A r tiennes, dont il a été question dans la deuxième section, une communication qui figure au nombre des canaux qui servent le plus immédiatement à l'approvisionnement de Paris, mais qui pourrait encore, en s'unissant au canal du duc d'Angoulême qui débouche à Saint-Valery , ou à la ligne de navigation que présente la Seine de Paris au Havre, offrir une nouvelle ligne de navigation qui jouerait un rôle important dans le commerce général de la France.
On peut raisonnablement espérer, en effet., que par cette lignes'établirait nécessairement par le nord, ou, plus au sud, en passant par Paris , un commerce de transit au moyen duquel la France approvisionnerait la Suisse et une partie de l'Allemagne des productions du nouveau monde par une voie beaucoup plus courte que celle qu'il suit généralement aujourd'hui par la Hollande ; mais ce qui assurerait d'une manière bien plus certaine encore à la France cette nouvelle branche d'industrie , à laquelle sa position géographique lui permet de prétendre, ce serait sans aucun doute l'exécution d'un canal dont le projet vient d'être récemment présenté , et qui, se liant à la Seine à Paris même et suivant à peu près les directions des trois canaux dont nous avons rendu compte, unirait par la voie la plus directe passible le Havre avec Strasbourg, sous le nom de canal de Paris au Rhin.
D'après le rapport qui en a été fait le a mars 1827 par la Commission des canaux au Conseil des Ponts-el-Chaussées, nous chercherons à donner une idée de ce grand projet, à la rédaction duquel ont coopéré MM. Mengin , Husson , Jacquiné , ingénieurs en chef, et Duleau ingénieur ordinaire, sous la direction de M. Brisson, inspecteur divisionnaire.
TRACÉ DU CAMAI-
§ I. — Depuis l'embouchure du canal dans la Seine jusqu'à
D'après le projet , le canal, dont l'origine serait placée dans- la Marne à -joo" au-dessus du pont de Saint -Maur, et dans la limite du reraou produit par le barrage construit à Tenet de procurer le mouillage nécessaire au canal de Saint-Maur , suivrait la rive droite de cette rivière jusqu'au-dessous de Dampmart , où traversant la Marne pour passer sur la rive gauche, il franchirait, par un souterrain de aïo", le faite qui sépare en ce point la petite vallée de Coupevray du récipient principal du bassin. Delà , suivant cette dernière vallée, et cheminant eusuite parallèlement à la rivegauchede la Marne, il passerait devant la ville de Meaux , en laissant à sa droite le canal de Cornillon j se dirigerait sur le village de Saint-Jean-les-Jumeaux par un souterrain , au moyen duquel on substituerait un trajet de 6,000 mètres à un contour de a6,ooo ; continuerait sa route sur la même rive, et redescendrait dans la Marne à Jaalons, pour se replacer sur la rive droite qu'il côtoierait jusqu'à Vilry.
Cette partie du tracé ne pouvait être arrêtée sans donner lieu à une discussion importante , dans laquelle se sont reproduites , comme dans tous les cas à peu près semblables, des opinions contraires qui, jugées par les uns , semblent encore pour les autres au moins susceptibles de plusieurs solutions. Un canal latéral était-il indispensable dans cette localité, et n'était-il pas préférable d'emprunter le lit de la rivière en améliorant su navigation? Les auteurs du projet répondaient à cette question en objectant que tous les barrages actuels étaient à reconstruire ; que quarante barrages neufs et autant d'écluses à sas deviendraient indispensables dans ce système entre le pont de Saint-Maur et Yitry ; que ces ouvrages dispendieux n'assureraient la navigation que dans les basses eau x , mais qu'au moment des crues il s'établirait dans le lit de la rivière
une vitesse qui retarderait la remonte et en augmenterait beaucoup le prix , dernières considérations qui , pouvant n'être que d'un faible poids dans quelques cas contraires, avaient paru à la Commission des canaux acquérir la plus grande force surtout dans la circonstance actuelle ou il s'agissait moins d'un canal d'exploitation que d'un canal destine à favoriser un commerce de transit qui ne pouvait s'établir qu'au moyen de la-plus grande célérité dans les transports, dont la majeure partie s'effectuerait à la remonte.
La dérivation latérale ainsi établie eù principe, il restait à juger si quelque perfectionnement ne pouvait pas être apporte dans le tracé présenté. On a vu plus haut que, placé d'abord sur la rivedroite, le canal passait sur la rive gauche au-dessous de Dampmart, et repassait sur la rivedroite près de Jaalons. Ces deux traversées dans lu Marne, dont on empruntait même le bt sur une certaine longueur, (et auxquelles il était difficile de suppléer par des ponts-aquéducs qui , en forçant de relever le plan du canal , eussent exigé d'ailleurs des moyens particuliers d'alimentation) ne paraissaient pas sans inconvénient. De nouvelles observations ayant donc démontré depu is que les difficultés qu'on avait cherché à éviter près de IN ois y , Gournay, Noisiel et Lagny , en établissant la première partie sur la rive droite, n'étaient pas invincibles, la Commission, sur la proposition de M. Brisson lui-même, pensa qu'on devait de préférence établir le canal sur la rive gauche depuis son origine jusqu'à Jaalons, et même, dans le cas où le génie militaire n'y mettrait point d'obstacle, jusqu'à Vitry , seul point auquel il serait facile, au-delà de Jaalons, de traverser, par un pont-aquéduc, la Marne, pour quitter sa vallée et se diriger vers celle de l'Ornain.
§ II. — De la Marne à la Meuse.
A Vitry le canal se diviserait en deux branches : Tune se rattacherait à la ligne générale de la navigation près de k ville de Saint-Dizier où il existe de grands chantiers de construction; l'autre, ligne générale , se dirigerait vers Strasbourg.
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La seconde se dirigerait par la vallée de l'Ornain , jusqu'à l'embouchure du ruisseau de Boviolle , pénétrerait dans la vallée de ce ruisseau , et, d'un point pris entre Rcflfroy et fiovée, arriverait , par un souterrain de 5i4o-, dans le petit vallon de Merincourt au nord de Naives, et descendrait ensuite vers Vacon et Void. Le bief de partage , dont le plan de flottaison se trouve établi à 280" au-dessus de la mer, serait alimenté par quelques rameaux des sources qui entretiennent les fontaines de Vacon , et par celles d' A bain ville que l'on prendrait au-dessous des forges qu'elles font mouvoir. Le volume de ces eaux, jaugées en septembre i8a5, est de 67,000 mètres cubes par a4 heures (1).
$ 111. — De la Meuse ù la Moselle.
Ici se représente à la mémoire, pour la jonction de ces deux rivières, la ligne de navigation dont nous avons parlé sous le nom de canal de Toul. Nous avons vu à l'article de ce canal que M. de Vauban avait
(1) Le choix de ce point de partage a été le résultat de plusieurs études comparatives faites sur quatre autres directions.
La première se dirigerait , d'un point pris entre Reffroy et Borée, sur Broussey. Le percement aurait 4540-, et les tranchées 3390"; mais la ligne entière serait plus longue de i3oo", et le canal serait ouvert dans un terrain perméable, où se perdent les eaux naturelles du pays.
la seconde direction , partant dn même point que la précédente , aboutirait à la gorge qui traverse le territoire de Conroy : la longueur du souterrain serait de 5 160- et celle de* tranchées de 3656-. Le canal, dans cette partie, serait allongé de 1100-, et traverserait un terrain perméable.
La troisième, ayant la même origine, passerait sous le village de Naivea, et ne
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indiqué comme le point convenable pour une dérivation de la Meuse vers Toul , le col du val de l'Ane, situe auprès du village de Laye, à la naissance du petit ruisseau qui tombe dans la Meuse sous Pagny , et de l'une des branches de l'Ingressin. Cette direction , à laquelle on eût pu préférer, sous le rapport topographique , celle qui passerait par le col de 'frondes, si des considérations tirées de l'intérêt de la défense du territoire ne militaient en sa laveur et n'engageaient à se rapprocher de Toul, a cependant paru susceptible de quelque modification. Le passage par le val de F Ane exigeant un détour assez prononcé et une tranchée fort longue dans un terrain peu consistant, on a cru, après un mur examen , devoir proposer de lui substituer un souterrain de 840" sous la hauteur au sud-est de Laye. De cette manière on éviterait oaoo" de longueur de tranchée, et l'on abrégerait de a5oo- le trajet de la navigation. Le ruisseau de Laye n'ayant qu'une faible pente, le bief qui couperait le fuite entre la Meuse et la Moselle , serait le même que celui qui franchirait sur un pont-aquéduc la première de ces deux rivières , de sorte que le canal descendant du bief de partage, entre la Marne et la Meuse , et se soutenant à partir de Vacon à un niveau constant, tel qu'il pût passer au-dessus de la Meuse, remonterait ensuite le vallon de Laye, et percerait la hauteur qui sépare ce vallon de celui de l'Ingressin pour,
serait pas sans danger pour les habitations de ce village. Du reste, le souterrain et les tranchées auraient a peu près la même longueur que sur le tracé préféré. La ligne entière serait plus courte de 63", et le terrain contiendrait assci bien les eaux.
La quatrième direction remonterait la vallée de Boviolle et le vallon de Méligny, d'où l'on passerait, par un souterrain de Gioo", dans le Talion du Nival, alîlueot de la Méholle, près de son embouchure dans la Meuse. Le développement du canal serait allongé de îooo".
Enfin, on a été tenté de couper le faite prés de Delouae. Le souterrain n'aurait guère que Sooo"; mais on allongerait le trajet de plus de i5,oooB, et l'on placerait le canal dans un terrain perméable.
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$ IV. — De la Moselle à la Meurthe.
Arrivé à Toul , on avait le choix entre deux directions pour parvenir à la Meurthe. Par la première et la plus simple , on descendrait de Toul vers Frouard au confluent de la Moselle et de la Meurthe , et l'on remonterait ensuite la vallée de la Meurthe jusqu'à Nancy. Par la seconde on pourrait remonter la Moselle au-dessus de Toul jusqu'à Messein , et passer de là dans la vallée du ruisseau de Ludres qui tombe dans la Meurthe près de la Neuville. En prenant ce parti on abrégerait à la vérité le canal de 3ooo" j mais un bief de partage deviendrait indispensable. Son alimentation ne pourrait avoir lieu qu'au moyeu d'une longue rigole, et on aurait à racheter les pentes des deux branches vers Toul et vers Nancy , par 96 écluses au moins ; on laisserait d'ailleurs encore Nancy de coté, et on s'éloignerait bien davantage de Metz qu'il serait facile de rattacher par un embranchement au canal passant par Frouard. Tout devait donc décider en faveur de la première direction.
$ V. — De ta Meurthe à la Sarre, et de la Sarre au Rhin.
Ainsi que pour le passage de la Marne à la Meurthe , on n'aura besoin pour celui de la Meurthe au Rhin, que d'un seul bief de partage. Comme il devait être placé entre la Sarre et la Zorn , c'était d'abord vers cette partie du projet que devait se porter toute l'attention.
D'anciennes études avaient signalé pour le passage de la Sarre ù la Zorn , le col de Homme rt situé au pied des Vosges entre les sources de la Bièvre , affluent de la première de ces deux rivières, et un petit vallon très-abrupt dont les eaux se rendent à la Zorn . Une étude plus approfondie des localités a démontré que ce passage pourrait s'effectuer plus facilement par un souterrain qui , traversant le faîte qui s'interpose entre le vallon du ruisseau de Hommarting qui tombe dans la Bièvre affluent de la Sarre, et celui du ruisseau d'Erschwiller qui se rend à la Zorn, Tom. 11. a5
serait ouvert à un niveau plus ba», ou , en supposant le avec plus de facilité que près de Hommert. 11 résulte des nivellement gui ont été faits , qu'en fixant pour les deux points le niveau de l'eau du canal à a65~,ao au-dessus de la mer, le percement du souterrain entre Hommarting et Ersohwiller n'aurait que a5ao" de longueur, tandis qu'il se prolongerait sur 9000" près de Hommert. On ne pouvait donc pas hésiter à donner la préférence à la première direction.
Ceci une fois posé , et revenant ensuite sur les bords de la Meurthe, on voyait que, pour passer du bassin de cette rivière dans celui de la Sarre , on pouvait suivre trois tracés.
Le premier, dirigé par le vallon de la Mezulle jusqu'aux environs d'Amance ou de Cbampenoux , eût passé ensuite dans la vallée de la Seille par un percement souterrain , pour éviter l'établissement d'un bief de partage et de plusieurs écluses, se Alt soutenu de niveau le long de la Seille sur un long développement, eût franchi par des aqueducs plusieurs affluens, fut arrivé au bief de partage du canal des Salines, et de là , en suivant le lit projeté pour la rigole de ce canal jusque près de Sarrebourg, fôt parvenu à la Sarre qu'il eût franchie par un pontcanal de ao" de hauteur pour gagner la vallée de Hommarting et passer de là à la Zorn. Ce tracé eût présenté de graves inconvéniens qui ont dû le faire rejeter. Le souterrain près d'Amance n'eût pas eu moins de 7000" ; le canal, soutenu de niveau parallèlement à la Seille , se fut trouvé encore à ao" au-dessus de cette rivière près de Dieuze. On n'eût évité ces derniers inconvéniens que pour retomber dans plusieurs autres; en abaissant le canal à l'issue du souterrain, on se créait la nécessité d'un bief de partage qui eût été mal ou très-dispendieusement approvisionné. Enfin par cette direction on eût éloigné la navigation de la ville de Nancy.
La seconde direction suivrait la vallée de la Meurthe jusque près deLunévillc, et entrerait dans celte de la Vezouze pour passer, au nord-est de Blamont , du bassin de cette rivière dans celui de la Sarre. Le faîte entre ces deux bassins offre naturellement moins d'élévation à
DE LA FRANCE. to,5 mesure qu'on «'éloigne du pied des Vosges. Sa plus forte dépression se frit remarquer au col du Vieux-Pré, au nord d'Ibigny et au sud-est de Saint-Georges. Toutefois elle est encore supérieure de a8",a5 au col par lequel on peut passer de la Meurtbe à la Sarre, en empruntant, ainsi que l'ont proposé MM. les ingénieurs , la vallée du Sanou. En suivant la vallée de la Vezouze, on aurait donc à creuser un bief de partage auquel on s'élèverait et d'où l'on descendrait par une dizaine d'écluses au moins pour racheter la différence de a8",25 qu'on vient d énoncer, ou bien on aurait à creuser un nouveau souterrain. Le passage de la vallée de lai\ ezouze à celle de la Sarre près du col de Hommert présenterait encore de bien puis grandes difficultés. Les con-sidéi atious qu'on alléguait en faveur du tracé par la vallée de la Vezouze n'étaient pas néanmoins sans quelque poids. Ensuivant cette vallée le canal traverserait un pays plus riche et plus industrieux, et lojkirùon qu'émettait le Conseil général du département que c'était précisément parce que la vallée du Sanon , moins favorisée par la nature, était restée jusqu'à ce jour étrangère à toute industrie, qu'il convenait, par le passage du canal, de l'appeler au partage des bienfaits de la circulation, pouvait présenter une question très-contestable d'économie politique. Il semble en effet que c'est particulièrement d'abord aux pays riches de leur sol, de leur position et de tous les dons de la nature , qui ne demandent qu'à être mis en valeur, qu'on doit s'empresser de fournir des moyens d'écoulement ; et que ce n'est qu'après avoir fourni des débouchés aux produits assurés d'une industrie qui se forme , qu'on doit penser à établir ceux qui ne peuvent souvent que provoquer des efforts incertains. Toutefois les inconvéniens de construction qui ont été signalés plus haut, et qu'on rencontre en empruntant la vallée de la Vezouze, et surtout l'allongement de i7,ooo"quieût résulté de son adoption pour le parcours du canal , destiné principalement an commerce de transit , parurent aux ingénieurs, auteurs du projet, à la Commission des canaux et au Conseil des Ponts-et-Chauasées , devoir faire renoncer à la direction par la vallée de la Vezouze , et engager à donner la préférence à celle par la
vallée du Sa non , qui se trouve d'ailleurs bordée en quelques points par des forêts aujourd'hui sans valeur faute de tout moyen de transport.
D'après cette direction, on suivrait la vallée de la Meurthe jusqu'à Saint-Nicolas où l'on rencontre l'embouchure duSanon; on remonterait la vallée de ce ruisseau en se dirigeant sur l'étang de Réchicourt ; de l'extrémité de cet étang on passerait à celui de Gontlrexange par une dépression dans le faîte entre le Sanon et la Sarre, connue sous le nom de col des Français. A ce point, qui ne se trouve qu'à 276", 70 au-dessus de la mer, on pourrait creuser une tranchée de i5*,io de manière que le canal avec i",Co de hauteur d'eau, serait établi au même niveau qu'entre Hommarting et Erschwiller. Par cette disposition il serait possible de ne former qu'un seul bief de niveau depuis le Sanon jusqu'à Erschwiller; en franchissant la Sarre à l'ouest de Hesse au moyen d'un remblai de 1 1" seulement de hauteur, et d'une coupure de 1 a* de profondeur dans le fiiîte qui sépare la Sarre de la Bièvre en traversant les vallons de la Bièvre et du ruisseau de Riderwiller avec des remblais de 7 à 8", on arriverait enfin par une dernière coupure à une gorge qui verse dans la vallée de Riderwiller , et on établirait par là un grand bief de partage de 3o,ooo" environ de développement Ce bief de partage , qui traverserait un terrain compact , pourrait recevoir, par de courtes rigoles, un volume d'eau d'au moins 1 00,000™ cubes par jour , indépendamment de k réserve abondante qu'on trouverait dans le vaste étang de Gondrexange.
Du souterrain au moyen duquel on passerait du petit vallon de la branche sud du ruisseau de Hommarting dans celui d'Erschwiller ,' le canal , appuyé sur le flanc du coteau et soutenu par un mur sur la rive opposée , descendrait de 1 7 écluses , ayant chacune a",6o dechute . Arrivé dans la vallée de la Zorn , il suivrait la gauche de cette rivière entre des murs de soutènement , comme dans la vallée d'Erschwiller, passerait ainsi dans une voie étroiteàLutzclbourg . continuerait, au-dessous de cette ville , de suivre la rive gauche jusqu'à aooo" en amont de
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par un pont-aquéduc pour se reporter sur la rive droite. Place une fois de ce coté, le canal, après avoir traverse sans obstacle la ville de Saverne, parviendrait jusqu'à la vallée du ruisseau de Musse! W-h, affluent de la Zom, qu'il franchirait sur un pont-aquéduc; il continuerait à cheminer sur la rive droite, et franchirait, par des ponts-aquéducs , les ruisseaux de Snbsteiu , d'Ingenheim, de Sehatfausen , de Rhorbach , et de Muntzenhaussen. Arrivé à Stephanseld, vis-à-vis de Brumath , et après avoir traverse la route d'Haguenau à Strasbourg , il s'éloignerait de la Zorn en se portant vers le sud à un niveau assez élevé pour franchir facilement, par un aquéduc, le ruisseau venant de Vendenheim , et pour passer, par une tranchée de G" de profondeur moyenne, à l'ouest de Reischstatt , en laissant constamment à l'est la route départementale de Strasbourg à Bischwiller , jusqu'à la rencontre de la rivière de Souffel qu'il traverserait par un aquéduc; enfin , s'a baissant ensuite d'une écluse, pour passer sous les villages de Homheim , de Bischeim , de Schistigheim , il viendrait déboucher dans la rivière d'Ill, immédiatement en aval de Strasbourg près la porte des Pécheurs.
Ainsi que nous l'avons vu, le canal de Paris à Strasbourg, quoique traversant cinq bassins , n'aurait que deux biefs de partage qui seraient tous les deux alimentés par des eaux abondantes.
Cette grande ligne de navigation, qui surpasserait de très-peu de chose en longueur la route de poste qui est aujourd'hui établie entre son point de départ et son point d'arrivée, se développerait sur une étendue de 5i 1,100".
D'après les nivellcmens qui ont servi à la rédaction du projet, on s'élèverait depuis Saint-Maur jusqu'à Vitry de G9 mètres, de Vitry au bief de partage, entre l'Ornain et la Meuse, de i82",q8; de ce bief de partage à Frouard on descendrait de 8a", 74 ; de Frouard au bief de partage entre la Moselle et le Rhin on remonterait de G7",3o, et de ce même bief à Strasbourg on redescendrait de 1 a8"/>7 , de sorte que la somme totale des pentes à racheter serait de 53oVi<).
La branche dirigée de Vitry sur Seint-Diiier aurait 3a, 000- de longueur , et une pente à racheter de 55",90.
Le canal aurait généralement iom de largeur au plafond. Le mouillage serait de i",6o. Les talus auraient une déclivité variable suivant le plus bu moins de résistance des terres. La largeur des chemins de halage serait de 4", celle du marche-pied, du côté opposé, de a".
Les écluses auraient 5", iode largeur entre les bajoyers, et la longueur des sas serait de 3o",6o mesurée depuis le sommet de l'arc du mur de chute jusqu'à l'enclave des portes d'aval.
Les dimensions du canal ne recevraient entre Vitry et Strasbourg que les légères modifications que pourraient exiger , dans des cas trèsrares quelques localités , mais celles des écluses seraient invariables . Depuis Snint-Dizier jusqu'à Paris, au contraire, les habitudes de la navigation et l'existence de chantiers considérables de bateaux dans le premier lieu, ont fait penser qu'il serait convenable de donner aux écluses, dans la vallée de la Marne, les dimensions de celles des canaux de Saint- Martin et de Saint-Denis.
La dépense pour l'établissement de ce canal serait de 7 1 millions.
CANAL DE DIEPPE A PARIS
Le canal de Dieppe à Paris n'a pas seulement pour objet l'approvisionnement de cette capitale , il vient encore figurer dans le système général de la navigation intérieure en enrichissant d'une troisième branche la sixième ligne de jonction des deux mers par le midi et le nord de la France, qui, chemin faisant, se projette à l'ouest vers l'Océan par le cours naturel de la Seine , et par le canal de la Somme j le même canal doit encore lier au moyen des canaux des Ardennes et de Toul , le port de Dieppe et le riche pays de Bray et de Beauvais aux provinces frontières ou le commerce indigène n'a pu jusqu'à ce jour soutenir la concurrence avec celui des Hollandais qui y arrivent par leurs rivières.
Au moyen de ce canal le port de Dieppe , dont la pêche forme la
DE 1A FRANCE. 199 rie et le principal commerce, pourra envoyer à moins de frais à la capitale les poissons frais et salés, saiis avoir à redouter , pour les premiers , les meurtrissures inévitables du transport de terre , et qui ea altèrent la qualité avant qu'ils passent dans les mains des acheteurs ; de plus, le3 beurres si renommés de Gournay , les fromages, les cidres qui abondent dans ces riches contrées, les produits des manufactures de poteries , d'étoffes de tonte espèce, les briques, les tuiles, les carreaux, les verres , la chaux , le plâtre, les terres à pipe et à faïence , les bois , et enftu un grand nombre de pierres de diflërentes qualités , trouveront , vers Paris et l'est de la France, par ces divers cananx, des débouchés sans lesquels l'agriculture et les établissemeus industriels ne peuvent atteindre le degré de prospérité auquel il est permis d'espérer de les voir s'élever un jour.
L'utilité du canal de Dieppe n'échappa point à l'oeil clairvoyant du maréchal de Vauban, qui savait si bien discerner tout ce qu'un projet pouvait avoir d'avantageux pour le pays.
Depuis , M. le marquis de Crécy , brigadier des armées du Roi , s'en occupa vers le milieu du dernier siècle ; et après sa mort madame de Crécy, sa veuve, et M. de Rocheplatte obtinrent, par un arrêt du ao mare 1780, l'autorisation d'ouvrir ce canal à leurs frais.
Cette autorisation étant restée sans elTet , M. Brûlée présenta,en 1 786, un nouveau projet de canal de Dieppe à Paris, mais en suivant une autre direction.
Vers 1790, M. Lemoyne, maire de Dieppe, qui s'était également occupé de ce canal , fit revivre le projet de M. de Crécy, en y apportant quelques légères modifications.
Enfin, en 1819, après plusieurs tentatives et plusieurs démarches de la part de la ville de Dieppe, de riches propriétaires des départemens de la Seine-Inférieure et de l'Oise, ayant manifesté l'intention de se charger, moyennant la concession d'un péage, de l'exécution du canal de Dieppe, en adoptant un système de petite navigation, M. le directeur général des Ponts-et-Chaussées , par une décision du a9 mai 1819,
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ordonna qu'il serait procédé à la rédaction d'un projet régulier de ce
canal suivant ce système.
Avant de passer à la description du projet dernièrement étudié, il ne
sera pas inutile de dire un mot de deux des projets auxquels avait
donné lieu le canal de Dieppe à Paris, ceux présentés par M. Brûlée et
par M. Lemojne.
Par le projet de Madame de Crécy , le canal de Dirppe devait suivre la vallée de la Bét hune , par Neufchàtel, Forges, Gournay, Beau vais, et aboutir à l'Oise au-dessous de Creil.
Du reste , on suivait la navigation de l'Oise et de la Seine depuis l'embouchure de ce canal jusqu'à Paris.
Par le projet Brûlée, qui, plus complet, comprenait la partie depuis l'Oise jusqu'à Paris en évitant la navigation de l'Oise et de la Seine, le canal suivait la même direction que par le projet précédent depuis Dieppe jusqu'à Gournay : mais, à partit' de ce point, au lieu de se porter comme lui sur Beauvais , il se dirigeait sur b ville de Gisors , et après avoir passé par C ha u mont, Marquemout et Chars, arrivait à l'Oise au-dessous de Pontoise, près de l'embouchure de la rivière de Viorne. Traversant ensuite à ce point la rivière d'Oise, il passait au-dessus de Saint-Ouen , ensuite sous Pierrelaye, et après avoir projeté un embranchement sur Conflans-Sainte-Honorine , se dirigeait sur Saint- Denis, d'où il poussait une branche vers l'Ourcq, et une autre sur Paris , où il venait se terminer à la Seine dans les fossés de l'Arsenal.
Ce projet ayant été renouvelé et présenté à l'Assemblée Nationale , réveilla les appréhensions de la ville de Beauvais qui, se voyant frustrée du passage du canal sous ses murs , réclama l'exécution de l'ancien projet.
La ville de Beauvais cul d'autant moins de peine à faire revenir à l'ancien projet qu'il avait déjà été approuvé en 1 780 , et qu'indépendamment des autres avantages qu'il offrait en présentant un moyen plus direct de communication avec l'est de la France , avantages dont le nouveau projet était entièrement dépourvu , il évitait les nombreux obstacles
DE LA FRANCE. aoi que ce dernier éprouvait entre le vallon de la Troesne et celui de Chars, obstacles qui avaient paru tellement insurmontables à l'auteur lui-même, qu'il proposait de s'y soustraire en faisant franchir, à sec et au moyen de machines, aux bateaux la montagne et la plaine qui séparent , sur une lieue et demie , ces deux vallons.
A cette époque un ingénieur, reconnaissant le vice dont était entaché le projet du sieur Brûlée , proposa de n'adopter que la première partie de ce projet depuis Dieppe jusqu'à Gisors , et de gagner de là la Seine en suivant d'une part l'Epte jusqu'à son embouchure, et en ouvrant de l'autre un embranchement à la Seine immédiatement sous la Roche- Guyon. Mais ce dernier projet , où l'on perdait de vue le but principal du canal de Dieppe à Paris , n'eut pas de suite.
Ce fut dans ces circonstances que M. Lemoyne, maire de Dieppe, fît revivre le projet de madame de Crécy et de M. de Rochcplatte, auquel il ne fit éprouver que quelques légères modifications ; il paraît que, pour" prévenir les objections qu'on pouvait élever sur l'inconvénient auquel ce projet n'avait pas remédié, c'est-à-dire l'obligation de suivre la navigation de l'Oise et de la Seine , depuis Creil jusqu'à Paris , pour arriver à cette capitale , il essaya de traverser l'Oise immédiatement après y être entré, et, en pénétrant sur la rive opposée par Saint- Maximien, de passer entre Chantilly et Saint- Firmin , pour, en se retournant au midi, se diriger au-dessus d'Ory , longer Marly-la-Ville , entrer dans la vallée de Goussaiiiville , et après être passé près de Gonesse, se porter sur Sevran, d'où, par un double embranchement, il pouvait se diriger ensuite d'un côté vers la Marne et de l'autre sur Paris.
Enfin , M. Lemoyne , afin de lever tout obstacle de la part de la v il le de Rouen, et pour donner à son projet toute la perfection désirable , proposait d'ouvrir de Forges à Rouen un embranchement qui suivrait la vallée de l'Andelle, et après être passé par Vascœuil, Fleury et Romilly, viendrait entrer dans la Seine , vis-à-vis du village d'Oissel, après un cours de 54, i55".
Tom. h. a6
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Si aujourd'hui on ne semble pas être partagé sur le choix de la première partie du canal de Dieppe depuis cette ville jusqu'à l'Oise, il n'en est pas de même relativement à la seconde depuis l'Oise jusqu'à Paris , l'établissement de cette dernière offrant de grandes difficultés. C'est ce que nous aurons l'occasion de voir par la description détaillée que nous allons essayer de présenter , et par l'examen dans lequel nous croyons devoir entrer, en le divisant en deux parties, division que la nature elle» même semble avoir imposée pour la ligne de navigation qui en est l'objet.
Première partie , depuis Dieppe jusqu'à fOise
Celte première partie, qui commence bu port de Dieppe, se dirige par la vallée de la rivière d'Arqués qu'elle suit sur une longueur de 5ooo", et entre ensuite dans celle de la rivière de Bcthune où elle se maintient sur 58,ooo* de longueur, en passant sous les villages d'Archelles, Saint- Aubin , Saint- Vaust , au-dessus de Bures , et au-dessous de Neufchâtel jusque près de Houdcn.
A partir de ce point, deux directions avaient été proposées par madame de Crécy et M. de Rocheplatte , et par M. Lemoyne.
Par la première, celle de madame deCrécy et deM. de Rocheplatte , le canal se portait vers la droite pour passer entre Très-Forêt et Rosières, par Jéricho, Beau-Soleil, ensuite par la Croix -l'Epinay , le Fagel, à environ a4oom de Forges, puis au-dessus du Fagel, de la Ferté-en-Bray ; il se dirigeait ensuite par la forêt de Bray vers la Corbière pour passer sous Dompierre , Bouvreuil , Grimbourd où il traversait l'Epte qu'il longeait en passant sous Saint-Mennevieux , Saint-Clair, par la ville de Gournay , sous Monplaisir et Orsimont, sous Montreuil, par la Fontaine-au-Montet, la Crapaudière et Luillières, le camp des Taillis, le Bequet et MontguUlin , et se reportait au nord sous Goincourt pour arriver sous les mura de Beauvats.
La deuxième direction , celle proposée par M. Lemoyne, ne différait que peu de la première ; seulement , de Rosières le canal passait par Sainte-Ursule et sous Hetrée, au moyen d'une galerie d'environ 3ooo-,
DE LA FRANCE. 2o3 se rapprocliail un peu de Forges, ensuite reprenait au Fagel la première direction pour passer à La Ferté-en-Bray , où , se séparant de cette direction, il continuait par Herbegue, la Chaussée, se rapprochait do la première direction vis-à-vis Dom pierre, reprenait la droite pour passer par la Vieuville, Saint-Fiacre et Saint-Clair, où il traversait l'Epte, et passait par Gournay , d'où, se reportant un peu sur la gauche, il s'éloignait de la première direction qu'il reprenait ensuite à la Fontaineau-Montet pour la suivre jusqu'à Béarnais.
Ces deux directions, passant par des marais très-élevés, depuis La Ferté-en-Bray sous Saint-Clair, et depuis Gournay jusqu'à Luillières, ont été de nouveau étudiées , et plusieurs nouvelles ont été essayées.
La direction qui se présente au premier abord comme la plus simple est celle qui , longeant par une ligne droite la Béthune et le Théi-ain , paierait par Trepié, Gaillefontaine, Grumesnil, Canny et Héricourt, continuerait par Songeons, Gaude ville, et passerait sous les Montmilles pour arriver au-dessus de Beau vais ; mais si cette direction a l'avantage d'éviter les marais au-dessus et au-dessous de Gournay , elle oblige à établir le canal en galerie souterraine depuis Trepié jusqu'à Héricourt sur une longueur de 17,000", et si, en appuyant sur la droite pour passer par Haussez , on peut diviser en deux parties le souterrain qui régnerait sous cette nouvelle direction , on aurait encore néanmoins à établir la navigation sous deux galeries , la première de 1 000" et la seconde de 6000 " de développement , séparées par une partie à ciel ouvert d'environ ôooo" de longueur.
Aucune de ces directions ne paraissant admissible, on a cru convenable de chercher à franchir le point de partage en suivant une autre route; on ne pouvait, en prenant ce parti, que retomber, du moins en certains points, dans les directions des deux premiers projets.
Si les deux combinaisons qui sont résultées de cette nouvelle tentative , n'affranchissent pas de l'inconvénient d'établir le canal en souterrain , du mains elles diminuent cet inconvénient en abrégeant la longueur de ces galeries.
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Par la première de ces combinaisons, la ligne du canal suivrait la direction de M. Lemoyne depuis Houden jusqu'à la Ferté-en-Bray , ( à la seule différence qu'en s'en éloignant vis-à-vis Hetrée au lieu d'une galerie de 5ooo" de longueur on n'en aurait qu'une de 5oom). Quittant ensuite cette direction elle se porterait sur la gauche en se dirigeant par la forêt de Bray , et en suivant le tracé de madame de Crécy jusqu'à la Corbière , d'où , ayant alors à choisir entre deux directions , on passerait soit par Vivière et Haussez , soit, en se détournant et allongeant un peu , sous Dompierre, Yancourt et Bazancourt, pour arriver à Héricourt, au moyen d'une galerie souterraine de 6000" de longueur dans le premier cas, et de 5ooo"dans le deuxième; d'Héricourt on reprendrait la vallée du Thérain, et on arriverait par Songeons au-dessus de Beauvais.
Cette dernière direction, au moyen de laquelle on éviterait une tranchée , près du lieu dit le Saumon et l'on aurait une galerie de 1000" moins longue qu'en suivant la première direction , étant celle qui paraît devoir être adoptée, il ne resterait plus, s'il en était ainsi , qu'à comparer la direction depuis Houden jusqu'à Beauvais par Songeons, de laquelle elle lait partie , avec celle proposée par M. Lemoyne entre les mêmes points, en passant à Gouruay.
Quelle que soit celle de ces deux directions qui soit adoptée, le bief de partage, déterminé seulement dans le premier cas, commencerait à Sainte-Ursule distant de Gooo" de Houden , et se terminerait à Héricourt; il aurait environ 27,000- de longueur, et serait alimenté, au moyen de trois rigoles, par les sources de la Béthune dont les eaux seraient prises à Gaillefontaine , parcelles des ruisseaux de Menilbourg et de la Cavée, et plus loin par les eaux de l'Epie dont ce bief de partage traverserait la vallée.
De même, quelle que soit la direction qui doive être adoptée entre Sainte- Ursule, où commence le bief de partage , et Beauvais (ce qui ne peut être décidé qu'après la présentation des projets dont ou s'occupe , ) et qui serait par Songeons de Ga,ooo-, et par Gournay de 6o,ooo*, le
DE LA FRANCE. ao5 canal, à partir de Bcauvais , passerait au-dessus de Saint-Ouen , de Beau» Heu et de Saint-Félix, ensuite par Mouy, puis au-dessus de Merlou, «le Cramoisy et de Tiverny , et viendrait aboutir à l'Oise à 5ooo- environ au-dessous de Creil , après un parcours de 37,000".
Suivant ces deux différentes directions , la longueur totale du canal serait, savoir : par Songeons de 148,000" et par Gourciay de 146,000".
D'après des nivellemens qui doivent être vérifiés, la pente, depuis Dieppe jusqu'au bief de partage, est de i34",75, et depuis le même bief jusqu'à l'Oise de 7 a ",08.
Celle de l'embrancberaent depuis Forges jusqu'à la Seine est de 1 ia-,54.
Suivant les projets présentés par M. Lemoy ne , la dépense était évaluée ainsi qu'il suit :
Canal depuis Dieppe jusqu'à l'Oise 28,799,579 fr. ,00
Embranchement de Forges à Rouen en arrivant à la Seine près de Romilly 4>°*7 1 ,oGofr.,55
Branche de Romilly jusqu'à la Seine vis-à-vis Oissel i,53o,536fr.,55
fr
Mais l'auteur du projet proposait d'ouvrir le canal sur de grandes dimensions , et tout fait espérer que, si l'on se bornait à ouvrir en grande section la partie depuis Beau vais jusqu'à l'Oise, et si l'on se décidait à adopter de moindres dimensions depuis Dieppe jusqu'à Beau vais, on pourrait obtenir une notable réduction dans les frais d'établissement de cette première partie du canal.
C'est en efiet ce qu'on a eu lieu de reconnaître par l'étude comparative qui a été faite de cette première partie du canal, en 1 8ao, par M. Viallet, aujourd'hui ingénieur en chef, qui a présenté un double projet de cette ligne de navigation , en donnant au premier les mêmes dimensions que celles du canal de Saint-Quentin , et au second seulement une largeu r de 4" au plafond, et aux écluses une largeur de a ",60 entre les bajoyers .
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Quoi qu'il en soit du parti définitif qui sera pris à cet égard, et sans revenir sur les dctails.de ce nouveau projet pour lequel une Commission, nommée en juillet 1821, s'est prononcée en feveur de la grande section, nous en présenterons ici une description succincte (1).
Première branche. — Cette branche partirait de l'Oise au-dessous de Oeil , à 6 ou 700" au-dessous de l'embouchure du Thérain ; traverserait cette dernière rivière à Mouy ; suivrait la rive gauche jusqu'à Beauvais; longerait les boulevards neufs de cette ville ; traverserait une seconde fois le Thérain; remonterait l'Avelon jusqu'à sa source; franchirait en souterrain ou en tranchée , sous Béthancourt , le faite qui sépare le bassin du Thérain de celui de l'Epie; suivrait ensuite la rive gauche de cette rivière qu'elle traverserait à Gournay ; remonterait la rivière des Morues jusqu'à sa source ; couperait un second faite peu élevé, et suivrait la Morelle jusqu'au bief de partage, dans la vallée de la Ferlé.
Cette branche s'étendrait sur une longueur de 83,973" ; sa pente , qui est de95",o6, serait rachetée par 37 écluses.
Bief de partage. — Le bief de partage partirait de la vallée de la Ferté; longerait la foret de Bray jusqu'à l'écluse de flot de Fayel; traverserait le faîte qui sépare les bassins de l'Epie et de l'Andelle , au moyen d'un souterrain de 2600" de longueur , puis celui qui sépare les vallées de l'Andelle et de la Béthune, au moyen d'un souterrain de 2860" de longueur et viendrait aboutir à environ i5oom au-dessous de l'abbaye de Beaubec.
La longueur du bief de partage abaissé de a", 60 , d'après la décision du Conseil des Ponts-et-Chaussées , dans la vue d'y amener un plus graud volume d'eau, serait de 13,119-; il pourrail être alimenté par la Béthune, le ruisseau de Beaussault, l'Andelle, les sources de Roncherollcs et la Morelle, dont le produit serait de i8,i2a-,5i cubes
(1) Cette commis-ion était composée de MM. Cachin, rapporteur, Gavant, Cahooet, Drappier et Bcrigny.
DE LA FRANCE. 207 d'eau par a4 heures, et , s'il était nécessaire , par des eaux des rivières de Thcrain et d'Epte qui y seraient amenées par deux rigoles.
Les souterrains n'auraient autant de longueur que parce qu'on est généralement convenu de ne les dire commencer qu'aux points où les tranchées auraient 8" de profondeur.
Deuxième branche. — Cette seconde branche, à partir de l'extrémité du bief de partage , suivrait le ruisseau de la Rozière et la rire gauche de la Béthu ne jusqu'à Saint-Saire; traverserait cette rivière pour se développer le long delà rive droite jusqu'à Saint-Etienne sous Arques où elle traverserait les trois rivières réunies, pour, de lu, se rendre, par le canal déjà ouvert , dans Famère-port de la ville de Dieppe. Sa longueur développée serait de 45,645", et sa pente de ii8",q8 serait rachetée par 45 écluses. Les trois derniers mètres seraient répartis sur la longueur totale du dernier bief, pour se raccorder avec ce qui est fait et servir de bassin à toute espèce de bateaux et bâtimens.
En construisant une écluse de flot au lieu et place du pont de pierre du Polie t , on ferait de l'arrière-port un bassin où les bateaux du canal viendraient charger et décharger leurs marchandises; et l'on conduirait la rivière d'Arqués à la mer par le faubourg du Pollet.
La longueur totale du canal serait de 142,737", et le nombre des écluses serait de 8a.
Suivant M. Viallet , et ainsi que l'avait reconnu la Commission , ce projet était estimé à la somme de a6,ooo,ooo fr.
La même Coinmission, qui avait examiné les documens fournis par la chambre de commerce de Dieppe, et ceux présentés ensuite par les délégués de la Commission de la société provisoire du canal, n'hésitait pas à estimer le produit brut du canal à la somme de 2,920,690 fr. 55c, et , défalcation faite des Irais de perception, d'administration et d'entretien évalués à 320,690 fr. 55 c. , le produit net à 2,600,000 fr. , donnant 10 pour 0/0 du capital à dépenser.
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Deuxième partie, depuis l'Oise jusqu'à Paris
On a vu daus l'article précédent que M. Lemoy ne , pour rendre aussi complet que possible le projet de madame de Crécy et de M. de Rocheplatte, et pour lui épargner toute comparaison défavorable avec celui de M. Brûlée, avait proposé d'établir une seconde ligne de navigation depuis l'Oise jusqu'à Paris.
Les difficultés qui, ainsi que nous l'avons également dit, se présentaient dans cet intervalle, ayant donné lieu à différons projets, et les études auxquelles on se livre dans ce moment ne pouvant qu'obliger à se rapprocher plus ou moins de Tune ou de l'autre de ces directions, nous croyons ne pouvoir mieux faire que de présenter ici un extrait du rapport qui fut fait en 1811 par une Commission composée de MM. de Prony, Sganzin , Cahouet, Liard et Bruyères, rapporteur, sur les moyens d'augmenter et de perfectionner les communications par eau servant à l'approvisionnement de Paris.
Projet d'un canal de r Oise à Paris, par M. Lemoy ne 3 ancien maire de Dieppe. — « Le sieur Lcmoyne , disait la Commission , s'était occupé a pendant long-temps de faire revivre le projet du canal de Dieppe à « l'Oise , proposé avant lui par MM. de Rocbeplatte et de Crécy.
a II fit faire par M. Capron des plans et nivellemens qui, à l'époque « de ce rapport, se trouvaient dans les bureaux de l'administration « des Ponts-et-Chaussées. Pour faire suite à ce premier projet , dont « nous parlerons plus tard , il proposa un second canal qui devait prendre u son origine dans l'Oise , au-dessous de Creil , et se rendre dans la « Seine près de l'Arsenal. On n'a point eu connaissance des plans et des « nivellemens relatifs à ce projet , mais il résulte d'une lettre adressée « par M. Capronau rapporteur, que le canal devait passer par Goussain- « ville, Marly-la- Ville , Fossés-Sain t-Firmin , Saint-Maximicn , etc.
« 11 devait être alimenté par les eaux de la Beuvronne, de Goussain- « ville, et , à leur défaut , parla rivière de Nonnette qui passe à Senlis.
« L'auteur avouait que ce projet ne pouvait s'exécuter qu'au moyen
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« 11 était peu probable pour tous ceux qui connaissaient un peu le « pays que cette localité fût favorable à l'établissement d'un canal j « cependant pour s'assurer d'une manière positive des difficultés à « vaincre , on a fait faire sur la direction indiquée un nivellement , du- • quel il résulte que le canal souterrain serait placé à 8om au-dessous du « plateau de Marly-la-Ville et passerait à io" au-dessous du vallon de « Fosses , près du village de ce nom.
« L'exécution d'un canal souterrain de cinq lieues de longueur à « ouvrir dans un sol dont la nature est nécessairement variable et totale- « ment inconnue, peut cire considérée, sinon comme physiquement « impossible, du moins comme une de ces entreprises qui doivent être « abandonnées en raison de leurs difficultés, de l'incertitude du succès, « de l'excessive dépense et des inconvéniens que , même dans lcscircon- « sUnces les plus favorables, on ne pourrait éviter. Userait donc inutile « d'entrer dans de plus longs détails sur les autres obstacles que l'on « rencontrerait dans l'exécution d'un projet de cette nature.
« Ce canal devait avoir son origine à Stor, au-dessus de Mery , et se rfiu?Àd«m « rendre au-dessous du bastion de l'Arsenal ; ses auteurs avaient , dans pîïu^î?,^- « l'origine, projeté de l'alimenter au moyen des eaux de l'Oise. quHls * o annonçaient être plus élevées en ce point que la Seine à l'Arsenal. v!Zt\'. *' '*
« Des experts, parmi lesquels on compte des hommes dont le nom « devait inspirer la confiance , furent chargés de faire les nivellcmens a nécessaires et d'examiner ce projet , qui fut jugé possible et adopté par « le duc de Bourbon alors premier ministre. Heureusement quelques « voix s'élevèrent contre cette entreprise; on douta de la vérité des faits « présentés, et l'on ne commença aucun ouvrage pour l'exécution d'un « projet qui, dès ce temps, paraissait n'être que le résultat de l'intrigue « et de la cupidité.
« Cependant , comme aucuns nivellemens exacts n'avaient été faits « dans la direction de ce canal , quelques personnes ont conservé Tomv ii. 37
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m des espérances qu'il importe d'apprécier à leur juste valeur.
« Pour se convaincre que l'Oise au-dessus de Méry n'était pas plus « élevée que la Seine à l'Arsenal , il suffisait de jeter les yeux sur la « carte : on aurait vu que cette dernière rivière a, depuis l'Arsenal jus- « qu'à l'embouchure de l'Oise, un développement de 72,000'", tandis « que celui de l'Oise depuis celte embouchure jusqu'à Stor n'est que « de a 4,ooo. 11 était donc impossible que la différence de pente entre des « rivières aussi connues fût assez grande pour que l'Oise ne fût pas plus « basse à Stor que la Seine à l'Arsenal. D'après des nivellemens faits posté- « rieurement on a trouvé que cette différence de niveau était d'environ 5m.
a Ces mêmes nivellemens ont prouvé que lors même qu'on aurait « amené les eaux de la Seine dans l'Oise, au lieu de faire le contraire, « ainsi qu'on le proposait , il aurait fallu exécuter un souterrain de plus « de 3o,ooo" ( 7 lieues) de longueur, passant sous la foret de Mont- « morency , à une profondeur de i3om(4oo pieds).
« Des modifications furent apportées à ce projet extravagant et ne le « rendirent pas meilleur; on proposa d'alimenter le canal par des ruis- « seaux très-peu élevés au-dessus de l'Oise et de la Seine, ce qui ne « diminuait pas sensiblement la longueur du souterrain. Ces ruisseaux « d'ailleurs n'étaient pas assez abondans pour une semblable destination.
<t On a cherché quelles seraient les eaux les plus élevées dont on « pourrait faire usage pour alimeuter ce canal , et l'on n'en a trouvé «r d'autres que celles de la Beuvroune et de Goussainville qui pourraient « être conduites au point de partage à 35" au-dessus de la Seine , mais « lors même que ces eaux seraient disponibles et suffisantes , le canal « souterrain se trouverait à 100" ( 3oo pieds) au-dessous de la forêt de m Montmorency et aurait encore fajOoo"' de longueur.
« Les motifs allégués plus haut contre le projet du sieur Lemoyne « peuvent servir à (aire voir que celui dont il s'agit maintenant serait « pareillement impraticable, surtout si l'on ajoute à ces considérations • celle de l'insuffisance des eaux , ainsi qu'on le verra à l'occasion du troi- « sièroe projet dont on va parler.
DE LA FRANCE. an « Ce projet consistait en un canal parlant de l'Arsenal , passant pies « Saint-Denis , et traversant la vallée de Montmorency. La partie corn- jw- « prise entre Saint-Denis et Ponloise avait trois branches, dont la pre- *»• Brute. « mièrese rendait dans la Seine, près Saint-Denis; la deuxième aboutis- ■ sait dans la même rivière à Conflans-Saintc-Honorine , et la troisième « dam l'Oise à Pontoise. Cette même partie devait être alimentée par les n eaux du point de partage de l'hôpital Saint-Louis , et par Celles de 1*
* rivière de Crou , prise à Dugny. Le niveau des eaux du canal était « établi à environ ian au-dessus de la Seine à Saint-Denis et du Crou.
* Il passait sur cette dernière rivière au moyen d'un pont-canal.
« D'après un profil fourni dans l'origine par le sieur Brûlée, et joint « an rapport fait par M. Perronnet , le point culminant de cette vallée « n'était élevé que d'environ 8" au-dessus de la ligne d'eau. Ce projet « a été l'objet de difierens rapports approbatifs ; plusieurs lois et décrets « en ont ordonné l'exécution , qui a même été commencée dans les pre- « miers temps de la révolution , mais les associés du sieur Brûlée a renoncèrent bientôt à un projet entrepris beaucoup trop légèrement.
« Il est temps , quoiqu'un peu tard , de réduire à leur juste valeur les « prétendus avantages de ce projet et de donner une connaissance exacte « des faits principaux : dans cette intention on a parcouru et visité avec « soin les localités, on a fait faire un nivellement exact pour connaître « la hauteur du point on plutôt de l'espace culminant, hauteur sur « laquelle on avait pensé d'avance qu'il y avait au moins une grande « erreur pour ne pas dire davantage.
« On s'est assuré par cette opération que le déblai à faire jusqu'à U « ligne d'eau, au lieu d'être de 8" sur une petite longueur, ainsi que « rindiqunit le profil fourni par l'auteur, était réellement de 55" sur une « longueur de plusieurs lieues et dans un sol dont la nature, à cette procf fondeur, est entièrement inconnue.
« On ne s'arrêtera pas à démontrer tous les inconvéniens d'une sein.»
* blable coupure, ni à parler des ouvrages immenses qu'il serait née es - « saire d'exécuter pour h seule partie de ce canal comprise entre Saint-
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« Denis et Pontoise ; il suffira de faire remai-quer le peu de confiance « que doivent inspirer des projets qui présentaient une erreur aussi grave, « sur un point de cette importance.
« M. de Soiages a propose un système de petite navigation pour la « même branche du canal, afin d'éviter l'énorme déblai dont nous avons « parlé. Il établissait un point de partage qu'il cherchait à alimenter au « moyen du ruisseau de Monlignon , dont les sources sont si peu abon- « dantes qu'elles suffisent à peine daus l'été à arroser quelques jardins de « particuliers et tarissent même tous les ans. L'auteur comptait y sup- « plcer au moyen de réservoirs construits dans la forêt pour rassembler « les eaux pluviales ; mais comment pouvoir (aire des réserves , lorsque « tous les produits, dans les temps les plus favorables, ne formeraient « même qu'une faible partie de ce qui serait nécessaire pour l'aliment « journalier de ce canal ? La grande expérience faite pour rassembler « des eaux pluviales à Versailles a d'ailleurs prouvé combien on doit peu « compter sur une pareille ressource.
« On peut donc regarder le projet de M. de Soiages comme physique- « ment impossible. On doit faire observer au surplus que le système de « petite navigation qu'il proposait n'était pas applicable dans cette cir- « stance.
« Pour traiter complètement la question dont il s'agit , il ne suffirait « pas de prouver que les deux derniers projets dont on vient de parler « étaient , en quelque sorte , inexécutables , il faudrait en outre examiner « s'il n'existerait pas d'autres moyens de rendre praticable le canal de « Pontoise à Saint-Denis , en évitant les trop grands déblais au moyen « d'un point de partage alimenté par des eaux supérieures.
« Les eaux les plus élevées qu'on puisse conduire à ce point de partage « sont celles de la Beuvronne , prises à Compans au-dessus de G ressy , m et celles de la rivière de Crou prises aux sources de Goussainville. « Des nivellemens ont été faits et uue rigole tracée entre la Beuvronne ■ et le canal projeté. U en est résulté que les eaux pourraient arriver de « manière à réduire la coupure à 1 5* de hauteur , mais que la rigole
DE LA FRANCE. ai3 «aurait plus de 4o,coo,B de longueur, et présenterait le très-grave « inconvénient de traverser beaucoup de villages et de propriétés pré- « rieuses, qu'on ne pourrait éviter que par des déblais fort dispendieux.
« Il se trouve sur toute cette longueur d'anciennes carrières , et il « serait à craindre qu'elles ne donnassent lieu à des pertes d'eau très- « considérable-. Quoi qu'il en soit , et même en supposant les circon- « stances les plus favorables, les eaux de la Bcuvronne et celles du Crou , « prises aux points ci-dessus indiqués, ne peuvent être évaluées à plus de « 1 200 pouces (32,856" cubes) , quautité fort insuffisante pour alimenter « un canal qui aurait trois branches , qui devrait donner passage aux « plus grands bateaux , et dont enfin la navigation serait des plus actives. « On doit s'attendre à ce que la dépense d'eau qu'exigerait un semblable « canal serait plus que double du produit que les deux rivières précitées « pourraient fournir.
« Dans tous les cas il ne paraît pas probable d'enlever au canal de « l'Ourcq les eaux de la Bcuvronne qui ont été amenées à si grands frais m dans la capitale. Ces eaux, qui n'ont qu'un trajet assez court à parcourir « pour se rendre à Paris, y arriveront toujours d'une manière beaucoup « plus assurée que celles de l'Ourcq et pourront , en tout temps , suppléer « celles-ci , dont le cours très-long pourrait quelquefois être interrompu « par les accidens qu'il est impossible d'éviter dans une localité aussi peu « favorable.
« D'après ce qui précède on voit qu'il n'y a pas lieu de songer à exé- « cuter le projet proposé par le sieur Brûlée , en supposant même qu'on « adoptât les modifications dont il est susceptible.»
CANAL DE l'qISE A PARIS.
(kouvblxe btcdb fait* pa* x. d'a»tib> nu ucuit.)
Nous venons de voir, dans le rapport de la Commission de 181 1 , qu'aucun des trois projets qui furent soumis à son examen ne lui parut susceptible d'exécution , du moins dans la supposition , qu'on devait
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nécessairement admettre , que les dépenses de son établissement seraient balancées par les avantages qu'on s'en proposait ; et que le seul de ces projets dont la confection lui paraissait offrir le moins de chances défa- ■rorables, celui de Pontoi.se à Paris par la vallée de Montmorency , ne se montrait encore à ses yeux qu'entaché de vices qui lui semblaient -devoir en faire prononcer le rejet.
Heureusement ces vices qui , suivant la même commission , consistaient principalement dans une coupure de i5 mètres de profondeur et de plusieurs lieues de longueur , et dans l'exiguité des eaux qu'on pouvait espérer d'amener au bief de partage, lesquelles ne monteraient pas ensemble à la quantité de plus de aî,856" cubes, qu'elle considérait comme insuffisante pour le service d'une navigation aussi active ; heureusement, disons-nous, ces vices semblent avoir disparu par une nouvelle étude à laquelle s'est livré dans ces dernières années M. l'ingénieur en chef d'Astier de la Vigeric avec tout le soin et toute la sagacité qui lui sont propres.
En effet, d'après une nouvelle exploration des lieux et de nouveaux nivellemeas Buts sur une direction peu distante de celle qu'on avait d'abord suivie , et que l'épaisseur du bois avait dérobée jusqu alors à tous les yeui , ce n'est plus de aa", comme on l'avait trouvé en premier lieu , mais seulement de i6",6a que s'élève au-dessus des eaux moyennes du bassin de la Yilleltc , le sol qui sépare les vallées de Montmorency et de Pierre-Laye; ce n'est plus à la seule quantité de aa,856" cubes d'eau que se trouveront réduites les ressources alimenta ires du bief de partage; au moyen de l'abaissement de ce bief, et d'après de nouvelles jauges, jl sera facile de dériver du Crould pris au bief du moulin de la Planche, un volume d'eau , qui , augmenté des eaux de plusieurs ruisseaux , ne montera pas à moins de 5a,58a",8o cubes, y compris la répartition convenable des eaux des réservoirs ; enfin , ce n'est plus jusqu'à Compans qu'il sera nécessaire d'aller chercher les eaux qui serviront à alimenter le canal ; la rigole , après un trajet de 26,000- au lieu de 4o/x5o-qu'elle parcourait suivant le premier projet, s'arrêtera an Crould ,
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et recueillera dans cette rivière et ses affluens le volume d'eau suffisant pour les besoins de la navigation .
Ces dilïèrentes découvertes apportaient donc, suivant M. d'Aslicr de la Vigcric , de notables améliorations au projet du canal de l'Oise à Paris ; elles faisaient, selon lui, disparaître toutes les préventions défavorables qui semblaient s'élever contre l'exécution de celte nouvelle ligne de navigation qui ne présentait plus dès lors, sous le rapport des travaux, que des circonstances ordinaires, et , sous celui des avantages pécuniaires qu'elle peut procurer au commerce et aux spéculateurs qui voudraient se charger de sou entreprise , que des bénéfices certains .
Une courte descriplion de ce canal et la comparaison de ses produits avec ics/le'pcnses de son exécution , donneront à ces deux assertions tout le caractère de l'évidence.
Deux directions se présentaient pour le tracé de cliacune des deux branches. La branche occidentale pouvait partir de la Seine à Conflans, et suivre la vallée de ce nom pour gagner le bief de partage j le canal , dans cette hypothèse, se dirigerait de Seine en Seine : ou bien elle pouvait prendre son origine à l'Oise et suivre la vallée de Pierre-La ye , ce qui conservait au canal sa première destination, celle d'ouvrir une voie plus directe entre Dieppe et Paris. La première direction se rattachant à une ligne de navigation dès à présent plus active, offrait de prime abord de plus grands produits ; la seconde se liant , en les continuant vers Paris, aux canaux du nord et de l'ouest, en promettait pour l'avenir de plus considérables encore. Ce fut donc avec raison que M. d'Astier se décida en faveur de cette dernière.
Quant à la branche orientale , le parti à prendre sur l'une ou l'autre direction dont elle était susceptible à son extrémité, n'était pas d'une aussi grande importance : on pouvait s'embrancher sur le canal de Saint- Denis peu au-dessus de son embouchure dans la Seine, ou arriver directement à la Seine près de la Briche.Pour éviter les discussions qui pourraient s'élever entre les deux compagnies de ces canaux en suivant la première combinaison , l'auteur du projet a cru devoir adopter la seconde.
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C'est d'après ces dernières dispositions que nous présenterons ci-après le tracé du canal dont il s'agit.
Première branche sur le versant Je l'Oise. — Cette branche partirait de l'Oise à la pointe d'amont de l'ile de Maubuisson , située au-dessus dePontoise, passerait à Maubuisson et suivrait la vallée de Pierre-Laye pour gagner le bief de partage.
Sa longueur serait de 58ao",8o.
Sa pente, qui serait de 27", 56 serait rachetée par 12 écluses.
Bief de partage. — Ce bief, dont la ligne d'eau serait établie à 20™ audessous du point culminant , serait alimenté , au moyen d'une rigole de u6,ooo" de développement, par les eaux de la rivière du Crould prises au bief du moulin de la Planche, à 1-, 568 au-dessus du bief de partage, par celles de plusieurs ruisseaux et par celles provenant de deux réservoirs construits l'un sur le penchant de la forêt de Montmorency audessus du village de Monlignon , et l'autre dans la vallée de Sarcelles au-dessus du village de ce nom , et lesquelles eaux monteraient moyennement à 5a,38a",8o cubes par *4 heures.
Ces eaux ne seraient pas les seules dont pût jouir le canal de l'Oise à Paris. Une circonstance imprévue lors de la rédaction du projet de ce canal, semble devoir lui ouvrir de nouveaux moyens d'alimentation. La ville de Paris, qui reconnaît aujourd'hui la convenance de pourvoir aux besoins domestiques de ses habitans , en distribuant dans les divers quartiers de cette capitale de l'eau de Seine à la place des eaux de l'Ourcq dont, par son marché avec la Compagnie de ce canal , elle s'est réservé la jouissance de 80,000™ cubes par jour, se déciderait probablement volontiers à vendre une partie de ces dernières eaux à la Compagnie qui se chargerait de la confection du canal qui nous occupe eu ce moment. D'après cette nouvelle addition aux eaux aujourd'hui disponibles , on peut donc dire que le bief de partage du canal de l'Oise à Paris serait un de ceux le plus abondamment approvisionnés.
Il résulterait en effet de l'adoption de ce parti : i° que les eaux du bassin de la Villette n'e'tant que de lô^Ga au-dessous du point culmi-
DE LA FRANCE. 217 nant de la vallée de Montmorency , on pourrait relever le bief de partage d'au moins i',3o, en supposant que la rigole serait dans ce cas portée à 4o,ooo" et conserverait la pente projetée; a° que l'acquisition deseaux serait probablement moins chère que celle des eaux du Crould, puisque celle-ci doit coûter plus de a, 148,000 fr. ; 5° qu'on économiserait la construction des réservoirs de Sarcelles et de Monlignon estimés à plus de 5oo,ooo fr. ; 4° enfin qu'on éviterait la dépossession des propriétaires d'usines qui entraînerait de très-grandes difficultés et donnerait lieu à des indemnités qui dépasseraient peut-être de beaucoup celles évaluées par le projet.
Du reste , le même bief de partage , ouvert dans une tranchée qui exigerait un déblai de 4,456,7 i8ro,89 cubes, et à laquelle, malgré sa plus grande dépense, M. l'ingénieur d'Astier de la Vigerie donne la préférence iur une galette souterraine, à raison des difficultés que ce dernier moyen présenterait à la navigation , aurait 8 1 1 G", 1 8 de longueur.
Deuxième branche sur le versant de la Seine. — Cette branche, à partir du bief de partage, suivrait la vallée de Montmorency , passerait par Ermout, par l'étang de Montmorency qu'on approfondirait si on voulait le faire servir de gare; de là elle traverserait l'étang Coquenard qui serait desséché , et après avoir traversé la route de Paris à Dieppe au-dessus de la patte d'oie, elle arriverait à la Seine, près du village de la Briche.
La longueur de* cette branche serait de 75oo",66*.
Sa pente, qui serait de a5",53 , serait rachetée par 10 écluses.
Longueur totale du canal ai,457",64.
Nombre des écluses a a .
Nombre des ponts i3.
Nombre des maisons éclusières 1 1 .
Le canal ouvert sur les mêmes dimensions, à l'exception des chemins de halage, que le canal de Saint-Denis, aurait 15* de largeur au plafond, et aa",8o en couronne. Sa profondeur serait de a",6o, et la largeur de ses chemins de halage de 4".
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Les écluses, ainsi que celles du canal tle Saint-Denis, auraient 7",8o de largeur entre les bajoyers, et 57" de longueur de sas.
La dépense totale, y compris les indemnités de moulins et de terrains, estimées à 3,364,on fi\, serait de i3,ioo,ooo fr.
Par des calculs dont on ne peut récuser la justesse , M. d'Astier de la Vigerie démontre que l'économie que trouverait le commerce à prendre la voie du canal au lieu de continuer à suivre les cours de FOise et de la Seine, serait , pour 600 bateaux picards et 1200 bateaux normands qui circulent annuellement sur ces deux rivières entre Pontoise et Paris, de i,i88,5iafr.
L'avantage d'une navigation plus facile et plus sûre, qui n'exigerait , pour les bateaux de l'Oise , que a jours 1/3 au lieu de 6 1/2 , et pour les bateaux de la Seine que 3 jours 1/2 au lieu de 5 i/a , paraissant suffire pour déterminer à préférer la voie du nouveau canal , M. d'Astier de la Vigerie pense que le produit du canal pourrait être porté par le tarif des droits à une somme égale à celle de l'économie de 1, 1 88, 5i a fr. , et laquelle somme, comparée à la dépense d'établissement du même canal montant à i3,ioo,ooo fr., procurerait à la Compagnie qui s'en rendrait concessionnaire , un intérêt de 9 pour 0/0.
CANAL MARITIME DE LA SEINE
CONSIDÉKJTIONS GÉNÉRJLES.
Paami les nombreux canaux qu'une nation peut être amenée à ouvrir, on doit en distinguer deux espèces : ceux qui, se dirigeant intérieurement d'un lieu à un autre , ont seulement pour objet de desservir les besoins d'une industrie et d'un commerce de localité; et ceux qui, débouchant à la mer , sont principalement destinés à favoriser le commerce extérieur .
La création des premiers, plus utile à cette époque de la société on les branches du travail n'ont pas encore pris toute l'extension dont elles sont susceptibles, ne présente que des questions dont la solution peut se déduire fecilement de la simple comparaison des faits que procurent les document statistiques particuliers à une contrée.
La création des seconds canaux, que réclame une industrie plus développée, ne peut être jugée au contraire que par des considérations d'un ordre plus élevé . Leur existence se rattache à des intérêts plus généraux , appréciables seulement d'après les principes de la plus haute économie politique qui, justiSant alors le nom qu'elle a reçu dans ces temps modernes, se confond en quelque sorte avec la science du gouvernement pour embrasser dans toute sa plénitude le sort des nations.
De ce dernier genre de canaux, sont : le canal Calédonien qui ouvre une communication entre la mer du Nord et l'Océan atlantique, et qui n'a eu d'autre objet que d'éviter aux bàtimens de commerce le long circuit qu'ils eussent été forcés de faire, soit par le nord de l'Ecosse], soit par le sud del'Angleterre, pour communiquer réciproquement entre la rive de l'est et la rive de l'ouest de ces deux royaumes; le canal
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maritime que le Gouvernement anglais se propose d'ouvrir de la Manche au golfe de Bristol; celui de Languedoc, si, ainsi que le maréchal de Vauban le désirait, il eût été ouvert pour recevoir les navires, et eût alors répondu entièrement à cette haute pensée que manifestait avec tant de grandeur Louis XIV en ne destinant pas seulement à la France , disait-il, mais encore à toutes les nations du monde, au travers des terres de son royaume et d'une mer à l'autre, une communication sure et facile qui devait remplacer une navigation longue et dispendieuse par le détroit de Gibraltar; enfin , de ce dernier genre de canaux serait le canal maritime de la Seine, entre le Havre et Paris, dont M. le baron Charles Dupin , avec ce zèle et cette chaleur qu'il porte dans toutes les questions d'intérêt général et de prospérité publique , fut , dans ces derniers temps , un des premiers à réveiller l'idée en faisant ressortir tous les avantages d'uue pareille entreprise , et dont le projet a donné lieu à de belles études autorisées par le Gouvernement. Son exécution , en rendant possible l'arrivée à Paris de bàtimens de mer du port de 4oo tonneaux, et en mettant ainsi les négocians de cette grande capitale en relation directe avec ceux des différentes parties du monde, ne saurait manquer d'exercer la plus notable influence sur l'extension du commerce extérieur de la France.
Ce n'est pas d'après les seuls calculs qui guident le plus ordinairement dans l'entreprise des canaux intérieurs, qu'on doit juger des avantages que peut procurer un canal de la nature de celui dont nous avons à nous occuper en ce moment ; des intérêts d'un ordre supérieur et qui naissent de la position à laquelle est parvenue graduellement la France par les progrès sans cesse croissans de son industrie , en venant agrandir la question , impriment un tout autre caractère à sa discussion , et forcent , pour la résoudre , à remonter à des idées plus hautes et à des considérations d'une importance plus générale.
Déjà , et long-temps avant que la France eût fait d'aussi grands pas dans la carrière de l'industrie et que sa capitale , connue alors seulement par son luxe, par les jouissances qu'elle offrait à l'oisiveté des gens
DE LA FRANCE. aai riches et par sa consommation , se fut élevée au rang des villes les plus manufacturières et les plus commerçantes de l'Europe ; déjà et longtemps a vaut ce moment , disons-nous , on avait eu l'idée de faire remonter les navires jusque sous les murs de cette grande cité. En 1 760 et en 1 765, un sieur Passement, ingénieur pour les instrumens de physique et de mathématiques, présenta un projet par lequel il proposait de faire remonter à la voile les vaisseaux jusqu'à la ville de Poissy , à laquelle il ne s'arrêtait que pour éviter le passage de six ponts qui alors existaient depuis ce Heu jusqu'à Paris. Ce projet ne fut pas jugé indigne de l'attention du Gouvernement : plusieurs commissaires furent nommés , des négocia ns fureut appelés, un académicien célèbre en reconnut la possibilité et l'utilité. Vingt ans après, en 1783, un des ingénieurs dont s'honore le plus le corps des Ponts-et- Chaussées, présenta , dans un mémoire qui fut couronné par l'Académie des sciences et belles-lettres de Rouen , le projet d'un canal qui eût longé les rives de la baie de Seine depuis le Havre jusqu'à Villequier , et au moyeu duquel il proposait de faire remonter jusqu'à Rouen des vaisseaux d'un tirant d'eau de 20 pieds ; enfin , de nos jours , M. Forfait , ingénieur de la marine et depuis ministre , et M. Sganzin, ingénieur en chef et actuellement inspecteur général des Ponts-et- Chaussées , furent chargés, par un arrêté du ai vendémiaire an 111 ( ia octobre 1794) > de remonter la Seine avec le lougre le Saumon , du port de 160 tonneaux , à l'effet de reconnaître s'il ne serait pas possible d approprier le lit de la Seine à la navigation des navires de commerce.
Dans un rapport du 3 août 1796, par lequel MM. Forfait et Sganzin rendaient compte de leur voyage et de leurs opérations, et estimaient à la somme de 4,5oo,ooo fr. , somme sans doute bien insuffisante aujourd'hui, les travaux en redressement et eu approfondissement de la rivière , ces ingénieurs concluaient ainsi : « Les avantages que retirerait « le Gouvernement de l'introduction d'une navigation maritime sur la « Seine , seraient : un accroissement considérable dans le nombre des « marins ; de grandes facilités pour exécuter tous les transports; la
aaa NAVIGATION INTERIEURE
« cons ervation des grandes routes qui seraient moins broyées par le rou- « ktge; la multiplication des ateliers et des ouvriers de marine; une « extension considérable du commerce et des manufactures de l'inté- « rieur; enfin un élan des capitalistes éloignes de la mer, qui les porte- « rait peut-être à prendre plus d'intérêt aux expéditions maritimes et « particulièrement aux grandes pêches.
« à Introduction «Tune navigation maritime sur la Seine, d'être dispensé « de reverser les marchandises au Havre dans une allège, et à Rouen « de l'allège dans un bateau plat; de ne plus être astreint à mettre « toutes les boissons en double fûts, parce qu'elles seraient embarquées u dans une cale fermée ; de ne plus éprouver de dilapidations , de couu lages et d'avaries à chaque reversement ; de ne plus payer une ou « deux commissions au Havre età Rouen; d'être servi beaucoup plus tôt; « de ne plus courir tous les risques auxquels sont exposés les bateaux « plats, etc. »
Telle était l'opinion , telles étaient les vues de ces habiles ingénieurs a une époque où le défaut de tout commerce et l'absence de toute industrie étaient loin de pouvoir donner à leurs idées une exaltation dont on semble accuser aujourd'hui les partisans d'un projet qui , en n'ayant cependant pour objet que d'exécuter, depuis le Havre jusqu'à Rouen, celui d'un ingénieur dont la sagesse était reconnue, ne diffère de celuide MM. Forfait et Sgantin, pour la partie supérieure de Rouen à Paris, qu'en proposant de faire remonter des vaisseaux d'un plus fort tonnage.
Objeclera-t on qu'il y a loin de vouloir conduire à Paris des bâtiniens du port de aoo tonneaux, à la prétention de faire remonter jusqu'à cette ville des navires de 400 tonneaux ? Muis cette nouvelle idée n'estelle donc pas suggérée par de nouveaux besoins , et ces l>esoins , en s'accroàssant , n'appellent-ils pas de plus grands efforts, ne commandentils pas de plus grands sacrifices?
Le développement que prennent chaque jour toutes les branches d'industrie dans la France entière, et particulièrement dans la capitale
DE LA FRANCE. aa5 de ce vaste royaume, et cet élan de toutes les facultés d'une population de 3o millions d'hommes vers toutes les puissances de la reproduction , ne présentent-ils pas , dans un avenir prochain , une surabondance de valeurs nouvelles dont on ne peut entretenir la création qu'en agrandissant les issues qu'offre seul le commerce extérieur?
Or, quel encouragement plus puissant pourrait recevoir ce commerce que celui qu'il obtiendrait de l'établissement de l'entrepôt depuis si longtemps sollicité par la ville de Paris , et auquel, en le fixant naturellement dans cette grande capitale, le canal maritime dont nous nous occupons peut seul procurer toute l'utilité dont il est susceptible?
La liaison de ces deux grands établissemens est tellement intime et nous paraît tellement inséparable, que nous ne craindrons pas de cherchera eu démontrer la réalité dans l'article qui va suivre.
DE L'ENTREPOT DE PARIS
ET DES SERVICES QUE PEUT RENDRE A CET ÉTABLISSEMENT LE CANAL MARITIME DE LA SEINE.
Si , par ce que nous venons de dire dans le paragraphe précédent sur la nécessité qu'éprouve aujourd'hui la France de donner à son commerce extérieur un plus grand développement, nous n'avons fait que reproduire en peu de mots ce qu'ont pensé la plupart des écrivains qui se sont occupés d'économie politique , ce ne sera pas dans ce que nous avons à dire sur la question de l'entrepôt de Paris et sur les services que peut rendre à cet établissement le canal maritime de la Seine, que nous négligerons d'invoquer le témoignage d'un des hommes qui aient acquis dans cette science l'autorité le plus justement méritée.
« Si Ton venait à prouver, » dit M. Say , en parlant de l'établissement de l'entrepôt de Paris , dans un écrit portant pour titre Des Canaux de navigation , et imprimé en 1 8 1 8 , « si l'on venait à prouver que les
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* ports de mer eux-mêmes doivent retirer uu profit de toutes les facilités « accordées au commerce en général ; si l'on venait à considérer Paris « comme une position centrale , où les marchandises étrangères peuvent a arriver avec facilité , et ensuite , par de belles routes , par une naviga- <r tion encore imparfaite, mais susceptible de grands accroissemens , se « distribuer avec la même aisance et dans la province et chez les nations « du centre de l'Europe ; si l'on parvenait à comprendre que les capitaux a qui se trouvent amoncelés dans la capitale, seraient par là susceptibles a de procurer à l'esprit d'entreprise de nouveaux moyens de spéculation ; n alors peut-être la question de l'entrepôt à Paris se déciderait-elle affir- « mativement. Nos canaux, dans ce cas, amèneraient avec profusion a à nos portes , des denrées coloniales plus légères , puisqu'elles ne seraient « pas encore grevées du fardeau de l'impôt.
« H n'y a rien de chimérique , ajoute M. Say , dans ces espérances , « rien qui ne soit excédé par les travaux que nous admirons chez nos « voisins, rien que cinq à six années de volonté ferme ne puissent « réaliser chez nous. Défions-nous de la timidité et de l'esprit de routine. « Trop de gens , qui ne savent rien faire , ont le déplorable talent de nuire « à qui veut faire. Leur esprit , stérile pour trouver des moyens d'exécu- « tion, est fécond en objections et riche en obstacles. Ne les imitons pas. « Osons encourager et sachons honorer les bons citoyens qui ne craignent « pas de mettre en avant leur fortune et leurs travaux pour nous faire « jouir de ces élémens de prospérité que j'ai trop imparfaitement décrits ; « et nous serons dignes à notre tour d'être imités par d'autres.
« Je me souviens , continue le même auteur , qu'étant à Glascow , uu « ami me conduisit hors des faubourgs de la ville , du côté du nord. « Nous primes un chemin qui montait. Après quelques circuits, et conte tinuant toujours ù monter , je levai les yeux par hasard , et fus surpris « d'apercevoir, au sommet de la colline , une forêt de mâts. Je crus que « c'était une illusion ; et quand ou m'eût affirmé que c'était véritablement « un port, et que ce que je voyais sur celte colline étaient bien réelle- « ment des navires qui venaient de traverser l'Océan , je m'imaginai qu'on
DE LA FRANCE; «5 « roulait abuser de ma crédulité'. Nous continuâmes notre route , et , à « force de monter , nous arrivâmes au bord de l'eau. Là , je vis en effet « le canal qui , au travers de l'Ecosse , joint les deux mers ; je vis de « nombreux navires, des magasins , des charpentiers de vaisseaux, des « matelots , tout ce qu'on voit dans un port de mer. Dès lors je n'ai cru a à l'impossibilité de rien en ce genre. »
Ce peu de lignes de M. Say , en confirmant ce que nous venons d'exposer sur les avantages qui doivent ressortir pour la France de l'extension de son commerce extérieur , renferme encore , pour ainsi dire , comme en germe , la solution des trois questions que nous nous sommes proposé d'examiner dans l'intérêt de ce commerce , celle de l'entrepôt de Paris , celle de son influence sur la situation commerciale des diflërens ports du royaume, et enfin celle relative aux services que rendrait à cet entrepôt l'exécution d'un canal au moyen duquel des navires de longcours pourraient être amenés jusque sous les murs de la capitale. Nous ne donnerons ù la discussion de chacune d'elles que l'étendue que comporte cet écrit.
Les avantages que présenterait rétablissement d'un entrepôt à Paris , en ne l'envisageant que sous le rapport de l'intérêt particulier de cette grande ville , n'ont jamais été contestés j ceux qui en résulteraient pour le commerce de transit des marchandises coloniales qui seraient exportées clans les provinces transrhénanes, ne sont pas moins évidens.
La (acuité d'entreposer n'étant que celle accordée au commerce de n'acquitter les droits établis sur les marchandises qu'au moment où elles sont livrées à la consommation ou du moins à l'industrie qui doit les approprier à cette consommation , il s'ensuit que plus les entrepôts seront rapprochés des centres de consommation , moins l'intervalle de temps entre le moment de l'acquittement de ces droits et celui où ils seront remboursés par le consommateur sera long, moins les intérêts de ces avances seront considérables , et dès lors plus le prix des marchandises sera réduit et plus leur consommation pourra s'étendre.
Cet avantage du rapprochement des entrepôts des centres de consom- Tom. ii. 29
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mation est du même genre que celui qui établit la supériorité de l'impôt indirect sur l'impôt direct qui , en frappant les marchandises à la source même de leur production , a l'inconvénient d'ajouter au droit le poids des intérêts de son avance depuis le moment de son acquittement jusqu'à celui où ces marchandises sont livrées au consommateur. Par la même raison que le Gouvernement , à l'exemple de l'Angleterre , a jugé convenable d'étendre les impôts indirects pour réduire d'autant les impôts directs, il doit encore chercher, ainsi que l'a fait cette puissance dans ces derniers temps , à rapprocher le plus possible des villes de l'intérieur et particulièrement d'une cité aussi populeuse que Paris , les entrepôts au moyen desquels les matières premières sont assujetties aux droits de douane le plus tard possible, et seulement au moment où elles doivent enti er dans le commerce (1).
Cette disposition , de laquelle résulte une diminution dans le prix des marchandises, est non-seulement dans l'intérêt des . du pays , mais encore dans l'intérêt immédiat des producteurs qui , vant dès lors les matières premières dégagées d'une plus forte partie de l'intérêt des avances des droits, et pouvant établir par conséquent à un moindre prix les objets manufacturés , ont moins à redouter sur les marchés étrangers la concurrence des autres nations.
Aux considérations déjà très-puissantes qui eussent dû engager le Gouvernement à accorder à la ville de Paris l'entrepôt qu'elle sollicitait depuis si long-temps dans leseul intérêt de sa consommation , se joignent aujourd'hui celles qui naissent du grand et subit développement qu'y a pris , depuis quelques années, l'esprit d'industrie et de commerce. Cette grande ville est devenue non-seulement le rendez-vous de toutes les
(i) « Rien ne peut,» dit l'historien de l'état de l'Angleterre au commencement de i8a3, » rien ne peut contribuer plus directement A nous faire participer au iom- « merec du monde que le bill admirable pour t 'extension d'emmagasinement , et • l'ouverture des ports de l'Angleterre, derenus par la le dépôt et comme Vcmpo- » rium des marchandises étrangères de toute sorte. »
DE LA FRANCE. »i7 nations de l'Europe par les divers étabiissemens qu'elle renferme , et par les agrémens de tout genre qu'elle oflre aux étrangers, mais encore un des plus vastes marches de l'ancien monde par l'immense quautité d'objets que vient étaler à tous les yeux une industrie manu&clurière sans cesse croissante et sans cesse soutenue dans ses rapides progrès par tout ce que le génie et le goût ont de plus fertile en invention et de plus neuf et de plus parfait dans les formes.
Sous ce dernier rapport , et aussi par sa proximité des provinces étrangères avec lesquelles la France peut établir des relations commerciales également utiles à ces provinces et à elle-même , Paris présente toutes les commodités que peut réclamer le commerce de transit le plus actif. Au sein même des jouissances de cette grande cité, les négocians étrangers y trouveront en abondance des marchandises pour le choix desquelles ils n'auront point à se transporter à une grande distance, ou à s'en remettre à des correspondans qui ne peuvent pas toujours saisir leurs vues et remplir, comme ils le désireraient , leurs intentions.
Un avantage encore qui sera dû à rétablissement de l'entrepôt de Paris , c'est que les marchandises devant nécessairement baisser de prix dans cette ville par l'effet de cet entrepôt, et le cours qui s'établit dans cette capitale servant généralement à régler celui des autres places, il doit s'ensuivre , dans tous les prix des objets de commerce , une réduction qui tournera au profit des consommateurs répandus dans toute la France.
Ces vérités ont été sans cesse reproduites et par la ville de Paris et par tous les hommes qui ne se sont point bissé aveugler par l'intérêt particulier de certaines localités , et si elles n'ont point été entendues par le Gouvernement c'est sans doute parce qu'il n'a pas su se défendre contre les sollicitations des villes maritimes qui ont ci u que tout cliangement dans le système des douanes pourrait porter atteinte à leur existence commerciale. Mais lors même qu'il en serait ainsi , ce qui n'est pas , peut-on concevoir que des villes se prévalant, par une étrange confusion d'idées, d'une position qui , dans l'imperfection de notre adminis*
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tralion financière, a donné lieu à des institutions toujours susceptibles d'être améliorées ou révoquées, prétendissent, à l'exclusion des commissionnaires, des spéculateurs , des fabricans et des consommateurs de l'intérieur, avoir seules la faculté de recevoir directement toutes les marchandises et denrées d'outre-mer, et jouir seules du bénéfice des crédits de douane et de la libre importation des marchandises affranchies de l'impôt. Ce privilège, qui n'a pu durer jusqu'à ce jour que par l'oubli le plus injuste du droit commun, vient se briser contre le principe de l'intérêt général.
Certes, si le Gouvernement a cru à une époque devoir établir de préférence la perception des droits de douane aux lieux d'où les marchandises , une fois arrivées, ne pouvaient plus être distribuées qu'à l'aide de nouveaux moyens de transport, il a toujours le droit d'examiner si cette mesure, de pure convenance , ne peut pas être utilement modifiée en faveur des consommateurs, même en l'astreignant à un surcroît de dépense? la proposition contraire n'est évidemment pas admissible, et il n'est pas besoin d'en presser davantage les conséquences pour se convaincre qu'elle doit être reléguée parmi cette foule de questions sur la solution desquelles on s'étonnera un jour d'avoir pu concevoir la moindre
Personne ne se fait une plus haute idée que nous des avantages attachés à l'agrandissement et à la prospérité des villes du deuxième ordre, de ces centres secondaires de consommation qui encouragent et excitent la reproduction dans les moindres coins de terre des contrées * qui les a voisinent. En effet, si au heu de seize à dix-huit mille ames que renferme Bourges, par exemple , cette ville pouvait , par quelque heureuse circonstance, en contenir cent mille , on juge de suite combien l'agriculture , chargée de satisfaire aux besoins de cette nouvelle population , ferait de rapides progrès j plusieurs de ses habitans qui aujourd'hui partagent avec tant de rigueur les produits de leurs terres avec leurs misérables métayers, se livrant alors à des spéculations commerciales , se décideraiqpt à transformer leurs chétives cultures en de bons fer-
DE LA FRANCE. aag mages qui en faisant naître , par l'espoir d'une meilleure condition , l'émulation et l'activité dans la classe abâtardie des habitans des campagnes, rendraient à l'État une population saine et vigoureuse. Ce ne serait pas sans doute la révolution la moins heureuse qui pourrait résulter de ces améliorations. Les villes , si favorables à b formation des capitaux et par conséquent à la richesse des empires et à la puissance des gouverncmens, ne peuvent donc jamais, malgré les déclamations d'hommes qui s'obstinent à méconnaître les véritables causes de leur propre fortune, devenir assez grandes &. assez populeuses dans l'intérêt même de l'industrie agricole. C'est surtout , ainsi que l'a fait remarquer Arthur Young , au grand nombre de ses grandes villes que l'Angleterre doit la supériorité de son agriculture et de sa richesse sur celles des nations du continent.
Mais ces villes secondaires dont la prospérité , en excitant la consommation, exei ce une influence si puissante sur les progrès de l'agriculture , dans le rayon des, terres qui les entourent , ne doivent être redevables de cette prospérité qu'à elles-mêmes. Tous les efforts du Gouvernement pour l'étendre par des privilèges et dépasser ainsi les limites qui lui ont été tracées par la force des choses, seraient une injustice envers les autres villes, et n'auraient d'autre durée que celle de toute institution qui ne repose que sur l'arbitraire et la violence. Tout ce qui contrarie l'ordre naturel suivant lequel doit se développer l'état social , depuis les moindres agglomérations de population jusqu'aux nations entières, ne peut être que passager , et c'est surtout lorsque des exceptions à la loi générale intervertissent cet ordre naturel auquel ont également droit les villes d'un même empire , que ces exceptions ne peuvent tarder long-temps à disparaître. Ce n'est point à de semblables privilèges que les villes de Liverpool , de Manchester , de Birmingham et plusieurs autres cités de l'Angleterre doivent, leur étonnante richesse. Toutes, réduites naguère à l'état de simples bourgs , se sont élevées à une aussi prodigieuse prospérité par leur propre industrie, ou par une position qui, sans le secours du Gouvernement, leur a permis de prendre le
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rang qu'elles occupent aujourd'hui à la tête des villes commerçantes de
ce royaume.
Ce serait donc méconnaître tout ce qu'a de sacré le droit commun cette loi première de toute société civilisée , que mettre en doute que le Gouvernement puisse accorder à la ville de Paris un entrepôt que reclame la justice , et dont l'établissement n'exigerait qu'une légère modification réglementaire dans le service des douanes.
Ce droit , ou plutôt celte obligation du Gouvernement est incontestable. Mais si , contre tout principe de bonne administration , on cherchait à faire plier ce droit , ou du moins à en suspendre l'action en opposant le dommage que son exercice causerait aux villes maritimes , il serait encore très-aisé, ainsi qu'on l'a déjà souvent exposé dans une multitude d'écrits , de démontrer que ces mêmes villes non-seulement seraient loin d'en souffrir comme elles le soutiennent , mais encore que le plus grand nombre en retirerait plusieurs avantages qui naîtraient, pour elles, de l'extension que prendrait nécessairement alors le commerce général.
D'abord il ne peut être douteux que les ports de Marseille , de Bordeaux et celui de Nantes même n'auraient rien à redouter pour leur commerce de rétablissement de l'entrepôt de Paris. Chacune de ces villes possède une branche de commerce qui lui est propre et qu'elle tient de la nature de son sol et de son climat. Aucune combinaison commerciale n'enlèvera jamais à la première ses huiles et son commerce depuis si long-temps établi avec le Levant j à la seconde ses vins et ses relations avec l'Inde. Nantes, qui, par suite du mauvais état de la navigation de la Loire, s'est vu déposséder , dans ces derniers temps, parle Havre, d'une grande partie de. ses envois à Paris , retrouverait un notable dédommagement dans l'accroissement dont le commerce étranger et , par suite, le commerce intérieur, seraient redevables à la nouvelle prospérité de cette capitale. Tout se lie , tout se correspond dans ce flux et reflux du commerce et de la richesse; et, par une heureuse réaction , nulle ville ne peut étendre ses moyens de prospérité sans que les autres villes du même royaumevoients'accroîtrelessourcestle leur bien-être et de leur fortune.
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Rouen, de son côté, ne peut que gagner par les perfeclionncmens qu'il deviendra alors indispensable d'apporter à la navigation delà Seine, à partir du Havre et ensuite jusqu'à Paris. Cette ville restera toujours en possession de l'entrepôt des marchandises dont elle approvisionne une partie de la haute et basse Normandie , et une consommation bien plus étendue de ces marchandises lui en assurera un plus grand débit.
Telle serait indubitablement la nouvelle position de ces villes , et l'on voit que leur situation présente , loin d'empirer, ne pourrait que gagner à l'établissement de l'entrepôt de Paris.
Il ne reste donc plus qu'à examiner quelle influence exercerait ce nouvel ordre de choses sur la prospérité de la ville du Havre. Ici la question se présente sous un autre aspect. Ce n'est plus par une simple mesure de la part de l'administration des douanes que doit , relativement à la ville du Havre , s'établir l'entrepôt de Paris ; c'est par la création même d'un canal qui le constitue de fait , en permettant de faire remonter les navires jusqu'à cette capitale. Mais refusera-t-on à cette grande ville la faculté d'ouvrir un canal qui lui procure cet avantage ? N'est-il pas de droit naturel que toutes les villes usent de tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour améliorer leur position? L'empêcherait- on de perfectionner la navigation de la Seine , par la raison que les entrepreneurs du roulage par terre en pourraient souffrir quelque réduction dans les bénéfices de leur entreprise ? Le cas est ici exactement le même, et toute opposition vient échouer devant ce droit naturel que soutient encore de toute sa puissance l'intérêt général.
Celle considération seule pourrait nous dispenser de pousser plus loin l'investigation que nous nous sommes proposée ; il suffit que nous ayons pou r nous le principe ; mais, comme rien de ce qui intéresse une portion de nos concitoyens ne peut nous être indiffèrent , nous chercherons à nous assurer si , en effet, de l'établissement d'un entrepôt à Paris et de l'ouverture du canal supposé, il résulterait dans le sort du port du Havre un aussi grand changement qu'oi pourrait l'imaginer ?
Plusieurs considérations nous font croire le contraire.
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En effet, si cette ville, par suite de cet établissement , perdait quelques droits de commission , quelques arméniens , du moins tout fait croire qu'clleconserverait en entier la ventedes produits étrangersaux provinces qu'elle 'a toujours approvisionnées. De plus , ne serait-elle pas toujours en possession de la .plus grande partie des réexportations lointaines, soit à l'extérieur, soit aux autres entrepôts maritimes nationaux, et que luiasstiresa position? Ne serait-ce pas toujours dans son port, avec lequel ne pourrait rivaliser, à plusieurs égards, celui que l'on viendrait à créer à Paris ,que s'opéreraient les plus grands arméniens, ceux des bàlimens qui , à raison de leur tonnage , se trouveraient exclus du canal ? Enfin, pour ses raffineries, pour ses filatures, ne recevrait-elle pas toujours les matières premières de la première main , et ses manufactures n'auraient-elles pas souvent sur celles de Paris un grand avantage, dans la plupart des marchés étrangers, à raison de la différence du prix de la main-d'œuvre, beaucoup moins élevé qu'au sein ou aux environs de la capitale.
S'il est quelques objets pour la fabrication desquels Paris conserverait sa supériorité par la perfection de travail due à l'habileté et au goût de ses artistes , d'un autre côté , pour les produits d'une consommation plus générale , les villes de prorince , par le bas prix de leurs ouvriers et de leurs loyers , et par les progrès même des arts qui se propagent de plus.en plus dans toutes les parties de la France , n'auraient point à redouter sa concurrence.
Tous ces avantages resteraient donc au Havre , et beaucoup d'autres, qui naîtraient d'une plus grande activité dans le commerce en général , feraient plus que balancer, pour cette ville, dans le cas très- peu probable où il aurait lieu , le léger inconvénient du transport de quelquesuns de ses comptoirs à Paris. Son existence ne pourrait être sérieusement troublée de ce déplacement, et l'établissement d'uu canal maritime entre Paris et le Havre, en donnant une plus grande importance à l'entrepôt de Paris , que , même sans cette circonstance , on ne pourrait refuser à cette dernière ville, deviendrait la première cause d'une plus grande
DE LA FRANCE. a33 activité intérieure et extérieure à laquelle la ville du Havre serait destinée, parmi toutes les autres villes du royaume, à prendre la plus forte part.
Si non-seulement le Gouvernement a le droit d'accorder à la ville de Paris l'entrepôt qu'elle réclame, ainsi qu'il l'a fait pour plusieurs villes de l'intérieur, mais si encore il le doit et dans l'intérêt de la justice ellemême et dans celui des consommateurs de cette grande ville et du commerce étranger auquel , par sa situation , elle peut donner la plus heureuse impulsion, au grand avantage de la France entière, à plus forte raison le même Gouvernement doit-il accueillir avec empressement un moyen qui est de droit naturel et qui seul réaliserait , dans touto leur plénitude, les avantages qui doiveut ressortir de cet utile établissement.
Or ce seul moyen , ainsi qu'on vient de le dire et ainsi qu'il sera aisé de le prouver, serait l'ouverture d'un canal maritime du Havre à Paris, par lequel les bâtimens de commerce , sans rompre charge et seulement assujettis aux formalités qui seraient prescrites par l'administration des douanes , pourraient arriver directement des mers les plus lointaines jusque sous les murs de Paris.
Ce simple énoncé renferme en soi la preuve la plus incontestable des services qu'une communication de ce genre ne saurait manquer de rendre au commerce extérieur en général , et en particulier à celui de transit , en ajoutant tous les avantages qui lui sont propres à ceux qui résulteraient de l'établissement de l'entrepôt de Paris , et en lui procurant par là le plus haut degré d'utilité.
En n'envisageant pour l'instant cette voie maritime que sous le rapport du commerce, ses services seraient immenses, en amenant à l'entrepôt de Paris, de toutes les parties du monde, les marchandises allégées de tous les frais d'assurance et de commission , de transbordement des vaisseaux sur les bateaux de la Seine ou sur les voitures du roulage, de ceux de réparation des caisses, de rebattage des tonneaux, et enfin des pertes résultant du coulage et de l'altératiou des niarclianuises, les- Tom. ir. 3o
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quels frais et déchets, inhérens au mode actuel de transport du Havre
à Paris , ne continueraient pas moins d'avoir Keu en partie , lors
même que l'entrepôt de Paris serait accordé à tout autre moyen de
transport qui n'éviterait pas ce transbordement et les avaries qui en
résultent.
Ces frais considérables , ces pertes et ces déchets, qui figurent dans te prix des marchandises dans une proportion qu'on ne peut estimer à moins de 7 pour 070, seraient rendus au commerce, et, en dernière analyse, d'abord aux consommateurs nationaux, et ensuite aux consommateurs étrangers , encouragés par là à une plus grande consommation. Ce bienfait , tout en dehors des autres avantages qui seraient dus à l'établissement de l'entrepôt de Paris, est propre exclusivement au canal maritime de la Seine, et le distingue, sous le seul point de vue commercial et indépendamment des autres services qu'il peut rendre sous les rapports moraux et politiques , comme nous le verrons par la suite, de tous les autres moyens de transport qu'on chercherait à lui substituer, et dont nous croyons devoir, dès à présent, donner une idée qui facilitera la comparaison que nous aurons à faire entre eux.
flll.
DES DIVERS MOYENS DE TRANSPORT QU'ON PROPOSE OU QlfON POURRAIT PROPOSER DE SURSTITUER AU CANAL MARITIME DE LA SEINE.
Trois moyens de transport se présentent concurremment avec celui qu'offrirait la création d'un canal maritime de Paris au Havre: premièrement , la navigation en rivière, en opérant plusieurs perfection nemens dans le cours même de la Seine; secondement, un canal latéral des dimensions de ceux de Saint-Denis et de Saint-Martin ; troisièmement , un chemin de fer du Havre à Paris.
Le premier projet , auquel on a pensé depuis long-temps , et le troi-
DE LA FRANCE. a35 *ièn»e, qui vient d'être présenté par un habile ingénieur, fixeront d'abord notre attention. IVious parlerons ensuite du second , tel que nous le concevons, et le comparerons avec i l'an tant plus de soin avec le projet d'un canal marilime, que ce serait celui des trois projets auquel, sans hésiter, nous donnerions la préférence , si l'on d'eux devait être substitué à ce dernier.
DIT PROJET DE PSRTECTIOtfNEMCST DU COURS DK 1»À SEINS.
Nous ferons remarquer d'abord que, quel que fût celui des trois projets qu'on adoptât à l'exclusion du canal maritime, il ne deviendrait pas moins indispensable d'exécuter des travaux quelconques pour procurer à la navigation maritime du Havre à Rouen toute la facilité que sollicite depuis des siècles le commerce , et toute la sûreté que re^clame l'humanité qui a si souvent à gémir sur les fréquens naufrages dont cette embouchure , semée d'écueils , dangereux effets de la constante lutte du courant avec la mer , offre chaque année le triste spectacle.
Si le Gouvernement n'a pu jusqu'à présent faire cesser un état de choses aussi affligeant, ce n'est pas cependant qu'il n'ait encouragé, dès uue époque déjà asses reculée, les vues qui ont pu lui être suggérées à cet égard , «. t même qu'il n'oit ordonné , dans ces dernières années , plusieurs études , en recommandant de s'aider des idées dont il était depuis long -temps redevable à deux ingénieurs d'un grand mérite, qui avaient chacun proposé un projet dont nous avons déjà parlé, mais dont, pour plus de clarté dans ce qui va suivre) nous sommes obligés de rappeler ici quelques-unes des principales dispositions.
Pour répondre à l'appel que l'Académie des sciences et belles lettres de Rouen fît eu 1786 à tous les hommes de l'art, en proposant un prix destiné au meilleur mémoire qui déterminerait les moven* les plus économiques de resserrer, creuser et rendre accessible tfut grands vaisseaux le chenal de la Seine , et de lé débarrasser des bau«»
qui l'obstruent , M. Lamblardie , qui résida long-temps au Havre , el qui s'y est acquis la plus juste célébrité, présenta à cette société savante, ainsi que nous l'avons déjà vu , un projet de canal qu'il établissait sur la rive droite de la Seine, entre le Havre et Vitlequier , et dont il faisait connaître les dispositions et la dépense dans un mémoire qui fut couronné.
De son côté, M. Cachin , depuis inspecteur général des Ponts-et- Chaussées , alors en résidence à Honfleur , s'occupa , en 1791, dans la vue de franchir le même espace , d'établir un canal sur la rive gauche de la Seine, depuis ce port jusque près du hameau du Plessis , vis-à-vis de Villequier situé sur la rive opposée.
Bien que ce projet ait été accueilli favorablement par le Conseil des Ponts-et-Chaussées qui en reconnaissait la possibilité et l'utilité, par un avis du a4 avril 179a, cependant le canal proposé par M. Lamblardie ayant , sur le canal de M. Cachin , l'avantage de partir du Havre, et de plus , M. l'inspecteur divisionnaire Bérigny, qui a été chargé de l'étude de plusieurs projets relatifs au perfectionnement de la navigation de la Seine , ayant, dans un mémoire imprimé en mars 1826 et dans lequel il traite du canal maritime, adopté , du moins à plusieurs égards, le projet de M. Lamblardie, en partant également du Havre, et en établissant comme lui la partie du canal qu'il propose sur la rive droite de la Seine depuis le Havre jusqu'au-delà de Villequier , nous ne ferons mention ici que de ce dernier projet, dont, attendu sa communauté avec tous les autres projets que nous avons l'intention de comparer, il nous paraît essentiel de constater approximativement la dépense.
Par le projet de M. Lamblardie , le canal du Havre à Villequier , partant des bassins du Havre , devait être alimenté par les eaux de la rivière d'Harfleur et par plusieurs ruisseaux , et suivre , ainsi que nous l'avons dit , la rive droite de la Seine jusqu'au-dessus de Villequier , en parcourant une longueur de 5o,ooo"j il aurait eu 37" de largeur à la bgne d'eau, et 6" de profondeur; son exécution était estimée , par cet habile ingénieur; devoir coûter 10,043,875 fr.
DE LA FRANCE. a37 Mais , depuis cette estimation faite en 1 783, de grands changernens sont survenus non-seulement dans les prix des travaux , mais encore, ce qui est beaucoup plus grave , dans les lieux où le canal dont il s'agit devait être établi. Les parties sur lesquelles il pouvait être creusé avec facilité ont été depuis ce temps euvahies par la mer sur de grandes longueurs , et la mer n'a point abandonné celles où il devait être assis dans la baie au moyen d'une digue extérieure de défense. De sorte qu'il n'y a eu à cet égard aucune compensation , et que dès lors , ainsi que des études récentes ne l'ont que trop prouvé , la dépense en serait aujourd'hui plus que quadrupléc dans le cas même où il ne serait pas reconnu nécessaire de le prolonger au-delà du point où l'on se proposait de le terminer.
On voit , dans le mémoire de M. Bérigny, qu'il a porté la somme de 65,ooo,ooo fr. pour la partie de son projet qui s'étend depuis le Havre jusqu'au-dessous de Gauville, et pour la tranchée d'Yainville; mais il faut retrancher de cette somme : 1* la dépense de la partie depuis Villequier jusqu'à Gauville , et qui peut être le cinquième de la première; a* celle de la tranchée d'Yainville, et 5* celle résultant de la différence des dimensions que cet ingénieur donne à son canal comparées à celles adoptées par le projet du canal maritime de Paris au Havre (1).
Les soumissionnaires du canal maritime , d'abord incertains sur le parti à prendre relativement aux ouvrages à exécuter dans la baie de Seine , s'étant décidés en fareur d'un canal latéral , et ayant fait étudier le projet de ce canal , il n'est plus permis de ne pas admettre l'estimation qui a été fnite des travaux nécessaires pour son établissement, et qui en porte la dépense à la somme de 70,000,000 fr.
(j) Le cnnal propose par M. Bérigny aurnit ao" au plafond et un tirant d'e au de 8", celui de la Compagnie n'aurait que 18- au plafond et 5- de tirant d'eau. ( Page 68 du Mémoire de M. Bérigny.)
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Cette somme ainsi fixée pour l'amélioration de la navigation maritime du Havre à Rouen, on s'occupera de la dépense que pourrait exiger le perfectionnement de la Seine entre Rouen et Paris.
On ne pense pas que, pour construire en rivière environ i5 écluses avec barrages , et 4 autres écluses simples aux extrémités des deux coupures vis-à-vis Poses et Maisons , les premières étant évaluées, avec les barrages, à 1,200,000 fr. chacune, les quatre autres à 4oo,ooo fr. chacune, et pour les digues à élever le long des rives , sur 344,ooo" de longueur ensemble, on puisse compter moins de 5o millions, qui, avec les 70 millions pour la navigation maritime entre le Havre et Rouen , porteraient la dépense à 100 millions, et, y compris l'intérêt des fonds pendant la durée des travaux, évalué à i3 millions, à celle de u3 millions.
Mais en supposant que cette dernière dépense de 3o millions fût suffisante pour donner, pendant quelque temps, toute la perfection désirable à la navigation depuis Rouen jusqu'à Paris, ce qui ne pourrait être rigoureusement démontré que par des projets détaillés qu'il n'est pas en notre pouvoir de présenter, combien cette navigation ne laisserait-elle pas encore à désirer, non-seulement comme n'apportant aucun changement à l'état actuel des choses, sous le double rapport sous lequel nous avons eu en vue d'examiner le canal maritime, celui du commerce extérieur et de l'entrepôt de Paris , mais même sous le rapport de la navigation en elle-même !
Malgré les efforts de quelques ingénieurs pour faire prévaloir le système de la canalisation des rivières sur celui des canaux, on reconnaît tous les jours combien les calculs sur lesquels ils fondent cette opinion sont peu certains et sujets à des mécomptes. Plusieurs ingénieurs, qui , dans leurs premiers projets , proposaient de se servir alternativement de portions de rivières et de portions de canaux , se sont trouvés amenés dans l'exécution , par la force des choses , à changer d'avis et à
allonger les dérivations aux dépens des parties de rivière qu'ils avaient d'abord eu l'intention de conserver ; et cela à un tel point que, s'ils n'en
DE LA FRANCE. a3o sont pas venus à rétablissement d'un canal entièrement latéral , on peut raisonnablement prévoir que leurs successeurs leur rendront ce service. On connaît ce mot, si souvent reproduit, de Briodley, à qui , au sujet d'un canal qu'il persistait à établir près d'une rivière, on demandait pour quel objet il pensait que la Providence eût créé les rivières : Ce fut , répondit Jlrindley, pour alimenter des canaux. i\ous pensons , en elïct , qu'il n'y a que des obstacles insurmontables qui doivent empêcher de substituer à la navigation fluviale la navigation en canal , et que, même pour la rivière de Seine, bien qu'une de celles qui soient le plus susceptibles d'être améliorées , il y a encore une foule de considérations qui doivent détourner d'employer au perfectionnement trop incertain de son cours une somme au moyen de laquelle il serait possible d'établir un canal qui , en offrant en tout temps et dans les deux sens , une navigation constante et commode , peut seul procurer au commerce toutes les facilités qu'il réclame.
Quant à ce que nous avons dit que le simple perfectionnement de la navigation de la Seine laisserait les choses dans le même état relativement au commerce extérieur et à l'entrepôt de Paris, il nous seniL)!/* superflu d'insister sur cette assertion dont l'évidence nous dispense de tout développement; il n'est pas moins manifeste que les transborde mens des marchandises des navires dans les bateaux qui peuvent naviguer du Havre à Rouen , et de ceux-ci dans les bateaux dont on se sert de Rouen à Paris, ayant toujours lieu comme avant, il n'y aurait aucun changement , aucune amélioration à cet égard , et qu'ainsi il n'y a aucune comparaison à établir sous ce rapport entre le projet du perfectionnement de la navigation de la Seine et celui du canal maritime qui permettrait de conduire directement les vaisseaux à Paris.
D*UN CHEMIN DE FKR PROPOSÉ
Dans un mémoire lu à l'Académie des sciences le i" mai 1816, M. Navier, ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées et membre de
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rinstilut , exposa qu'une compagnie demandait au Gouvernement la concession d'un chemin de fer entre Paris et le Havre, au moyen duquel elle s'engageait à effectuer le transport des marchandises à raison de 1 4 centimes par tonneau et par kilomètre de distance parcourue du Havre à Paris, et à raison de 10 centimes par tonneau pour la même distance de Paris au Havre ; ce qui donne, pour la totalité du premier trajet , 5o fr. 80 c. par tonneau ; pour le second , 32 fr. , et pour le prix moyen des deux trajets , en supposant le premier double du second , 27 fr. 87 c.
M. Navier considère rétablissement de ce chemin comme la meilleure solution d'une des questions administratives les plus importantes que l'on puisse proposer en ce genre.
Envisageant d'abord sous ce dernier point de vue le moyen de transport auquel il s'arrête, M. Navier justifie la préférence qu'il lui donne sur tous ceux qui ont été proposés jusqu'à ce jour, par divers motifs qu'il soumet au jugement du public.
Le degré d'avantage, làit observer M. Navier, que présente un moyeu de communication dépend de plusieurs circonstances : l'économie dans la dépense, la rapidité du transport, l'exactitude dans les époques de départ et d'arrivée, la facilité de faire partir quand on le veut les marchandises sans attendre qu'un grand chargement soit complété, enfin la sûreté avec laquelle les marchandises sont voiturées.
Les autres moyens proposes , qui devraient procurer au moins quelques-uns de ces avantages , sont loin , selon M. Navier , de les réunir, et en enlevant desterrains précieux à l'agriculture, en faisant craindre, dans le régime de la mer à l'embouchure du fleuve , un changement nuisible au port du Havre , et en altérant les relations de deux villes importantes , exigeraient de plus des dépenses d'établissement qui ne pourraient être couvertes par les produits qu'on pourrrits'en promettre.
Ces différentes considérations paraissent donc à M. Navier suffisantes pour accorder la préférence à une entreprise qui , telle que le chemin
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Le chemin de fer, qui serait à double voie , partant du Havre et se dirigeant sur Rouen , s'élèverait de la plaine ba^se qui se trouve entre le Havre et Haï-fleur au niveau de la plaine haute ; traverserait ensuite les vallons des rivières de Bolbec et de S"-Austreberte , et descendrait aux abords de Rouen dans le vallon de Cailly, pour arriver sur le port de cette ville -, ^élevant ensuite de nouveau de ce point sur la plaine supérieure , il couperait les vallons de l'Andelle , de l'Epte et de l'Oise, et, remontant encore, mais à une hauteur moindre, redescendrait enfin sur les bords de la Seine près de St. -Denis.
Dans ce parcours du Havre à Paris , et en négligeant les variations de pente entre Pontoise et St.-Denis , on monterait six fois des plaines basses ou du fond des vallons au niveau des plaines supérieures. Ces montées, dont M. Navier estime la hauteur de 80 à 100 mètres , pourraient être franchies , ou sur des plans inclinés , au moyen de machines à vapeur fixes placées au sommet de ces plaus , ce qui permettrait de couper directement les vallons et diminuerait par conséquent la longueur du trajet , ou en développant le chemin sur les coteaux et dans les vallons secondaires , au moyen de pentes douces sur lesquelles les chariots seraient tirés par des chevaux.
C'est dans cette hypothèse que M. Navier établit : i* Que le chemin projeté n'excéderait pas 55 lieues, et qu'un cheval allant au pas et faisant une lieue à l'heure , y pourrait traîner , terme moyen , six tonneaux de marchandises ; 2* que sur un sixième de la longueur du chemin où les pentes ne pourraient être réduites à moins de , le nombre de chevaux devrait être doublé.
Suivant M. Navier , l'établissemeut du chemin , formé de deux voies et occupant la largeur de G", non compris les talus, lorsqu'il serait en déblai ou en remblai , et ayant une hauteur moyenne de déblai ou de remblai de i" et une largeur totale de g", donnerait lieu à la dépense suivante :
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aap,ooo- à raison de 85 fr. le mètre courant, (i). 16,700,000 fr.
Terrasses ordinaires 1 ,260,000
Pools , traversées de routes et autres ouvrages d'art. 700,000 Acquisitions de terrains et autres indemnités, à raison de 9 fr. par mètre courant 1,980,000
Ifrais de conduite et poursuite d'ex propriations .... 1 , 1 3 1 ,5oo
33,761, 5oo
Dépepses imprévues 17 10 environ a,u38,5oo
Total revenant à 1 18 fr. par mètre 26,000,000
Intérêts des capitaux pendant la construction et
jusqu'à ce qu'il y ait un dividende 5, 000,000
Dépense totale 3 1, 000,000 fr.
L'intérêt de ce capital, à raison de 5 pour 0/0, est de 1 ,55o,ooo fr.
Entretien du chemin de fer et des travaux d'art. . a 5 0,000
Administration et surveillance 200,000
Dépense annuelle totale , environ 8 pour 0/0 de l'estimation des ouvrages s,ooo,ooofr.
De cette dernière estimation , M. Navier tire la conséquence qu'il suffit, pour que l'entreprise du chemin de fer de Paris au Havre donne un bénéfice , que le péage établi sur ce chemin , ou la différence entre le prix, du transport payé par le commerce et la dépense effective de ce transport, produise un revenu annuel surpassant a millions.
(1) Fer pour i" 5o fr.
Supports en pierre iS
P*?age> et cailloutage 1 a
Terrasses ordinaires. 8
Total par mètre 85
&e la Frange.
Or, tfaprês les Calculs de M. NaVre* (r) , le pri* dit transport par le chemin de fer ne Relevant pas, en allant du Havre à Paris, à plus de 1 4 f,'fl^C. tout compris , et, en allant deParis au Havre, à plus de 8 fr. a 5 , et
■étawt doubles de ceux dans le second , il s'ensuit que le prix payé pal-
peur couvrir te* itttérêts des fonds et les frais oTadmiiiislwtton , et qu'aussitôt que le transport recevrait un accroissement, il procurerait un béuëfieede plus de lS,<xx> fr. par mille tonneaux de marchandises transportées.
M. Navier, évaluant que la totalité 4es marchandises remportées dans les deux sens entre le Havre et Paris , Unt par eau que par terre, peut être de 5oo,ooo tonneaux , conclut que , si ces marchandises passaient toutes par te chemin de fer , le bénéficie de l'entreprise serait de plus de *,6oo,ooo fr. , et qu'en supposant seulement que la moitié des marchandises suivît cette voie, le bénéfice serait encore de plus de
4000" pour frais de chevaux, de conducteur*, de cha-
riots et aéaéuoe 8fr. a5o
1/3 du travail de* chevaux , eu égard à ce que ceux
14 fr. 67 c.
qui aident à monter les rampes sur i/B* de la longueur,
▼aux ne portent en revenant que moitié charge 4
Du Havre a Paris, comme il y aura assez de chevaux pour mon-
ter les rstnpe.», le prix CM simplement de.
8 fr. »5 c.
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3oo,ooo fr. représentant un capital égal au cinquième de la somme
dépensée-
Celte dernière supposition paraît à M. Navier acquérir un grand degré de probabilité par la comparaison qu'il fait du moyen de transport que présente le chemin de fer , avec ceux qui existent aujourd'hui et ceux même qu'on chercherait à leur substituer.
En effet , dit-il , suivant un rapport fait à la chambre de commerce de Paris , et transmis par cette chambre au Gouvernement , la navigation de la Seine , souvent dangereuse dans son état actuel , et interrompue peudant six mois de l'année par les basses eaux , les glaces et les débordemens , s'effectue par allèges du Havre à Rouen , et sur des bateaux de rivière de Rouen à Paris. La durée du voyage est de trente à trente-cinq jours , et le transport du tonneau de marchandises coûte 3ofr.
Par le bateau à vapeur jusqu'à Rouen , et les bateaux de rivière de Rouen à Paris , le transport du tonneau coûte 45 à 5o fr.
Par les bateaux à vapeur en fer , 60 à 70 fr.
Par le roulage ordinaire , 90 fr.
Par le roulage accéléré , le même transport coûte 1 ao fr.
Ce n'est pas tout , fait observer M. JVavier, d'après le même rapport de la chambre de commerce , il paraît que les prix énoncés peuvent varier de 5o pour 0/0 du plus haut au plus bas , suivant les saisons et la quantité de marchandises à transporter, et qu'il faut encore, dans l'état actuel des choses , ajouter aux moindres prix , 1/a pour 0/0 de frais d'assurances, 1/a pour 0/0 d'intérêt du retard, i/4 pour 0/0 pour les avaries non remboursées , en tout 1 1/4 pour 0/0 du prix de la marchandise ; ce qui , à raison de la valeur moyenne des marchandises de aooo fr. par tonneau , augmenterait les frais de transport de a 5 fr. par tonneau , sauf une petite diminution lorsque l'on emploie les entreprises qui ont fait des abonnemens avec les compagnies d'assurances (1).
(1) M. BérigDy porte la Taleui moyenne du tonneau de marchandises à yiotr. seu-
DE LA FRANCE. a45 Or, d'après la comparaison des prix de ces divers moyens de transport avec celui proposé par les soumissionnaires du canal maritime de la Seine, lequel n'est que de 3o fr. 80, c'est-à-dire à peu près égal à ce qu'il en coûte par la voie si longue et si incertaine de la Seine, et lorsqu'on sait que, maigre la différence de ces prix , une partie notable des marchandises débarquées au Havre ou à Rouen , est dirigée par terre sur Paris , il paraît incontestable à M. Navier que le chemin de fer, au moyen duquel le commerce recevrait les marchandises en deux jours et demi , c'est-à-dire en beaucoup moins de temps que par le roulage accéléré, serait généralement préféré, et que bientôt la plus grande partie du commerce aurait lieu par cette nouvelle voie.
Enfin , le même ingénieur regarde comme impossible que, quelque
lement; ce qui esi d'accord avec le» résultats publiés dans l'Annuaire du département de la Seine-Inféricurc.
H. Bêrigny établit aussi de la manière suirante la dépense du transport d'un ton-
neau de marchandises du Havre à Paris :
Assurance du Havre ù Rouen , i/a pour 0/0 sur j5o fr 3 fr. ;5
Déchargement et rechargement a Rouen a 00
Frai» de commission à Rouen , 1/4 pour 0/0 1 87
Frais de brooetticr, magasin et autres 3 00
Transport du Havre ù Rouen ia 00
Transport de Rouen à Paris 16 00
De Paris au Havre, la dépense est moindre de 8 fr., c'est-à-dire 3o 6a
Et moyennement (en supposant qu'il remonte deux tonneaux, lorsqu'il
en descend un ) 55 $5
D'après te même ingénieur, sur aoo,ooo tonneaux expédiés annuellement de Rouen à Paris , il en part 40,000 par le roulage. Le roulage transporte annuellement 18,000 tonneaux du Havre à Rouen. ( Premier mémoire, du mois de mars i8a6 , pages 81 et 8a. )
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amélioration que Ton cherche à introduire dans la navigation de la Seine, on parvienne à transporter les marchandises du Havre à Paris en moins de neuf ou dix jours, et à un prix inférieur à celui du transport par le chemin de fer ; il croit de même qu'un grand canal maritime indépendant de la Seine, dont la dépense ne s'élèverait pas, selon lui, à moins de 200 millions, ne pourrait offrir aux entrepreneurs aucune chance probable d'obtenir un revenu aunuel proportionné à cette somme , et que, quel que fût celui de ces derniers moyens auquel on accordât la préférence, il donnerait toujours lieu à l'établissement de nouveaux droits qui compenseraient les économies résultant de sa création , ce qui s'opposerait à ce que le prix du transport par eau pût baisser sensiblement au-dessous du prix actuel , et encore moins au-dessous de celui fixé par la soumission présentée pour le chemin de fer.
Tel est le projet du chemin de fer, au moyen duquel Bi. Navier propose de faire franchir aux marchandises que le port du Havre reçoit du Nouveau -Monde et de plusieurs contrées de la France, l'espace qui sépare ce port de Paris. Nous avons cru convenable de le décrire avec soin , non-seulement parce que le mérite bien connu de l'auteur nous en faisait un devoir et que personne ne professe plus que nous pour lui une véritable estime, mais encore parce que le moyen de transport que présente le projet de cet habile ingénieur, offre au premier abord le résultat le plus séduisant.
Toutefois n'ayant en vue, en traitant la question qui nous occupe, et dans laquelle nous sommes entièrement désintéressé , que de soumettre au public les élémens qui peuvent servir à sa solution , nous n'hésiterons pas à exposer les observations dont ce même projet nous a paru susceptible.
Premièrement, on peut se demander si , en supposant rétablissement d'un chemin de fer du Havre à Paris, il ne sera pas toujours nécessaire de perfectionner la navigation maritime du Havre à Rouen? en effet, il nous parait certain que, si l'on veut embrasser toutes les idées qui se rattachent à cette première question, non-seulement sous le rapport du
DE LA FRANCE. *47 commerce et de l'intérêt d'une grande ville telle que celle de Rouen , mais encore sous le rapport de la défense militaire du royaume dont on parlera ci-après, la réponse ne sera pas douteuse. Ce triple intérêt , ainsi que nous l'avons déjà dit, a été généralement senti de tout temps; nous ayons vu qu'il avait été signalé par le commerce aux recherches et aux études des hommes de l'art , et que deux ingénieurs , dont le corps des Ponts-et-Chaussées s'honore à juste titre , l'ont pris pour but de leurs me» dilations et de leurs travaux. Les relations immédiates, le contact des négocians étrangers avec ceux d'une des grandes villes de l'intérieur, présentent pour la prospérité et l'extension du commettre extérieur des avantages qui n'ont pu échapper à personne. L'établissement du chemin de fer ne pourrait interrompre ni faire abandonner la communication directe des navires étrangers avec le port de Rouen , centre d'une grande consommation , et qui a des rapports journaliers avec la capitale ; et ce ne serait pas lorsque tous les hommes versés dans l'économie politique s'accordent à trouver la cause la plus réelle de la prospérité commerciale de l'Angleterre, dans la prodigalité avec laquelle la nature l'a favorisée de cette foule de rades, d'anses et de ports qui découpent son immense littoral , qu'on chercherait à priver la France d'un port qui, sans des travaux extraordinaires , peut rivaliser avec plusieurs des ports de nos voisins (i).
Nous ne craignons donc pas d'affirmer que, dans le cas supposé de U construction d'un chemin de fer, le Gouvernement ne pourrait renoncer encore à l'amélioration du cours de la Seine depuis le Havre jusqu'à Rouen , sans méconnaître les intérêts les plus importons qui soient confiés à sa sollicitude; et que dès lors l'établissement du chemin de fer, non plus que le perfectionnement de la navigation fluviale de Rouen à Paris, n'exempterait pas de la dépense à laquelle devrait toujours donner lieu un jour la nécessité inévitable de cette amélioration.
(i) Le port de Bristol est sans doute bien loin d'être aussi heureusement situé que celai de Rouen.
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En second lieu , si les chemins de fer peuvent être fort utiles dans certaines localités pour l'exploitation des mines et pour le transport de leurs produits entre des lieux sépares par de courtes distances , et lorsque ces chemins sont affectés à un service tel que celui auquel est consacré le chemin de fer de Saint- Etienne à la Loire , on pense que ce même moyen de transport perd beaucoup de son efficacité lorsqu'il s'agit de voiturer à de grandes distances des marchandises de nature encombrante^ comme les fourrages , les bois de chauffage , les charbons de bois , les bois de construction , les blés, les vins, les ancres, les meules, etc. Le service des chemins de fer exige l'emploi de chariots qui leur soient appropriés. Des voitures plus grandes et plus pesantes occasioneraient dans les barreaux du chemin de fréquentes ruptures qui entraveraient la marche des convois , ou ne pourraient rouler que sur des barreaux de plus fortes dimensions et dont l'établissement augmenterait de beaucoup la dépense première. Plusieurs ingénieurs anglais sont eux-mêmes de cet avis, et pensent que ces chemins ne peuvent remplacer avec avantage, pour le commerce de transit et pour de longues distances, la voie des canaux sur lesquels les opinions sont fixées , sur le succès desquels il ne peut exister aucune incertitude , et dont l'exécution , dans un grand nombre de cas , peut avoir lieu à moins de frais (1).
Troisièmement , sans faire remarquer que les prix portés par
(i) On croit répondre à ces objections en remarquant que l'établissement du chemin dont on proposait la confection entre Liverpool et Manchester vient enfin d'être approuvé par le parlement d'Angleterre. D'abord on fera observer que la distance de Liverpool à Manchester n'est que d'environ trente milles ou doute lieues ; 2° que les relations entre ces deux villes sont tellement actives qu'il est très-possible que la voie de la Merscy rendue navigable par is écluses et le canal du Duc de Bridgewater ne suffisent pas à leurs besoins , et qu'en conséquence une troisième communication soit encore nécessaire; 3* enfin que les marchandises à transporter entre cesdeux points, comme entre tousleslieux d'Angleterre, sont toutes de nature à être mises sous un très-petit volume , ce qui n'existe pas au même degré en France.
DE LA FRANCE. 349 M. Navier pour la construction du chemin de fer qu'il propose sont peutêtre un peu faibles, et qu'il ne suffit pas toujours, pour démontrer leur justesse , de prouver qu'ils sont aussi forts que ceux en usage en Angleterre, quoique toutes les denrées nécessaires à la vie y soient plus chères (1). Nous croyons devoir faire observer que le chemin de fer, laissant toutes les choses dans le même état quant aux manutentions de déchargemens , d'emmagasinage et de chargement qui continueraient d'avoir lieu au Havre, il y aurait à ajouter au prix du transport, de 3o fr. 80 c. , tous les frais que ces diverses manutentions exigent , et que de plus , ainsi que nous le verrons plus loin , les dépenses du roulage sur le même chemin excédant à elles seules des deux tiers au moins le prix du fret pour toute espèce de voie navigable, la Compagnie du chemin de fer qui , par cette raison , ne pourrait se charger que du transport du i/5 au plus des marchandises, se verrait obligée de renoncer à celui des a/5 restans qui seraient transportés de préférence sur In ligne de navigation actuelle , ou sur toute autre qui lui serait substituée.
(1) Toutes les relations publiées sur les travaux qui s'exécutent en Angleterre attestent que la plupart de ces travaux s'y font à moins de frais qu'en France , quoique , d'un autre côté, le pris de toutes les choses de première nécessité y soit beaucoup plus élevé. L'espèce de contradiction qui semble ressortir du rapprochement de deux faits aussi opposés peut s'expliquer : par l'emploi plus général que font le» Anglais de machines plus parfaites sur les ateliers des grands travaux ; par une plus grande adresse cher la plupart de leurs ouvriers ; par la meilleure nourriture et par conséquent par la plus grande vigueur de ces ouvriers et de leurs aides , qui peuvent dépenser, dans le même temps , une plu* grande force d'aclion au profit des entrepreneur.» des ouvrages. Sur les ateliers, en Angleterre, on ne remarque que peu d'ouvriers; mais aucun n'y reste oisif, tous y sont appliqués ù un travail aussi continu que pénible. Dans ceux des travaux de terrassemens où les machines ne peuvent C-lrc employées, les outils nous ont paru beaucoup plus forts que les nôtres; les brouettes contiennent un tiers déplus que celles dont nous nous servons, et leurs dimensions sembleraient annoncer de la part des ouvriers une continuité d'efforts dont ne sont pas capables les nôtres.
Tom. il 3a
d'un cax al. latéral okdwairb.
Ce canal, partant de la plaine de Grenelle, passerait, au-dessous de ce point et au moyen d'un barrage , sur la rive droite , pour la suivre constamment ensuite jusqu'à Rouen ; il traverserait l'Oise dont le niveau serait relevé par un barrage; et franchirait, par deux tranchées, l'espace compris entre Besons et Maisons , et celui entre le Val-Renouît et Tourville. Ouvert sur les mêmes dimensions que le canal de Saint- Denis , il aurait i5a de largeur au plafond, 3" de profondeur, et a* de tirant d'eau. Ses écluses, de 8" de largeur entre les bajoyers , auraient 4o" de longueur d'un buse à l'autre. Les bateaux qui y navigueraient pourraient porter jusqu'à 35o tonneaux, et nous évaluons que son exécution pourrait donner lieu à la dépense suivante :
Le cube des lerrassemens, .non compris les fossés et tranchées, peut égaler le produit de la section du canal, qui est de 58", 5o, par sa Iuugueur de 196,000", ce qui donne 11,466,000 mètres cubes, lesquels, a o l'r. 70 l'un, reviendraient
à 8,036, aoofr.
Fossés: 1,960,000 mètres cubes ùo fr. 5o 980,000
Tranchées des Houilles et de Toarville, escarpemens, enroche-
meus, perrés a,5oo,ooo
Ponts-canaux sur l'Epte et l'Andelle, aquéducs, etc Boo,ooo
a barrages dans la Seine et dans l'Oise, avec écluses 1,100,000
ta écrases, dont 1 de descente, 1 de prise d'eau, et 10 ordinaires. 2,800,000
108 ponts, dont 18 à 60,000 fr. , et 90 à 20,000 fr a,88o,ooo
Gares et bassins 1,000,000
Indemnités de terrains, maisons et usines 9,000,000
A valoir pour ouvrages imprévus 3,81 3, 800
i;6 pour frais de conduite et intérêts des fonds pendant le travail, attendu la supposition d'une moindre activité durant les pcemières années 5,3oo,ooo
Total 37,3oo,ooo
DE LA FRANCE. 9$, Ainsi que nous Tarons fait remarquer , les travaux à faire pour perfectionner la baie de Seine depuis le Havre jusqu'à Rouen, de- Tenant indispensables , quel que soit celui des projets auquel ou donne la préférence , il faut ajouter à la somme trouvée de 37,3oo,ooo fir. celle de 81,700,000 fir. à laquelle on estime les travaux de la baie de Semé, y compris 1 1 , 700,000 fir. pour l'intérêt des fonds pendant le travail , dont la dorée est évaluée à sept campagnes , ce qui porterait la dépense à faire du Havre à Paris à la somme totale de 1 1 9 millions ( 1 ).
En comptant , pour frais d'entretien et d'administration , 1 17a pour ojo du montant des travauxévaluéà ioa,ooo,ooofr., ci 1 ,53o,ooo fr. Et 5 pour 0/0 d'intérêts des sommes avancées , ci. . . 6,o5 0,000
Le produit brut doit égaler 7,58o,ooo fr.
Le parcours du canal , depuis le Havre jusqu'à Paris, serait, à trèspeu près , de 300,000", formant 60 distances de 5ooo" chacune.
Calculant que les marchandises peuvent être divisées en dix classes , et chaque classe être assujettie à un droit de navigation qui serait , savoir : Pour la première, de o f. 55 c. ; pour la deuxième , de o f. 35 c. ; pour la troisième, de of. 37 c. ; pour la quatrième, de of. a5 c. ; pour la cinquième, de o f. a3 c. ; pour la sixième, de o f. a 1 c. ; pour la septième , deof. îoc; pour la huitième, deof. 18 c.j pour la neuvième, de of. i5c, et pour la dixième , de o f. 10 c. , le prix du parcours général du canal du Havre à Paris serait de 33 f.; aif.; i6f.aoc.j i5f., i3 f. 80c; îaf. 60 c; la f. ; 10 f. 80 c. ; 9 f., et enfin de 6 f. ;cequi donne, à raison de la proportion supposée de chaque espèce de marchandises , un droit moyen de 14 f. 94 c.
(1) Dans l'évaluation approximative de l'intérêt des fonds employés pendant la durée de sept campagnes, on a supposé que les sommes dépensées chaque année suivraient une progression croissante, ainsi que cela a lieu dans tous les travaux qui, éprouvant plus d'obstacles dans les premières campagnes, acquièrent successivement uoe plu» grande activité.
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Or, à ce prix moyen de »4 f. g4 c. par chaque tonneau de marchandises , il suffirait, pour retirer 5 pour o/o des sommes avancées et faire face aux dépenses d'administration et d'entretien, qu'il fût transporté annuellement 5oo,ooo tonneaux.
Mais nous verrons, par la suite, que, suivant la commission de ncgocians chargée de vérifier le travail des soumissionnaires du canal maritime , la quantité des marchandises qui prendraient voie sur ce canal, s'élèverait à ga3,6oo tonneaux, et à 56g, 178 en réduisant toutes les distances partielles parcourues à celle entière du canal.
Si donc on multiplie cette quantité de 569,178 tonneaux par le prix moyen de i4 f. 9* c. , on trouve, pour le produit du droit de parcours , la somme de 8,5o3,5i9 fi*. 3a c.
A ce premier produit il faut ajouter le droit qui sera perçu sur chaque navire arrivant à Rouen , à raison de l'amélioration de la navigation depuis ce point jusqu'au Havre, et qu'on Bxera à a fr. 00 e. par tonneau pour la distance totale , ce qui donnera, par évaluation , pour 340,000 tonneaux 680,000 00
Vente de prises d'eau aux barrages formés sur la Seine pour établissement d'usines , et produit des plantations 120,000 00
Produit brut g,5o3,5ig fr. 3a c.
Duquel produit déduisant les fi ais d'entretien et d'adulinistratiou estimés ci -dessus à 1 ,53o,ooo 00
Reste pour produit net 7>773,5i9 fr. 5a c.
Ce qui donne pour intérêt des fonds plus de 6 i/a pour 0/0.
Si , par anticipation , on veut comparer à présent les a van I âges que retirerait le commerce de l'établissement de ce canal avec ceux que lui offrirait le chemin de fer, on voit qu'il faut ajouter au droit à percevoir
DE LA FRANCE. a53 sur chaque espèce de marchandises: l'sur chaque tonneau des marchandises des six premières classes , a fr. , à raison de l'amélioration supposée delà navigation du Havre à Rouen ; a* sur la totalité des classes, of. 53 pour le halage entre ce» deux points, et a fr. 44 pour le prix du fret et du halage de Rouen à Paris, formant en totalité sf.77C ou plus simplement afr. 8oc. , ce qui porterait le prix du transport, pour chacune des dix classes de marchandises , à 37 fi'. 80 c . ; a 5 fr. 80 c. ; a 1 fr. ; 1 9 fr . 80 c. ; 18 fr. 60 c. } 17 fr. 4o; 1 tfr. 80 c. ; i5 fr. Goc; 11 fr. 80 ; 8 fr. 80 c.
Comparant ensuite ces prix à ceux du chemin de fer qui sont, pour la remonte, de 3o fr. Soc. , dont i4 f. G7 c. pour les frais de transport, et pour la descente, de ij. fr. dont 8 fr. 25 c. pour les frais également à la charge de la compagnie , et supposant l'établissement simultané de ces deux moyens de transport , il s'ensuit que, à l'exception du prix affecté à la première classe de marchandises, tous les frais de transport des autres classes étant plus faibles sur le canal que sur le chemin de fer , il n'y aurait que ce seul premier prix qui pourrait permettre à la compagnie de ce chemin de transporter les marchandises comprises dans celte classe, mais que son tonnage n'étant au plus que le dixième du tonnage total et seulement de 56,917 tonneaux, elle n'obtiendrait, au prix de i6fr. i3c. ( excédant du droit sur la dépense du roulage ) , que le produit net de 918,071 fr. qui n'équivaut pas à la moitié du revenu nécessaire fixé à a, 000,000 fr. , et que, dans le cas où la même compagnie se déciderait à abaisser son tarif de la remonte au prix de la seconde classe du tarif du canal , qui est de a5 fr. 80c. , le tonnage de ces deux classes ne comprenant, sur les 669,178 tonneaux, que 1 1 5,835 tonneaux susceptibles de payer ce droit, et l'excédant du droit sur la dépense du roulage n'étant que de 1 1 fr. 1 5 c. , elle n'atteindrait qu'à un produit net de 1,266,985 fr. , inférieur à celui de a millions sans lequel l'entreprise est jugée devoir être impossible ; enfin , si l'on suppose encore que , sans égard à ses premiers calculs , la même compagnie se décidât , par une tentative qui bien vraisemblablement serait infructueuse , à abaisser le droit de son tarif au niveau de celui fixé pour les marchandises fan-
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gées dans les 3,, 4* et 5' classes du canal , ce qui réduit à 5 fr. i5 e. le g»in qu'elle pourrait (aire sur chaque tonneau , dans ce cas , comme ces trais classes ne comprennent que 1 70,761 tonneaux, le produit de leur transport ne s'élèverait qu'à 875,95a fr. formant, avec la somme déjà trouvée pour les deux premières classes, celle de a , 1 4> ,q35 f. qui, charges déduites , ne procure pour les fonds avancés qu'un intérêt de 5 iji p. 0/0.
Ce double résultat est peu satisfaisant, tant sous le rapport de l'intérêt général du commerce que sous celui de l'entreprise elle-même ; d abord les marchandises des 5 dernières classes, s'élevant a 284,589 ton., ne pourraient prendre voie sur le chemin de fer, le prix du transport par le canal étant inférieur aux seuls frais de roulage à débourser par le chemin de fer ; ensuite, si l'intérêt de 5 1/2 pour 0/0 pouvait paraître suffisant à la compagnie, en se bornant au transport des 5 premières classes de marchandises , pourrait-on raisonnablement se flatter que la tentative de rabaissement de son tarif à un taux aussi peu élevé au-dessus de ses déboursés fût couronnée d'un plein succès? Plusieurs raisons doivent en faire douter. Premièrement, parmi les 284, 58q tonneaux qui composent les 5 premières classes de marchandises qui prendront voie très-facilement sur le canal, n'y en aurat-il pas un grand nombre qui , par leur poids et leurs dimensions extraordinaires , ne pourraient pas se charger sur les chariots du chemin de fer ? Secondement, plusieurs de ces marchandises n'ayant à parcourir que des distances partielles , la compagnie pourrait-elle, sans des pertes de temps considérables , sans de fréquens dérangemens dans la marche de ses convois, s'assujettir à des déchargemens et à des rechai-gemeuscontU nuels auxquels la forcerait le transport de ces marchandises ? Ce sont certainement ces dernières considérations qui s'opposeront toujours à ce que les chemins de fer soient aptes à transporter un grand nombre d'espèces de inarcliandises , même parmi celles de la plus grande valeur.
Que sera-ce si , après avoir allégué tant de raisons qui doivent faire croire que le chemin de fer projeté ne pourrait transporter qu'une
DE LA FRANCE. a55 faible partie des marchandises comprises dans les classes dont on vient de parler, on élevait encore des doutes sur la possibilité de confier à ce moyen de transport plusieurs des marchandises qui figurent parmi celles qui peuvent supporter le droit qui y serait perçu ? Est-on bien sûr en effet que, par un roulage qui doit s'effectuer avec une aussi grande vitesse que celle qu'on veut imprimer à celui du chemin de fer dont il s'agit , beaucoup de commerçons confiassent à la compagnie de ce chemin le transport des vins dont les fûts , dans une marche aussi accélérée , seraient exposés à une foule d'accidens? et , s'il en était ainsi , ne s'ensuivrait-il pas infailliblement que le transport des vins à la remonte (le seul pour lequel le chemin de fer pourrait entrer en concurrence avec le canal), figurant dans le tonnage général pour 66,000 tonneaux , la compagnie se trouverait privée par là au moins de la moitié de ce transport et par conséquent , suivant le droit auquel pourrait être sujette cette marchandise , d'un ' produit de plus de 3oo,ooofr.
Si donc le chemin de fer ne pouvait , dans la supposition d'une construction simultanée , soutenir la concurrence avec le canal ordinaire , non-seulement pour le transport de la totalité des marchandises , mais encore pour celui de la plus grande partie de ces marchandises, il reste évident qu'il ne présente pas au commerce tous les avantages de cette dernière voie. Mais ce n'est pas seulement sous ce rapport que le canal a une grande supériorité sur le chemin de fer : indépendamment de ce qu'il offre un moyen de transport beaucoup moins coûteux pour toutes les denrées de première nécessité , telles que les blés , toutes les espèces de grains , les bois de chauffage, les houilles , les engrais, etc. , - il comprend , ainsi qu'on l'a vu , l'amélioration de la baie de Seine; par cette amélioration , il met en communication directe la ville de Rouen avec toutes les nations du monde, et place ainsi son port an rang des plus importans du Royaume, non-seulement dans l'intérêt du commerce extérieur, mais encore dans celui de la marine militaire. Dira-t-on que , le chemin de fer pouvant pourvoir au transport des
piotluclioos coloniales sans élever sensiblement le prix de ce transport , on pourrait dès lors se contenter d'améliorer la Seine depuis Rouen jusqu'à Paris , de manière à assurer, clans un espace de temps convenable, les arrivages des marchandises les plus ordinaires, du voulage desquelles la compagnie du chemin de fer ne pourrait se charger? Mais alors dans cette hypothèse, répliquera-t-on , la majeure partie desinconvéniens auxquelson a reconnu la nécessité d'obvier subsisteront dans toute leur étendue, et , en adoptant ce parti mixte de la construction d'un chemin de fer et de la simple amélioration de la navigation de la Seine , non -seulement, en laissant ainsi toutes les choses dans le même étal depuis le Havre jusqu'à Rouen , \ ous renoncez à tous les avantages qui résulteraient de l'amélioration du port de cette dernière ville , de laquelle se distribuent , sur un rayon de plus de trente lieues , toutes les matières premières qui viennent alimenter les manufactures d'une des riches contrées de la France ; mais encore, oubliant le devoir sacré que vous vous étiez imposé , vous n'affranchissez point de ses obstacles et de ses dangers la navigation de la baie de Seine, seul moyen de communication , sur plus de vingt lieues de longueur, entre les habitans de ses deux rives, et que d'ailleurs le commerce n'abandonnera jamais entièrement.
Nous ne balançons donc pas à penser que ce projet , qui , en assurant l'amélioration de la baie de Seine depuis le Havre jusqu'à Rouen , établirait une navigation constante, en canal ordinaire, de Rouen à Paris, de manière à faire, en quatre jours, le trajet entre ces deux points extrêmes , est le seul qui , à l'exclusion des deux premiers dont nous avons parlé, mériterait de fixer le choix du Gouvernement ou d'une société de capitalistes , si des circonstances particulières ou l'immensité de l'entreprise les empêchaient , en dernière analyse , de donner la préférence au projet d'un canal maritime , qui , aiusi que nous le verrons dans l'article suivant , en réunissant au plus haut degré tous les avantages du dernier projet , nous semble satisfaire bieu plus complètement aux nouveaux besoins de la France.
CANAL MARITIME DE LA SEINE
Dans ce que nous venons de dire relativement aux trois projets qu'on pourrait essayer d'opposer à celui du canal maritime qui va nous occuper, nous n'avons pu prendre pour bases de nos suppositions et de nos calculs que les faits et les documens qui nous étaient fournis , et par des cartes géographiques publiées depuis long-temps et sans un but spécial, et par des mémoires qui ne présentaient eux-mêmes que des considérations générales sur différentes questions agitées vaguement dans le public, ou, tout au plus, sur des avant-projets qui n'avaient pas encore reçu le sceau d'une étude approfondie et définitive. Dénué également , dans le même travail , de tous les renseignemens qui nous étaient nécessaires pour nous faire une idée des mouvemcns du commerce et des droits actuels dont se trouvent frappées les marchandises dans leur trajet de la mer à la capitale , tout en nous servant utilement des documens que nous avons trouvés à cet égard dans les mémoires de MM. Bérigny et Navier, dont le premier a eu le mérite de présenter, en le réduisant à un taux moyen , le prix du transport de ces différentes marchandises , nous n'avons pu cependant donner encore que des aperçus sur les produits dont seraient susceptibles les trois moyens de transport dont nous avons parlé. Il en est tout autrement pour le canal maritime de la Seine : les projets définitifs de ce canal sont dressés ; des recherches faites avec l'autorisation du Gouvernement et confirmées par une commission de négocians chargée d'en examiner les résultats, révèlent d'une manière certaine le mouvement et le prix du transport des marchandises dans l'intervalle qui sépare le Havre et Paris ; tout devient ici positif et spécial; et si, par la marche générale et bien plus sftrc que les soumissionnaires de ce dernier canal ont suivie pour la connaissance des frais actuels du transport des marchandises en général , nous avons à regretter de n'avoir pu faire une application de leur travail à la détermination rigoureuse des produits des lignes qui viennent de Tom. il. 33
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nous occuper, du moins nous pouTons , en en présentant les résultats les plus saillans , en déduire d'une manière irrécusable tous les avantages qui résulteraient pour la France de l'exécution de cette vaste entreprise (i).
(i) Dans un grand ouvrage sur les tarif* et les produits du canal maritime de Paris au Havre, publié en i8a6 par les soumissionnaires de ce canal, aidés de MM. Fauchai et Rodet, vérificateurs, on avait aperçu la difficulté de reconnaître, pour chaque nature de marchandises, les frais de débarquement, de broucttage, d'em— Magasinage, de parcours et autres auxquels elles sont assujetties dans leur trajet.du Havre à Paris; mais on • pensé que Ton éviterait cette difficulté en établissant que ces divers frais étalent représentés par la différence du prix auquel chaque tonnea u de marchandises revenait au Havre et ù Paris. Ce mode de détermination en bloc des frais trcs-détaillés que supportent les marchandises depuis leur sortie des bfitimens jusqu'à leur arrivée à Paris, est en effet le plus sûr moyen d'atteindre le but que l'on s'était proposé, et c'est avec raison que l'on expose «que les différences • de prix des marchandises entre le Havre et Paris sont l'expression la plus sûre et « la plus complète des opérations du commerce sur chacune de ces places, et qu'elles « donnent l'évaluation la plus exacte des dépenses causées par l'existence d'un port « intermédiaire entre l'extérieur et la capitale. • Mais ce même mode, qui confond dan» une somme totale les dépenses multipliées de différentes natures auxquelles est sujet le transport des marchandises du bâtiment aux magasins de Paris , ne permet pas la distinction de ceux de ces frais qui, étant évités dans le cas d'un canal maritime par la communication directe de la mer ù Paris, subsisteraient toujours duo* les diverses hypothèses d'une navigation fluviale, d'un chemin de fer ou d'un C8u.il qui n'admettrait que des bateaux dans lesquels seraient versées les marchandises après leur débarquement des navires ou leur sortie des magasins. Dans l'impossibilité dt trouver, dans le mode de tratail adopté par les soumissionnaires , les élémens nécessaires pour déterminer les frais du transport que supportent les marchandises dans les trois dernières hypothèses, nous avons cru devoir admettre parfois, pour chacun de ces cas, quelques-uns de ceux que nous ont fournis les mémoires de M. Bérigny, et qui d'ailleurs portent le caractère d'une précision suffiamment exacte, surtout quand on les applique dans la comparaison de projets d'après l'exécution desquels tous les mouvemens et toutes les manutentions des
Jamais projet n'avait été jusqu'à ce- jour étudié avec plus besoin , plus de talcns , et présente avec plus de renseigoemefis , de uoeumem et de
détails de toute espèce à la discussion des savans, à la flwnftissanee du public et à l'e*amen de l'adnunistaalion , que ne l'a été celui du canal
D'après la demande en concession formée par Us souwissioiywures de ce canal (x) , une ordonnance de S, M,, en date du 16 lévrier i8a5 , les autorisa à procéder h leurs fois au» lavées de plans , de nivelicœeas , sondes et autres opérations nécessaires à la rédaction des projets d'un cajial de Paris à la mer , aux conditions exprimées dans leur soumission et portant que pour atteindre le but qu'ils se proposent , ils s'engagent : i* a soumettre leurs projets à la dascuasiou d'un conseil -directeur, dans lequel entreraient des personnes placées au plus haut degré dans la confiance publique (%) , et Lequel conseil rdireclcur nommera deux commissions composées i l'une de trois botnmes de l'art choisis parmi les ingénieurs du corps loyal des Popts-ret-Chaussées, laquelle sera chargée de vérifier les plans des soumissionnaires et les devis estimatifs des travaux , de proposer, s'il y a lieu , des rectifications , de procéder à toutes Aes opéruUons nécessaires pour déterminer définitivement le tracé du enual , la pâture et les dimensions des ouvrages d'art
(i) MM. Sainte -Fare-Bontems, chevalier des ordres royaux et militaires de Saint-Louis et de fa tégion-d'lionncur ; Stéphane Flachat, ancien élève de l'École royale des Mine»; Pierre Blaieot, Pierre 4e Banque, Morlièrc et compagnie, Nicolas Fessart, négocions a Paris; Charles Fessart , .négociant à Rouen, et Demadiy, ancien ageqt de change.
(a) Le conseil-directeur se composait de M. le prince de Polignac, ambassadeur de France en Angleterre, président, et en son absence, de M. le duc de Polignac, premier écuyer 4e Sa Majesté; de fil. te comte MoMien, pair de France et membre du conseil supérieur de commerce ; de M. le eonrte Béugnôt, ministre «PÉtat; de M. le baron de Vitrollcs, ministre d'État; de M. le baron Charles Dupin, membre de l'Institut, eSoier «uptrreiir au corps du génie maritime; et de M. Berrycr fils, avocat.
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et de fixer le montant des dépenses(i); l'autre de négocians, chargée de vérifier les produits du canal et de donner son avis sur le tarif des droits à percevoir (a) ;
a* A ce que les travaux de ces commissions , après avoir été examinés et arrêtés par le conseil-directeur , soient soumis à la vérification de la direction générale des Ponts-et-C haussées.
Aussitôt après l'obtention de cette ordonnance , l'un des membres du conseil-directeur , M. le baron Charles Du pin , se chargea d'organiser les diftcrcns genres de services qui devaient concourir à la rédaction des projets : deux astronomes de l'Académie des sciences , MM. Mathieu et Savary , durent s'occuper de fixer la position rigoureuse des points principaux et le nivellement longitudinal de la Seine depuis Paris jusqu'à la mer 5 M. Simon , ingénieur en chef du cadastre, fut chargé des opérations relatives aux indemnités ; six ingénieurs des Ponts-et-Chaussées , tous d'un zèle et d'un talent reconnus , M. Pattu , ingénieur en chef, MM. Pouettre , Sénéchal , Petit , Fresnel et Dausse , furent choisis pour rédiger les projets des ouvrages sans exemple d'une aussi grande ligne de uavigation ; enfin le service des sondages fut confié à MM. Flachat et Fantet , anciens élèves de l'École des Mines, et M. Blanchet , ingénieur ordinaire des Ponts-et-Chaussées, fut chargé de diriger l'enseignement pratique, dans une école préparatoire', des conducteurs , des piqueurs, des dessinateurs et autres employés nécessaires aux travaux.
Du concours de tant d'efforts et de la réunion de tant de lumières il ne pouvait provenir que les projets les mieux étudiés , les plus soignés et les plus dignes de confiance.
Dans l'impossibilité d'en faire ressortir tous les genres de mérite , nous
(1) Cette commission se composait de MM. de Prony, inspecteur -général des Ponts-et-Chaussées, président, Dutens et Carcnne, rapporteur, inspecteurs - divisionnaire».
(a) Cette seconde comuiision était composée de MM. Ardoin, président, Larreguy, secrétaire, Vital-Roux, Lafond Gis et Drouillard.
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PARTIE COMPRISE ENTRE PARIS ET ROUEN (l
Le canal maritime, partant de la plaine de Grenelle, où seraient établis les docks et les difierens magasins nécessaires à l'entrepôt des marchandises, traverserait la Seine , au moyen d'un barrage, au-dessus de l'île de Grouin , longerait la rive droite de ce fleuve jusqu'au-dessous du pont de INeuilly, franchirait une seconde fois la Seine en ce point à l'aide d'un second barrage , contournerait les hauteurs de Courbe voie et d'Anières pour se rendre de nouveau à la Seine à l'aval de Besons où serait construit un troisième barrage.
A partir de ce point , la ligne du canal , passant sous Besons et côtoyant d'abord la Seine , se développerait ensuite parallèlement à la grande route, jusqu'aux premières maisons du village de Houille; elle se dirigerait de là sur le château de Maisons au moyen d'une tranchée et par un seul alignement terminé par une gare d'où l'on descendrait à la Seine qu'on traverserait à 6oo* à l'aval du pont , où serait étabK un quatrième barrage.
Le canal, reporté ainsi sur la rive gauche, suivrait constamment cette rive jusque vis-à-vis Porcheville , en passant d'abord sous le paix: de Maisons , sous Garenne et Achèrcs , et en traversant Poissy non loin du
(1) La partie depuis Paris jusqu'à Besons n'ayant point été comprise dans les éludes faites par lessoinsdes soumissionnaires, on a cm, ponr ne pas détruire l'ensemble du projet, pouvoir suppléer à cette lacune en empruntant , pour cette partie» le tracé indiqué par M. Bérigny.
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pont ; il descendrait ensuite , par une écluse, dans le bras de Vilaine , et, refrénant la même rive, il se développerait sous Medan , Vernouillet , Verneuil et les Mureaux jusques au-delà de Mérières.
Arrivé à Mézières, le canal , après avoir traversé un peu au-dessous de ce lieu la rivière au moyen d'un cinquième barrage , prendrait , sous Porche ville , la rive droite qu'il longerait jusqu'à Limay, passerait à travers ce bourg, continuerait à serrer la rivière , occuperait une partie de son lit aux abords de Denncmont , se prolongerait de là jusqu'à Guernes, en suivant d'anciens bras de la rivière quil côtoierait jusqu'à Saint-Martin.
Descendant d'une écluse , et rencontrant dans son tracé quelques difficultés qui se prolongent sur une assez grande longueur, tant avant qu'après Vetbeuil, le canal emprunterait plusieurs bras secondaires de la rivière jusqu'auprès de la Rocheguion; parvenu à ce point, il prendrait la rive en serrant le côteau jusqu'à Bennecourt vis-à-vis Bon nières, et , après avoir reçu sur sa route une partie de la rivière d'Epte, gagnerait Vernonet, vis-à-vis Vernon.
Le canal, à la sortie de Vernonet , suivrait encore la rive droite jusque vis-à-vis St.-Just eu «abaissant d'une écluse , ou peut-être même , avec plus d'avantage, jusqu'au-dessous de Toeny, où, après avoir traversé la Seine au moyen d'un barrage , il se développerait sur la rive gauche, passerait sous Toeny, à la vue du petit Andelys , ensuite sous Bernîères et Venables , s'abaisserait d'une écluse à Lormais , cheminerait sous Vironvey, Saint-Pierre du Vauvray, et se prolongerait dans la plaine du Vaudreuil en laissant à droite Porte-Joie , Tournedos et Poses et à gauche la rivière d*Eure , pour arriver vis-à-vis le Manoir.
Parvenu à ce point , le canal traverserait la Seine sans barrage , ou bien , au moyen d'un barrage établi au-dessous de Pont-de-l'Arche , il profiterait de l'écluse de ce nom pour se reporter sur la rive droite et longer la Seine , en passant sous les hauteurs d'igoville et de Sotteville ; puis , en se retournant sur ja droite et en entrant dans la gorge du Val-Renoult , il se dirigerait , en coupant le seuil qui /«rme cette
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Passant encore la Seine vis-à-vis de ce lieu au moyen d'un barrage , le canal se prolongerait sur la rive gauche du fleuve jusqu'au-dessons de Rouen, en traversant le faubourg Saint -Se ver , où seraient établis des docks et des magasins pour l'entrepôt des marchandises dont cette grande cité est depuis long-temps en possession d'approvisionner les départemens qui se partagent aujourd'hui Ut haute et basse Normandie.
La longueur totale de cette partie du canal , suivant ce tracé, et en comprenant la partie de Paris à Besons dont on ne connaît là longueur que par aperçu, serait approximativement , depuis Paris jusqu'à Rouen , de 194,549 et sa pente totale, entre ces deux villes, de a3",48 (1).
Le canal aurait 18 "de largeur au plafond, 33" au plan de flottaison, et 45 " au niveau des chemins de halage.
Ces chemins, fixés à 5" de largeur, s'élèveraient de 3- à 5 ■ au-dessus du plan de flottaison.
Les talus intérieurs seraient fixés à raison de 1 172 de base pour 1 de hauteur.
La largeur du canal entre les lignes extérieures des chemins de halage serait de 55", et, y compris les talus extérieurs , les contre-fossés et francs-bonis , de io5 ".
11 pourrait offrir un tirant d'eau de 5*,3o en été et de 6" en hiver,
(1) Le» projets étudiés au 1" mai i8»7 ne comprennent, ainsi qu'il aélé dit plus haut, que la partie du canal depuis Besons jusqu'à Rouen. La longueur totale de cette partie est de i66,54oa, et la pente a racheter de «",48- On ne compte , sur cette étendue, que 6 écluses de prise d'eau, 6 écluses de descente , 4 écluses ordinaires, 6 barrages et 17 ponts. La dépense est évaluée, y comprit one tomme à valoir de 7,599,831 fr. 58 c, a la somme totale de 76,000,000 fr. Le surplus des ouvrages et de la dépense entre Besons et Paris n'ont donc été indiqués et 1
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et recevoir, pendant six mois, des bâtimens de 4 à 5oo tonneaux,
el , pendant les six autres mois, des bâtimens de 600 à 65o tonneaux.
Les écluses , dont on doit déterminer ultérieurement les dimensions, pourraient avoir j i",5o de largeur entre les bajoyers sur 5o à 5a" de longueur entre les buses.
Le nombre des écluses ordinaires serait de 4 , rachetant une pente de8",a5;
Celui des écluses de descente serait de 8 , rachetant une pente de i5",»5 j
Celui des écluses de prises d'eau serait de 8 ; Celui des barrages serait de 8 ; Celui des ponts serait de 1 7.
La dépense de la partie étudiée, depuis Besons jusqua Rouen, sur une longueur de 166,549"", était estimée par MM. les ingénieurs, y compris une somme à valoir de a,337,aoo fr. pour ouvrages imprévus, à la somme totale de 75,361,714 fr. 74.
La Commission de vérification ayant trouvé que cette estimation était susceptible de réduction dans quelques parties, et que néanmoins il était prudent, d'un autre côté, de réserver une somme à valoir plus forte pour les cas imprévus , a établi la dépense générale comme il suit :
i» Indemnités de terrains 9,000,000 fr. 00
i* Indemnités de bâtimens, maisons, usines, etc. 1 ,38a, 000 00
3° Terrassemcns , déblais et remblais de toute
nature 3 1,1 63, 168 4a
4* Ponts mobiles, écluses de prises d'eau et de
descente, écluses intermédiaires 11,490,000 00
5° Barrages, y compris les écluses ordinaires de
navigation en Seine 11,200,000 00
6» Ouvrages divers, tels que perrés, murs, enrochemens, embarcadères, gares, bacs et bateaux,
A reporter 64,a55,i68 fr. 4a
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Report 64,a35,i68fr. 4a
revêtement de la cuvette du canal dans les grandes
tranchées, etc 4,365,ooo oo
7* Corrois en terre glaise (à reporter dans la
somme à valoir) a «t
68,600,1 68 fr. 4 a
Somme à valoir pour ouvrages imprévus 7,399,831 58
76,000,000 fr. 00
Si Ton cherche actuellement à se faire une idée delà dépense à laquelle pourrait s'élever la construction du canal depuis Paris jusqu'à Besoas, sur une longueur qu'on évalue à a8,ooo", on ne croit pas trop s'écarter de la vérité en portant pour cette pai-lie une dépense de 14,000,000 00
A quoi ajoutant , pour la construction des docks à établir successivement à Rouen et près de Paris, dans l'intervalle de dix ans, la somme de ao à 5o millions , ci a5,ooo,ooo 00
On a pour la dépense de ce chapitre la somme de 1 1 5 ,000,000 fr. 00
BARRAGE-DÉVERSOIR
Les deux projets dont nous avons parlé plus haut , et qui avaient chacun pour objet de suppléer par un canal latéral à la navigation de la baie de Seine, l'un en se dirigeant sur la rive droite depuis le Havre Tom. 11. 34
jusqu'à Villequier , et l'autre en suivant la rive gauche depuis Honfleur jusque vis-à-vis Villequier, ne sont pas les seuls projets qui aient été présentés jusqu'à ce jour. Quelques années avant qu'une compagnie s'occupât de l'établissement du canal maritime dont il s'agit dans ce moment, et dont les ouvrages à exécuter dans la baie de Seine, soit pour remplacer, soit pour améliorer sa navigation, feraient nécessairement partie , un ingénieur aussi distingué par son habileté que par son amour pour le bien public, long-temps témoin des ravages auxquels sont exposées les embouchures de la plupart des fleuves, ainsi que des difficultés et des dangers qu'éprouve généralement la navigation sur cette partie de leur cours, s'était livré à de longues méditations et de profondes études , dans la double vue de faire disparaître , s'il était possible , des effets aussi désastreux pour l'agriculture que pour le commerce.
Un moyen aussi simple que hardi , à l'élaboration duquel il avait associé M. Pouettre, ingénieur distingué aujourd'hui en résidence à Honfleur , a paru à M. Pattu , ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées , pouvoir remplir ce but, et il a pensé que son application à la baie de Seine pouvait être suivie des plus heureux et des plus importans résultats.
Ce moyen consisterait à barrer , par une digue ou barrage-déversoir, la Seine près de son embouchure, de manière à relever son plan d'eau pour procurer aux bàtimens de long cours un mouillage suffisant , à maintenir le courant de ce fleuve sur la rive gauche, eutre Quillebœuf et Honfleur, par des épis qui auraient encore pour effet de provoquer l'attérissement des parties de la baie comprises entre le lit du fleuve et la rive droite , et enfin à établir , en avant de ce barrage-déversoir, un brise-lame destiné à le défendre contre la violence des coups de mer.
Le barrage-déversoir suivrait une tigne qui serait tirée du milieu des chantiers d'Honfleur au clocher d'Harfleur, et s'élèverait au niveau des hautes mers numérotées à la cote de o",o/7 dans l'annuaire du bureau o"es
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longitudes; sa longueur serait de 8,5oo", et son épaisseur en cou rem ne de 10". De l'amont et des deux extrémités de ce barrage-déversoir, partiraient deux canaux latéraux, de iSm de largeur, qui, en le contournant, se rendraient , celui à droite dans les bassins du Havre , et celui à gauche dans ceux d'Honfleur. Un autre canal de même dimension serait ouvert à la pointe du Hoc pour les bâtimens qui se dirigeraient sur Rouen ou sur Paris sans relâcher au Havre ou à Honfleur.
A 1728- du même barrage, et du côté du large, serait fondé un brise-lame qui , sur sa longueur de 5,6qo", s'élèverait de 3" au-dessus des plus hautes mers , et laisserait entre chacune de ses extrémités une passe de 5 00" d'ouverture.
Au-dessus du barrage-déversoir, et au moyen de deux longs épis partant de la rive droite , l'un vis-à-vis de Sandouville , et l'autre plus haut, vis-à-vis de Cerlange, la Seine, réunie dans un seul lit de i5om de largeur, serait reportée, depuis Quilleboeuf jusqu'à Honfleur, le long delà rive gauche, pour ensuite, arrivée près d'Honfleur, suivre latéralement, sur 8000" de longueur et dans un second lit de ioo" de largeur, le barrage-déversoir , et après avoir successivement alimenté les canaux d'Honfleur et du Havre, passer, dans un troisième canal de 100" de largeur , par les derrières de celte dernière ville , en côtoyant la côte d'Tngou ville , et aboutira la mer dans la petite rade, à l'épi St.-Roch.
•Par l'effet du barrage et des deux épis de Sandouville et de Cerlange, M. Pattu comptait, d'une part, maintenir dans le lit du fleuve un mouillage de 5" de profondeur, et d'autre part provoquer dans la baie l'attérissement d'une superficie de terrains aujourd'hui en proie à la dévastation de la mer et du fleuve, et équivalant à i3,ooo hectares.
M. Pattu estimait qu'il entrerait dans la construction du barragedéversoir a, 184,267 mètres cubes de pierre, et dans celle du briselame 2,g33,6q8 mètres cubes , et que la totalité des ouvrages , y compris la fourniture et le battage des pieux et planches employés au barragedéversoir et les écluses qui seraient nécessaires , s'élèverait à la somme de 38,160,270 fr.
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Le même ingénieur estimait, d'un autre coté, que les 1 3,ooo hectares conquis sur la mer pourraient valoir un jour 4« millions, et que les premières grèves qui seraient naturellement desséchées par l'établissement du barrage dans les cinq années qui suivraient son achèvement , pouvaient être évaluées à 18 millions. 11 pensait enfin qu'ajoutant à cette dernière somme celle de la plus-value des biens desséchés par la suppression de la barre du flot, et montant à 8 millions, ainsi que la partie des assurances et des frais de pilotage qui seraient épargnés , et que l'on pouvait estimer à la somme de 26 millions , on obtiendrait un bénéfice total de 52,000,000 fr. , surpassant de 12,000,000 fr. la dépense présumée des ouvrages.
Si la grandeur et la hardiesse qui distinguent la conception de M. Paltu en font en quelque sorte un projet neuf et qui lui est particulier, toutefois il est vrai de dire aussi que cette idée s'était déjà présentée à plusieurs esprits.
M. Céard, qui résida plusieurs années à Honfleur, conçut, dit-on, quarante ans avant, un projet dont le fond était à peu près semblable. M. de Lescaille, ingénieur en chef, ainsi qu'on le trouve consigné dans le n* i3 du Bulletin de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts, du département de l'Eure , proposait de barrer la Seine dans }a direction de Saint-Sauveur à G uesne ville , à une distance moyenne de 2, 5oo" environ en amont de la ligne passant par Harfleur et Honfleur. Çet ingénieur établissait, au milieu et en amont de son barrage, un grand bassin qui eut communiqué avec la partie aval au moyeu de deux écluses à sas avec portes doubles, entre lesquelles il plaçait un système d'écluses de chasse. 11 ajoutait qu'on pourrait remplacer les écluses à sas par deux canaux de dérivation dirigés l'un sur Harfleur et de là sur le Havre, et l'autre sur Honfleur. Enfin M. Sénéchal s'est occupé, concurremment avec M. Paltu, d'un projet de barrage que la Commission de vérification des travaux d'art du projet de canal maritime était cliargée d'examiner. Par ce projet, dont l'intérêt de l'art réclame la publicité, et qui fait le plus grand honneur à cet ingénieur, M. Séné-
DE LA FRANCE. 269 chai place le barrage qu'il propose entre les caps du Hode et de Ber ville, à environ 9000" en amont de la ligne passant par Harfleur et Hpnfleur, et fait aboutir à la pointe du Hode un canal qui , partant du Havre , établirait la communication entre la mer et la Seine en amont du barrage , à partir duquel les bâtimens remonteraient à Rouen en suivant un chenal convenablement disposé daus le lit du fleuve. Ce barrage aurait 5,5oo" de largeur, et son couronnement aurait été établi à la hauteur des pleines mers ordinaires de morte -eau prise au Havre , ou à 6m,o(jg en contre-bas du point où les eaux de 1 740 se sont élevées à Rouen . Pour l'écoulement du produit de la Seine dans son état d'étiage, et pour celui de ses eaux lors des crues, on aurait pratiqué <Lms le barrage un van nage procurant un débouché de 2000" de longueur en somme sur i",ao de hauteur, mesurés entre son seuil et son couronnement.
Le projet de M. Pattu,qui fut suivi de la publication de plusieurs mémoires et qui nous occupera ici particulièrement, n'eut pas plus tôt paru que, ainsi qu'il est assez ordinaire en pareille circonstance, ii donna lieu à plusieurs observations.
Sans tenir aucun compte des travaux de la digue de Cherbourg, ni de ceux du brise -lame de Plymouth, on trouvait que c'était une véritable témérité que prétendre pouvoir fonder et consolider de semblables ouvrages exposés, pendant le temps de léhr exécution, à l'action hostile et sans cesse renaissante des vagues ; mai.? au nombre de ces observations il en était de plus graves encore, qui, attaquant le projet dans- ses résultats, présentaient l'établissement du brise-lame et particulièrement celui du barrage-déversoir comme devant avoir , en fermant l'entrée de la baie à la mer, une influence désastreuse sur la hauteur des marées , sur la tenue du plein dans les ports du Havre et d'Honfleur, ainsi que sur le. lit de la Seine et sur les terrains riverains de ce fleuve.
Les craintes qu'on manifestait sous ce» trois rapports , et dans l'énumeration desquelles on s'appuyait principalement de la théorie dont M. Lamblardie avait cru pouvoir étayer le projet de canal latéral qu*il
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avait proposé en 1783 , pouvaient se réduire à ces trois questions : r Quelle doit être l'influence du barrage projeté de la Seine sur le port du Havre , relativement à la hauteur et à la tenue du plein des marées ?
2* Quelle doit être l'influence de ce barrage , relativement aux entrées et sorties des ports du Havre et de Honfleur?
5* Quelle doit être l'influence du même barrage , relativement au lit de la Seine?
Ces trois questions ne pouvaient être traitées par un ingénieur plus habile et par un savant plus en état de les résoudre que M. de Pronj, président de la Commission désignée , aux termes de l'ordonnance du 16 février i8a5 , pour la vérification des ouvrages d'art du canal maritime, et qui , à la demande de la même Commission , avait bien voulu se charger de cette tâche d'autant plus difficile qu'un plus grand nombre d'ingénieurs d'un grand mérite se ralliaient à la théorie émise par feu M. Lamhlardie, pour soutenir avec lui que tout rétrécissement par des ouvrages quelconques , et , à plus forte raison , toute fermeture de la baie de Seine par un barrage tel que celui qu'on proposait , seraient infailliblement suivis des plus graves iaconvéniens pour le port du Havre.
Malheureusement les discussions qui s'étaient ouvertes sur ces importantes questions ont été interrompues ; les compagnies , destinées à rendre de grands services rn réunissant et en dirigeant les efforts individuels vers un but spécial et toujours utile au commerce , s'effraient facilement de tout ce qui éprouve quelque contradiction et n'a pas le caractère de la certitude la plus absolue. Le résultat pécuniaire pour elles est et doit être le premier but. Les soumissionnaires du canal maritime, craignant également que les observations , bien ou mal fondées , qui s'élevaient sur le barrage proposé ne détournassent plusieurs personnes de se réunir à eux dans cette grande entreprise , déclarèrent qu'ils renonçaient au projet du barrage, pour y suppléer par celui d'un canal latéral.
DE LA FRANCE. 271 Si l'on peut regretter pour les progrès de l'art que les conférences de la Commission se soient ainsi trouvées arrêtées , il n'est point à dire toutefois que les questions qui devaient en faire l'objet ne se représentent pas un jour, et qu'à l'aide de leur solution on ne parvienne pas à reconnaître la possibilité de faire disparaître , par des efforts habilement dirigés, ces grandes anfractuosilés qui, à l'embouchure des fleuves, offrent l'image du chaos, de la désolation et de la mort.
C'est parce que nous sommes fermement persuadé qu'il n'est pas refusé à l'homme de parvenir un jour à ce but, que nous tenterons , mais en nous bornant seulement à en saisir les sommités, de donner une idée du grand procès qui s'est ouvert à celte occasion entre plusieurs ingénieurs , et qui reste encore pendant devant le tribunal de la science et de la raison.
Nous avons déjà eu occasion de voir, dans un article précédent, que, parmi les divers courans qui s'établissent dans la Manche à la marée montante , M. Lamblardic en distingue un principal qui suit le milieu du détroit en dominant tous les autres, el duquel, en vertu d'une pente transversale , se détache vis-à-vis de chaque baie un courant partiel ou secondaire , formé d'une masse d'eau proportionnelle au vide de cette baie. Ce courant secondaire qui participe de (a direction et de la vitesse du courant principal , et de celles ducs à la pente qui se porte vers la baie , en dépassant par cette composition du mouvement l'anfractuosité qui l'altère, vient frapper au-delà la côte contre laquelle il exerce une action corrosive d'une intensité supérieure à celle des actions exercées par les autres courans compris dans l'angle que forment la direction de ce courant partiel et celle du courant principal; dernier effet duquel il suit que les points frappes par ces derniers courans , se trouvant attaqués plus faiblement , doivent rester en saillie sur les autres points de la côte , ce qui, suivant M. Lamblardie, explique la formation du cap d'Antifer.
De ces faits , M. Lamblardie déduit les principes suivans :
i° Que la ligne de séparation du courant partiel d'avec le courant principal est d'autant plus éloignée de l'embouchure de la baie , que le vide de cette baie à remplir est plus considérable ;
a* Que la mer monte moins dans l'intérieur d'un port qu'au large où le courant principal a lieu , et que la différence des hauteurs est en raison de la distance de ce courant à l'entrée du port j
3° Que la pente du plan incliné que suit le courant partiel qui se détache du courant principal, existe encore lorsque la vitesse de ce dernier égale zéro, ou , en d'autres termes, que, lorsque la mer est pleine au large , elle doit avoir baissé quelque temps pour qu'elle commence à perdre dans la baie; d'où il suit, par compensation, que la durée du plein de la mer y est d'autant plus longue que la distance du courant principal est plus grande.
De l'application de ces principes à la baie de Seine , et particulièrement au port du Havre , M. Lamblardie tire les conséquences suivantes :
r Que , d'après des observations faites sur le mouvement de la mer dans une autre baie , la pente du courant partiel étant évaluée à 1720 de ligne par toise , et la ligne de séparation du courant partiel d'avec le courant principal étant à environ 8ooo toises de distance du port du Havre , il s'ensuit que la mer doit y monter de a' 9' de moins qu'au large ;
a* Que, d'après cette observation et les deux premiers principes précédemment posés, si l'on venait à rétrécir la baie de Seine de moitié, par exemple , la baie ne recevant plus alors que la moitié de la quantité d'eau qui y arrive aujourd'hui , le courant principal en serait rapproché de 4000 toises, et que de ce rapprochement il résulterait , dans la hauteur des marées, une élévation de 5 pieds, et par couséquenl la submersion des locatures riveraines de la Seine , et notamment celle des quais du Havre qu'on serait forcé de relever ;
5* Que du même rapprochement du courant principal il résulterait , d'après le troisième principe , que le plein de la mer qui , au grand
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avantage du port du Havre, se prolonge aujourd'hui pendant deux heures, serait sensiblement diminue de durée.
A ces effets désastreux auxquels semblait à M. Lamblardie pouvoir donner lieu toute tentative de rétrécissement de la baie de Seine , et. qui paraissaient bien autrement imminens aux partisans de sa doctrine dans la supposition du barrage total de cette baie , il s'en joignait à leurs yeux, dans cette dernière hypothèse, un autre non moins sérieux, celui de l'obstruction du port du Havre par les galets qui , dirigés dans la baie par le flot , ne seraient plus repoussés au large par le courant du jusant qui sort de la vallée de Seine.
On s'appuyait, dans la manifestation de cette dernière appréhension, d'observations faites également par M. Lamblardie et consignées particulièrement dans son Mémoire sur les côtes de la haute Normandie. Suivant cet ingénieur, du cap d'Antifer, comme d'un point de partage , partent les galets qui , fournis par la décomposition continuelle des falaises de la côte, sont dirigés en partie, les uns par les vents du sud-ouest vers la baie de Somme, et les seconds par les vents du nord-ouest vers la baie de Seine. Ne considérant que ce qui arrive relativement à la baie de Seine, « les vents du nord-ouest et du sud-ouest surtout sont ceux « qui doivent produire , dit-il , le plus grand clwngement dans le lit de « la Seine, principalement depuis son embouchure jusqu'à Quille- « bœuf. Les premiers poussent jusqu'à l'embouchure de la rivière «toutes les matières qui proviennent de la destruction des falaises, «depuis le cup d'Antifer jusqu'au Havre, et les déposent derrière u la jetée du sud-est. Les seconds les entraînent jusqu'à la pointe du Hoc , « à l'embouchure de la Lézarde. Ces matières , présente toutes silicées , a sont constamment roulées par les vents du sud-ouest ; elles se brisent c s'arrondissent et se réduisent en sable. C'est la principale cause des « bancs qui embarrassent l'embouchure de la Seine , et dérangent la a navigation. U faut l'avoir observé pour croire à la quantité immense « que la mer en apporte chaque année ; elle peut être évaluée à plus de Tow. u. 35
« 5ooo toises cubes (1) , qui relèvent constamment le lit de la Seine à
« mesure qu'il s'élargit. »
En rain , à l'observation (fie les galets ainsi amenés s'accumuleraient à rentrée de la baie dans une proportion beaucoup plus forte qu'avant l'établissement du barrage , M. Pattu objectait-il qu'aussitôt la construction de ce barrage, le courant de (lot, venant à le longer, se porterait avec force vers le cap de la Hève et s'opposerait efficacement à la marche des galets provenant du cap d'Antifer; cette objection ne paraissait nullement elle-même sans réplique, et rien ne pouvait, aux yeux de ses adversaires , remplacer l'effet du courant du jusant qui se trouverait supprime par l'établissement du barrage.
Cette théorie dont M. Lnmblardie s'appuyait pour combattre tout rétrécissement de la Seine par des digues que quelques ingénieurs avaient proposé d'y construire de son temps , était défendue par M. Lnmblardie fils , ingénieur en chef directeur des travaux du port de Brest, par M. l'inspecteur-général Sganzin et par M. Girard , membre de l'institut ; elle présentait entre leurs mains , ainsi qu'on l'a dit, une arme encore bien plus formidable contre l'établissement du barrage projeté par M. Pattu, qui aurait entièrement fermé la baie de Seine ; elle semblait cependant avoir reçu quelque ébranlement par de nouvelles observations auxquelles un officier de marine, M. Bunel, s'était livré, et desquelles il résultait que la mer, contrairement àcequeM. Lamblardie père avait supposé, s'élevait moins dans le milieu de la baie que sur ses bords.
33,333 l. cube».
(1) La distance du cap d'Antifer au Havre est de. . . 10,000 t.
La hauteur réduite est de. .... . » 20
Des observation» constantes prouvent que la mer enlève tous les ans sur la côte un pied d'épaisseur ordinaire de matières , ci 1
Les bancs de silex dont cette côte est composée ont ensemble environ ta pieds de hauteur réduite , ce qui est le dixième de toute la hauteur, et produit un cube de 3,333 toises.
DE LA FRANCE. *75 Cette assertion ne tarda pas , en effet , à recevoir une nouvelle force. M. le ministre de la marine ayant chargé une Commission (i) d'examiner le projet de barrage de M. Pattu en ce qui concernait l'intérêt du département de la marine , et , sur la demande de cette Commission, M. le capitaine de frégate Dupetit-Thouars, à qui furent adjoints plusieurs autres officiers, ayant procédé à diverses expériences , ces officiers déclarèrent dans leur rapport « que les eaux que le courant amène dans « la baie de Seine, après avoir dépassé la pointe de Barfleur, se di- « rîgent , en formant l'éventail, vers les points de la baie, et que , lors- « quelles sont parvenues près de la terre , elles éprouvent une réaction « qui, les faisant dévier de leur direction primitive, leur en fait prendre « une nouvelle en général parallèle aux sinuosités de la pointe qu'elles « contournent. »
Enfin M. Dupetit-Tkouars , qui avait éprouvé de grandes difficultés pour exécuter la partie de ses instructions relative à ce genre de reconnaissance, affirme « que s'il ne peut pas donner des cotes numériques « précises, et si les expériences faites sur la différence de niveau sont « encore trop peu nombreuses pour prouver d'une manière tout-à-fait « suffisante que lu mer monte moins au large qu'elle ne le fait près de « terre , elles donnent du moins tout lieu de penser que le contraire « n'existe pas. p
Relativement à la tenue du plein dans le port du Havre , la Commission de marine, nommée par S. Exc. le ministre de la marine, s'exprimait ainsi dans un passage du procès-verbal de la séance du 10 avril 18&6, avant les expériences faites par M. le capitaine Dupetit-Thouars: a On a vu que, par l'effet du barrage, la pleine mer serait probablement « en tout temps plus élevée qu'elle ne l'est maintenant , et qu'elle le se- « rait nécessairement dans les marées de om,g7 et au-dessous , de sorte
(1) Cette Commission «tait comporte de M. le baron Pavi, de M. le baron Rou*- »in, de MM. Sganûn, inspecteur-général, Tupinier, et Halgan, président)
« que quand môme l étale ne durerait plus que quelques instans , on anci rait toujours au moins autant d'eau qu'à présent , pendant tout le temps « que la mer mettrait à monter du point où elle s'arrête maintenant juste qua celui ou elle s'arrêterait alors, et pendant tout le temps qu'elle « mettrait à descendre de ce dernier point au premier ; il n'est pas pré- « sumable que ces temps réunis fussent moins longs que celui de l'étalé « actuelle. »
C'est dans cet état auquel, par les nouveaux renseignemens qu'on s'était procurés , se trouvait amenée la triple question de l'influence du barrage propose sur la hauteur et la tenue du plein des marées dans le port du Havre , sur l'entrée et la sortie du même port, et sur le régime de la Seine, que M. de Prony fut charge de la traiter.
Après avoir rapporté en détail , et avec un scrupule religieux , ces divers renseignemens , cet habile ingénieur, qui avait été amené par ces mêmes renseignemens à des considérations que nous ne reproduirons pas ici et auxquelles il se propose de donner suite un jour, ne balance pas à prononcer, sur la première question, que rétablissement du barrage dans la baie de Seine ne saurait avoir d'influence fâcheuse sur le port du Havre, la construction de cet ouvrage ne pouvant occasioner de surélévation dans les marées, ni de diminution dans la tenue du plein dont jouit actuellement ce port, et à laquelle tenue d'ailleurs ne pouvait contribuer en aucune manière le voisinage de la Seine , mais seulement la différence des gisemens de la côte , comme on en acquiert la preuve sur plusieurs points de la côte où la tenue du plein se prolonge pendant trois heures, c'est-à-dire bien au-delà du moment où elle cesse d'être sensible au Havre (i).
(i) « Le port du Havre, dit M- Dupelit-Thouars dans son nippon, n'est pas le - «Mil point de la baie où la mer conserve son plein ; on a observé uné tenue presque « aus«i prolongée sur plusieurs points de lu côte; par exemple, on a reconnu une « tenue de deux heures à trois milles dans le nord-ouest du cap d'Antifcr, et une « tcuue de plu» de trois heures sur la cote à neuf milles environ dans le nord de
DE LA FRAIVCE. »77 Quant à la seconde question , relative à l'entrée et à la sortie du port du Havre que , par suite de la théorie de M. Lamblardie , on craignait de voir obstruer par les galets qu'il suppose être amenés , à partir du cap d'Antifer, par la marche littorale et rétrograde du flot , résultant , selon lui , de la décomposition d'un courant secondaire , et lesquels galets s'arrêteraient au-devant du port , M. de Prony faisait observer que le courant secondaire annoncé par M. Lamblardie n'existe point ; mais bien au contraire que , dans le rapport de M. Dupetit-Thouars , le seul effet delà réaction de la côte contre les courans partiels , est une simple dé-
• l'embouchure de l'Urne, d'où il parait qu'on peut conclure que la tenue du plein - dans le port du Havre ne doit pas être attribuée exclusivement au voisinage de la » Seine, mais Lien aux localités et aux différons gisemetis que suit la côte. »
De ces observations , M. le baron Routsin tirait une conséquence qui, ainsi que le faisait observer M. de Prony, en établissant une relation entre les phénomènes des marées danslesdcuxconqucsTormant le détroit qui vadel'Océanatlantique ;'» la merdu Nord, donne une explication trés-plausible de la tenue du plein sur plusieurs points de la cùle.de la Manche, et par conséquent de la nullité de l'influence de la Seine sur la tenue du Havre. « Parmi les faits présentés par M. Dupetit-Thouar* , fuitobser- € ver M. baron Roussiu, il en est un qui mérite surtout d'Ctre remarque altentivc- « ment, et qui peut Ctre la cause de plusieurs de» phénomènes que présentent les » diverses périodes des marées dans la baie de Seine.
• En conséquence des observations faites sur les différentes échelles qu'il avait
• placées sur le rivage, M. Dupetit-Thouars a reconnu que depuis la pointe de cBarfleur, la différence de niveau entre la haute et la basse mer allait en augincn-
• tant a mesure que l'on s'avançait vers l'est. Il nous semble que l'on peut déduire
• comme une conséquence naturelle de cette remarque que le maximum de la diffé-
• rence de niveau doit avoir lieu dans le poîpt où la marée qui vient du nord parle
• Pas-de-Calais rencontre la marée qui vient de l'ouest par la Manche , et que la tenue ■ du plein dans la baie de la Seine peut être attribuée à l'action réciproque de ces
• deux marées Tune sur l'autre, jusqu'au moment ou elles se font équilibre.
« Dans cette hypothèse , le barrage projeté à l'embouchure de la Seine ne parais-
• sait pas devoir apporter des obstacles à la tenue du plein dans le port du Havre,
• ni sur aucun autre point de la baie de Seine. »
viation en vertu de laquelle le mouvement oblique de ces courans contre le rivxge lui devient parallèle ; que d'ailleurs ce dernier mouvement n'a lieu du nord au midi qu'à mer descendante , et que le barrage pouvant être considéré comme un prolongement de la côte du Calvados qui fera disparaître l'anfractuosité que présente la baie de Seine, toute l'énergie du courant littoral, à marée montante, sera employée à repousser les matières. qui tendraient à se déposer devant la côte nouvelle au sud-est du cap de la Hève,etcela d'autant plus que venant, pour ainsi dire, audevant de ces matières avant leur arrivée à ce cap, le courant se combinerait , dans son action , avec celle des eaax de la Seine débouchant par le canal dlngouville , pour soulever les dépôts de galets et de sables qui tendraient à s'accumuler devant l'épi Saint-Roch. Cette force naturelle secondée par des chasses puissantes et par des entretiens annuels, tels que ceux qui ont lieu maintenant , paraissent donc à M. de Prony devoir donner toule sécurité sur la libre entrée et sortie du port du Havre en tout temps.
Pour ce qui concerne la troisième question, relative à l'influence du barrage sur le lit de la Seine, si l'on a à regretter que, par suite de l'abandan du projet de M. Pattu par les soumissionnaires du canal maritime, M. de Prony n'ait pas donné à cette partie de son rapport toute l'étendue dont il la croyait encore susceptible , cependant tout ce qu'il en avait dit devait également calmer les inquiétudes que quelques personnes avaient manifestées à ce sujet.
En convenant que le projet d'un pareil ouvrage devait être mûrement réfléchi et discuté, afin de le rendre exempt d'inconvéniens graves, autant et peut-être plus fâcheux que ceux qu'on voulait éviter, et en reconnaissant qu'indépendamment de la condition d'arrêter la tenue de la marée montante dans la baie de Seine , ou d'empêcher son effet nuisible , on devait faireles dispositions nécessaires pour que , dans tous les états correspondans de la mer et du fleuve, le volume entier de l'eau que ce dernier doit débiter en un jour, s'écoulât à la mer sans intumescence nuisible , et qu'il existât continuellement , en amont du bar-
DE LA FRANCE. 379 rage , un thalwège d'un tirant d'eau suffisant , M- de Prony terminait son rapport par conclure que, abstraction faite de la préférence à donner à un projet de barrage sur un projet de canal latéral, et même sans ricu préjuger sur le choix à faire entre diuerens systèmes de barrage , l'exécution d'un projet de cette dernière espèce n'aurait pas les dangers qu'on avait cru y trouver, et présenterait au contraire d'importans avantages.
Ainsi qu'on y est autorisé par cette conclusion si remarquable , et lors même qu'on ne voudrait pas lui prêter toute la force qu'elle doit avoir sur des esprits dégages de toute prévention , on peut donc dire : que la question des barrages reste encore tout entière; que, loin de devoir l'abandonner, il est de la plus haute importance de la reprendre dans l'intérêt de la navigation et des pays en proie aux dévastations de la mer aux embouchures des grands fleuves ; et enfin que ce serait se faire une idée tout-à-fait fausse du progrès que la même question a fait vers sa solution, que de penser, contre toute vérité, qu'elle est complètement décidée par le seul fait que les soumissionnaires du canal maritime ont renoncé à l'entreprise de la grande construction qui l'avait fait naître, pour donner la préférence à l'établissement du canal latéral qui a été adopté a son exclusion , et sur lequel nous allons actuellement fixer notre attention.
CANAL LATÉRAL
Le canal latéral maritime qui unirait le Havre à Rouen et formerait la dernière partie du canal maritime du Havre à Paris, est une conception qui appartient tout entière à M. Lamblardie. Celui proposé par M. Bérigny, et celui dernièrement étudié par M. Fresnel, d après l'invitation même de la Commission de vérification des ouvrages d'art du canal maritime , et sur lequel elle a fait son rapport , n'en sont l'un et l'autre qu'une reproduction modifiée seulement d'après les changemens survenus, par les anticipations de la mer, dans le gisement de la côte et dans certaines localités, depuis la rédaction du projet primitif de M. Lain-
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blardie (i). La simplicité de ces divers projets, qui ne peut toutefois les soustraire aux chances auxquelles sont exposés tous les ouvrages à la mer , mais qui néanmoins ne sont point au-dessus des efforts et des ressources de l'art , nous dispensera de très-longs détails.
Le caual étudié par M. l'ingénieur ordinaire Fresnel s'étend depuis les bassins du Havre , où il est mis en communication avec la mer, jusqu'à Saint-Paul au-dessous de Ducler, où commence la navigation en rivière , et se compose d'un seul bief terminé à chacune de ses extrémités par une écluse à sas ordinaire. Son plafond est établi au niveau du buse de l'écluse de la Barre au Havre , c'est-à-dire à 6",67 au-dessous des hautes mers de vive-eau. La profondeur de son mouillage est fixée à 6", de sorte que le plan de flottaison est à o",67 en contre-bas des hautes mers de vive-eau , et à i ",47 au-dessous des grandes mers d'équinoxe.
Cette disposition, qui ne pourra nuire à l'assèchement des prairies de la rive droite, dont la surface est généralement de i",5o au-dessus du plan d'eau , permettra de l'alimenter avec les eaux de la mer et de la baie pendant à peu près six jours d'une demi-période lunaire , et de recevoir dans le canal plusieurs affluens qui déversent leurs eaux à la Seine le long de la ligne du canal depuis le Havre jusqu'à Saint-Paul. En prolongeant le canal jusque près de Ducler, le projet de M. Fresnel aura , sur celui de M. Lamblardie , l'avantage de réunir aux produits de ces premiers aflluens ceux des petites rivières de Caudebec et de Saint-Vandrille, et de procurer ainsi , dans les plus grandes sécheresses , un produit de 2977 pouces de fontainicr ou environ 56,ooom cubes par jour, au moyen duquel il lui sera possible de maintenir le plan de
(1) Par son projet, M. Lamblardie proposait d'alimenter son canal latéral par différentes sources et ruisseaux dont plusieurs sont taris aujourd'hui. C'était un projet a point de partage ; alimenté maintenant au contraire par les eaux de la Seine ou par celles de la mer, il se trouve par lu transformé en un canal de deriration.
flottaison du canal à la hauteur qu'il lui a assignée ; ce niveau d'ailleurs pourrait sans inconvénient s'abaisser de i" dans les marées de morteeau , puisque alors les navires d'un fort tonnage ne peuvent entrer au Havre ni sortir de ce port.
M. Fresnel , entre le Havre et le cap du Hodc , adopte le tracé assigné par M. Sénéchal au canal de dérivation qui , dans son projet , devait mettre en communication la mer avec la Seine, en amont du barrage qu'il proposait d'établir à ce point. Cet ingénieur plaçait l'embouchure du canal au Havre, sur le pan coupé de l'extrémité orientale du bassin de la Barre. De ce point il le dirigeait sur Saint^Dignefort en suivant le canal de Vauban, et en passant par Harfleur, où il indiquait la construction d'un bassin et d'un port. Cette partie , qui était assise sur un bon terrain et n'offrait point de difficultés , devait avoir 8700" de longueur.
De Saint-Dignefort au cap du Hode le tracé longeait la falaise, et était assis sur des bancs qui forment un grand estran pendant les basses mers. Ce tracé, composé de trois alignemens, se prolongeait sur 7,5oo"de longueur. Sur toute cette étendue , la digue du large était exposée à être battue par la mer.
Du Hode , où M. Fresnel a commencé ses opérations , cet ingénieur établit le canal, jusqu'à Tancarville et jusqu'au marais de Radicatel , sur 1 1,636" de longueur, parallèlement à la falaise, dont il n'est éloigné que de Go"; comme dans la situation précédente, la digue du large sera battue dans les hautes mers. Sur le revers du cap de Tancarville , on profite d'un fond d'eau pour former un bassin destiné aux navires qui aiuaient besoin de s'y mettre à l'abri des grands vents.
Le canal, traversant ensuite le marais de Radicatel par un seul alignement de 8,3 19*, s'éloigne constamment d'environ 800™ de la laisse de basse mer, et , après avoir suivi un terrain moyennement élevé de i-,5o au-dessus des mers de vive-eau, vient déboucher dans le ht de la Seine sous la falaise de Saint-Georges.
Après Saint -Georges, et jusqu'au Cul-du-Tot, on est forcé de Tom. 11. 36
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placer Je canal au pied de la falaise, sur une longueur >de a347".
JSejetouroant ensuite à gauche en serrant le coteau pour s'éloigner du lit de la Seine et abréger son développement , le tracé se place sur un terrain élevé au-dessus des hautes mers, et, après un parcours de 7g65", arrive sans difficulté jusqu'à la fontaine de Cantpie au-dessous de Villequier.
.De ce point à Gauville le canal longe encore, sur i i,396B,des falaises etuii coteau plus ou moins abrupts.
De GauviUe le tracé traverse les marais du Trait sur 4ooa» ; suit immédiatement après la rivière de Seine , sur 1 845», se replie sur Yain ville pour franchir, par une tranchée de ia" de hauteur et de iôoo» de longueur, la presqu'île de Jumièges, et vient déboucher dans la Seine à Saint-Paul, après un parcours de 335a-.
La longueur totale du canal, depuis le bassin de la Barre, au Havre, jusqu'à Saint-Paul, se divise comme il suit :
i* En plaine et sur des terrains hors de l'influence des hautes mers de vive-eau , ci 5o,838*
a* Au pied des falaises ou en lit de rivière exposé à l'action de la mer 34,7a4"
5* En tranchée d'Yainville à Saint-Paul i ,5oo"
Total 67,06a-
Le canal aurait généralement 90" de largeur au plafond, avec des talus de a de base pour 1 de hauteur, et 44" au plan de flottaison. H serait bordé, de chaque côté, d'un chemin de halage s'élèvent au niveau des plus hautes eaux observées à Tancarville, c'est-à-dire à 3",a8 audessus du plan de flottaison. La largeur de ces chemins serait de 6" depuis Orcher jusqu'à Tancarville, et de 5" sur le surplus de la longueur.
Les talus extérieurs de la digue du large sont réglés à raison de 3 de lase pour 1 de hauteur, et seraient défendus par une nie de
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la digue a le plus à souffrir de l'action. d«Ia mer , savoir : du côté extérieur, sur i-,5© de largeur, du» fort pavage qui se lierai avec le percé , e| du côté intérieur en fascinage se prolongeant jusque sur le talus inéerieur. Au-delà de Peut ville, la largeur du pavage est réduite à i"; le fascinage est supprimé; l'inclinaison du talus extérieur ne sera plus que de a ou i. \ji de base pour i de hauteur, et dans plusieurs localités on renoncera à l'emploi des pilotis.
Les ouvrages d'art consisteront en deux écluses d'embouchure avec un double système de portes busquées en sens contraire, pour racheter la différence de niveau de la mer et de la Seine y au Havre et à SaMuVPaut, sur le plan de flottaison.
De DuclcràRouen , la navigation serait améliorée par des draguages, à l'aide desquels on abaisserait quelques hauts-fonds qui se trouvent dans cet intervalle, en subordonnant toutefois cet abaissement au niveau du buse de recluse de la Barre au Havre, puisque ce n'est que pendant les six jours que durent les grandes marées de vive-eau que les navires peuvent sortir de ce port , et que ces navires pourront se rendre en trois
Ces ouvrages étaient estimés par M. Fresnel devoir s'élever, y compris une somme à valoir de a,Q3a,i59 fr. , à celle de 70,260,000 fr.
Ce projet, rédigé avec une rare sagacité par M. Fresnel , et sur lequel M. Duleau , ingénieur des Ponts-et-Chausseesr avait émis quelques nouvelles vues, ne parut susceptible que d'un petit nombre d'observations.
La Commission de vérification des ouvrages d'art du canal maritime , en approuvant toutes les dispositions générales du projet, et en adoptant quelques-unes des modifications de M. Duleau , se borna à présenter celles qui suivent :
1 0 II sera établi, sur la longueur du canal et particulièrement entre Kadicalel et St.-Paul , des réservoirs ou bassins destinés à recevoir et à
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contenir les eaux des affluens, afin de pouvoir, quand la Seine sera à l'étiage, alimenter le canal simultanément par l'embouchure du Havre et par sa partie supérieure , et afin de diminuer, par ce moyen , les effets des dénivellations pendant ledit remplissage.
i" On augmentera la largeur du canal au plafond partout où on le pourra sans accroître sensiblement les dépenses.
3* Le pilotage proposé au pied de la digue du large sera supprimé, et remplacé par des enrochemens.
4* On avisera au moyen d'établir à Harfleur une communication de la Seine avec le canal pour les bàtimens d'un petit tonnage; et, si l'on devait renoncer à cette communication par quelque motif, il sera convenable de construire sur le canal une écluse de rentrée en Seine dans les environs du Cul-du-Tot.
Du reste , la Commission ayant trouvé l'estimation des ouvrages susceptible de quelques réductions , pensait que la dépense générale pouvait être établie ainsi qu'il suit :
Montant des ouvrages 64,a44,i33fr.
Somme à valoir pour ouvrages et dépenses imprévus 5,755,867
Total du a* chapitre 70,000,0006-.
RÉCAPITULATION DES DÉPENSES
Premier chapitre. De Paris à Rouen ) 1 5,ooo,ooofr.
Deuxième chapitre. De Rouen au Havre 70,000,000
i85,ooo,ooo
Intérêts des fonds pendant la durée des travaux évaluée à sept ans , par aperçu 00,000,000
Total général a 1 5,ooo,ooofr.
DE LA FRANCE. a85 Tels sont les ouvrages , telle est la dépense qu'exigerait l'exécutiou du canal maritime dont nous venons de rendre compte ; ces ouvrages et cette dépense sont immenses , et sans doute , jusqu'à ce jour, sans exemple; cependant , si jamais il a été permis d'espérer de balancer dans une entreprise les sacrifices quelle commande par les avantages qu'elle pro cure, c'est surtout dans celle de ce canal, ainsi qu'on va pouvoir en juger.
D'après le grand travail des soumissionnaires du canal maritime suites tarifs et produits de ce canal, un des travaux les plus étendus, les plus approfondis et les plus complets qui aient jamais été présentés en ce genre , et d'après de nouvelles investigations , la Commission de négocians chargée, aux termes de l'ordonnance du 16 février iSj5 , de l'examen des tarifs proposés et de la vérification des produits annoncés par lesdits soumissionnaires, en consacrant la plus grande partie des résultats auxquels ils étaient parvenus, et en ne faisant subir que de légers changemens à ceux qui lui en ont paru susceptibles , établit, dans son rapport de 1837 , que les quantités de marchandises qui prendront voie sur le canal maritime , les droits qui pourront être perç us sur ces marchandises, les produits qui doivent résulter de la perception de ces droits, et enfin les bénéfices du commerce , peuvent être admis , fixés et déduits ainsi qu'il suit :
i° Quantités des marchandises.
Tmcift A* rinaltfM» pmldU. TooiM»* ptraornil lualr 1. J.rrmcr..
933,600 tonneaux. 569, 1 78 tonneaux.
a° Droits à percevoir sur chaque tonneau de ntarchandises.
b. t. fr. e.
Droit de parcours. , de 2 00 à 5o 00
Droit d'arrivage direct de 1 00 à 55 00
Droit de chargement ou de déchargement de o sô à 6 00
Droit de pesage de o ao à a 5o
Droit de stationnement par semaine de o o5 à 5 oo
Droit de port et d'arrimage en magasin de o i5 à 4 5o
Droit de sortie du magasin de o o5 à 3 oo
3° Produits.
fr. c.
Droit de parcours (tonnage réduit). 569,178 8j3so,g46 i4 62
Droit d'arrivage direct i3o,35o a,58o,7oo 19 80
Droit de chargement et de décharge-
ment i,o46,75o 668,610 o 64
Droit de pesage 801,800 34o,o35 o 4»
Droit de stationnement $94,200 5,348,665 9 00
Droit de port et arrimage en magasin 594,200 311,090 o 53
Droit de sortie du magasin 594,200 184,680 o 3i
Total des produits .... 17,754,776 *»'•
Tel est donc définitivement le produit total résultant des travaux de la Commission de négocians sur les marchandises qui pourront circuler sur le canal maritime, ou stationner dans les entrepôts, ou être manu» tentionnés par les agens de la Compagnie.
A cette évaluation de 17,754,7766*.
La même Commission juge convenable d'ajouter :
i° Pour droit à percevoir sur les navires à raison de a fr. par tonneau , défalcation faite des navires apparlenant à la circulation intérieure, par estimation 1 ,200 ,000
2» Pour la concession de chutes d'eau auprès des écluses, ci 5oo,ooo
Total général 19,454,776-
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Report 19,454,776 fr.
De laquelle somme défalquant les frais d'entretien et
d'administration, estimes à a, 000,000
11 reste pour le produit net 1 7,454,776 fr.
Or, si Ton compare ce dernier produit avec le montant des sommes a vance'es par la Compagnie,et qui est estimé, par aperçu, à a 1 5,ooo,ooo fr. on trouve , en dernier résultat , que l'intérêt des fonds places dans cette entreprise est de plus de 8 pour 0/0.
Examinant ensuite quels sont les avantages que ce canal doit procurer au commerce, sans égard aux effets de sou influence sur sa plus grande extension , et en se bornant aux services qu'il doit lui rendre par l'abaissement des prix des transports, comparativement à ceux actuels et à ceux qui seraient établis par les deux autres voies dont nous avons parlé plus haut , nous placerons en première ligue la remarquable diminution qu'il offre dans le prix du transport des matières et des substances de première nécessité. Par le tarif du canal maritime , et en ajoutant au prix du parcours qui y est fixé tous les frais de halage, le prix du transport des grains, qui se fait le plus généralement de Paris au Havre, sera de 8 fr. par tonneau; celui des plâtres , de 6 fr. j et celui de la bouille, de 5 fr. Le piix de transport des mêmes marchandises,par la Seine, est indistinctement aujourd'hui moyennement de a6 fr. aoc. Le transport des grains, sur le canal ordinaire , qui pourrait être compris dans La septième catégorie, serait encore de 14 fr. 80 c. ; celui de la : et des plâtres ne pourrait être au-dessous de 8 fr. 80 c. Sur le de fer, le prix à la remonte est indistinctement de 5o fr. 80 c. et ne pourrait, attendu les frais de 1 4 fr* 67 c. obbgés, tomber au-dessous de ao fr. , sans compromettre les intérêts de la Compagnie , lors que ces matières seraient susceptibles d'être transportées par 1< chariots de ce chemin sur une aussi grande étendue.
Cet avantage, celui d'abaisser plus qu'aucun canal le prix des transports des matières de première nécessité , n'est pas le seul qui distingue
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le canal maritime; sa construction , ayant pour objet spécial de faire remontcr,saus transbordemens intermédiaires, les navires jusqu'à Paris, supprimerait , au profit du commerce et des consommateurs, les frais et dépenses qui commencent à peser plus fortement sur les autres marchandises dès le Havre, et plus loin à Rouen. Par une conséquence nécessaire, l'entrepôt se trouvant établi à Paris, les prix des transports des productions coloniales seraient ceux qui éprouveraient le plus de diminution.
Si Ton prend pour terme de comparaison le sucre, on voit , dans le tableau n° i placé à la fin de cet article , quelle serait la réduction du prix de transport de cette marchandise , comparativement à celui que l'on paie dans ce moment , et à celui que l'on paierait par le chemin de fer proposé et par un canal ordinaire.
H résulte de ce tableau, que les frais du transport du Havre à Paris , pour un tonneau net de sucre , sont , dans ce moment , sur la Seine , de 162 fr. 86 c. ; et que ceux qui auraient lieu seraient : par un chemin de fer, de 1 26 fr. 01 c. ; par un canal ordinaire, en supposant que, par suite de l'amélioration de la Seine, les navires pussent remonter sans transbordemens jusqu'à Rouen , de i34 fr. 10 c. ; et par le canal maritime proposé , de g4 fr. 5o c.
Le bénéfice du commerce, et par conséquent celui du consommateur, serait donc , par l'effet de l'établissement du canal maritime, de 68 fr. 56c. sur un tonneau de sucre.
Par des caleuls analogues, les soummissionnaires de ce canal ont trouvé quelebénéfice que le commerce ferait, serai t,par 1000 kilogrammes : pour le coton des États - Unis , de 88 fr. 55 c. ; pouf le coton du Brésil , de i4 1 fr- 09 c. ; pour le café d'Haïti , de 75 fr. 13 c. * pour les peaux brutes , de 92 fr . 1 2 c. ; pour le riz , de 37 fr. g5 ; pour le bois de Campêche, de 19 fr. 5o c. j pour l'acajou, de 47 fr. 43 c. ; pour la potasse d'Amérique, de 35 fr. 16 c. ; pour les vins, de ai fr. 5o c. par kilolitre; et, en embrassant la généralité des différens bénéfices qui seraient acquis au commerce par rétablissement de cette ligne maritime, pour la to-
DE LA FRANCE. ,89 talité des marchandises de toute espèce qui y prendront voie et montant ensemble à 569,178 tonneaux réduits au parcours total , de i5,5a4,o»i fr. (1).
On vient de rendre compte des bénéfices que procurerait au commerce, et par suite aux consommateurs , la création'du canal maritime , et , par la comparaison qu'on a faite d'abord des frais de transport d'un tonneau de sucre par la voie de ce canal , avec ceux qui auraient lieu en suivant celle du chemin de fer et du canal ordinaire , on peut conclure approximativement quel serait le bénéfice total qui résulterait pour le commerce de l'adoption d'une de ces deux dernières voies.
N'envisageant ici toutefois que ce qui concerne le canal ordinaire , puisqu'il a été prouvé que le chemin de fer ne pourrait entrer en concurrence avec aucune ligne de navigation , on ne croit pas s'éloigner beaucoup de la vérité en estimant que les bénéfices sur les frais de transport par le canal ordinaire ne s'élèveraient qu'à environ 1 0,000,000 fr. , c'est-à-dire environ aux deux tiers de ceux qu'on obtiendrait par l'établissement d'un canal maritime.
Mais cette comparaison entre les bénéfices que procureraient au commerce ces deux canaux , n'a été faite que dans l'hypothèse où l'entrepôt de Paris ne serait accordé qu'à rétablissement d'un canal maritime. Cependant , comme il ne serait pas impossible que , par la force des choses , et sans égard au moyen de transport qui pourrait être employé depuis le Havre jusqu'à Paris , le Gouvernement se décidât à faire jouir cette grande capitale d'un avantage qu'elle sollicite depuis un si grand nombre d'années , il n'est pas sans intérêt de voir quels seraient les bénéfices que présenterait au commerce l'exécution d'un canal ordinaire dans la supposition de l'établissement simultané de l'entrepôt à Paris , et en admettant que la compagnie de ce canal , en dédommagement des dépenses auxquelles l'entraîneraient sa confection et particu-
(1) Rapport de la commisaion des négociant, p. xlv et util
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lièrcment l'amélioration de la baie de Seine , obtiendrait le droit exclusif de l'établissement et de l'adnihiistration des docks et magasins inhérens à cet entrepôt, comme espèrent aujourd'hui l'obtenir les soumissionnaire) du canal maritime.
Or, c'est ce que nous fait connaître le tableau n* a (page J96).
Par ce tableau on voit :
i* Que réconomie que présentait sur tes frais actuels de transport d'un tonneau de sucre , le chemin de fer et le canal ordinaire , est , pour le premier, de 4a fr. 47 c. , et pour le second de 34 fr. 4oc.
a" Que l'excédant des frais de transport , comparativement à ceux sur le canal maritime , est , par le chemin de fer, de 4 fr. a5 c. , et par le canal ordinaire, de ia fr. 3a.
Or, en ne considérant , par les raisons ci-dessus exposées, que ce qui a lieu dans la supposition de l'exécution du canal ordinaire, on trouve, par analogie, que les bénéfices qu'offrirait au commerce cette dernière voie, s'élèveraient environ à i3,ooo,ooo fr. , c'est^iKlire à près des , de ceux que procurerait le canal maritime.
D'un autre côté , si l'on fait attention qu'il serait possible d'appliquer au canal ordinaire le tarif du droit de navigation fixé pour le canal mu intime , et dont le produit de 8,3ao,g46 fr. ne diffère de celui du premier que de 182,573 fr. , il s'ensuit que si l'on ajoute à ce premier produit de 8,320,946 fr., 1* celui de 800 ,000 fr. pourle droit à percevoir à Rouen à raison de l'amélioration de la baie de Seine, et pour ventes d'eau ; a* celui de 6,853,o8o fr. provenant des droits perçus par l'administration des docks, droits qu'on ne voit pas de raison pour estimer devoir être moindres dans la supposition d'un canal ordinaire que dans celle d'un canal maritime, on obtient un revenu brut de 1 5,974,026 fr. , qui, réduit , défalcation faite des frais d'entretien et d'administration , estimes ensemble à 1 ,905,000 fr. , au revenu net de 14,069,026 fr., et comparé ensuite à la dépense d'établissement du canal et des docks , évaluée , avec les intérêts d'avances de fonds, à 148,000,000 fr. , procurerait en définitive un intérêt de 9 i/a pourj 0/0, comme on peut le voir cyprès.
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Estimation des ouvrages.
, de Paris à Rouen 3<i ,000,000 fr.
u Havre» 7*° ,000,000
»5,ooo,ooo
Intérêts des fonds pendant la durée des travaux , fixés à 1/6 a 1,000,000
Total de la dépense 1^,000,000
Pvodmt du canal.
Droit de navigation 8,5ao,g46û\
Droit pour amélioration de la baie de'Seine 680 , 000
Vente de prises d'eau aux barrages sur la Seine, et
produit des plantations 1 ao ,000
Droits perçus aux docks 6,853,o8o
Dont à déduire , pour frais d'entretien et d administration,» raison de 1 1/9 pour o/odu montant desourrages évalué ri-dessus à 137,000,000, ci i,go5,ooo
Produit net 14,069,026(1.
Qui , comparé à la somme de i48,ooo,ooo fr. , donne , pour intérêts des fonds avancés , 9 i/a pour 0/0.
U résulte de ce dernier calcul que la dépense, pour rétablissement du canal maritime, est de a 1 5 ,000^000 fr. , et celle pour l'établisseineot du canal ordinaire de i/kS,ooo,ooo fr. ; enfin, que l'intérêt des fonds avancés, est r dans le premier cas, d'uu peu, plus «le 8 pour 070, et dans le second de g, y* poui- œo.
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Comme spéculation pécuniaire l'entreprise du canal ordinaire semblerait donc offrir un plus grand avantage que celle du canal maritime ; mais en serait-il de même si l'on considère ces deux entreprises sous le rapport de leurs résultats commerciaux? On ne le pense pas.
Sans s'arrêter à la différence de bénéfice que ces deux lignes de navigation offrent au commerce , différence que nous avons vue être de 2 à 3 millions, il est aisé de reconnaître que de l'établissement d'un canal maritime , outre ces bénéfices qu'on pourrait regarder comme des bénéfices matériels et tangibles , il doit en résulter encore d'autres moins apparens, mais qui cependant ne sont pas moins réels et moins dignes par conséquent d'être appréciés.
11 est évident , en effet , que l'établissement de l'entrepôt à Paiis ne présenterait tous les avantages qu'on est en droit d'en attendre qu'autant qu'il serait unique, et que pour cela les bâtimensy arriveraient directement ; là où il 7 a débarquement , conditionnement et par conséquent stationnement intermédiaire , comme cela aurait lieu à Rouen dans la supposition du canal ordinaire , dès lors il y a retard , multiplication et division dans les moyens de transport , augmentation de frais , entrepôt secondaire , reconnaissance des douanes , et toutes les sujétions inhérentes à l'ordre actuel, et qu'on voulait éviter; enfin il y a marché, vente de marchandises, dissémination de capitaux , et par suite affaiblissement dans la puissance commerciale.
Au contraire , au moyen d'un entrepôt unique , et tel qu'on peut le concevoir dans une capitale comme Paris , toutes ces lenteurs , toutes ces entraves , tous ces inconvéniens disparaissent; sur un simple warrant de la compagnie dépositaire des marchandises , les négocians réunis dans un même lieu , dans une même maison de commerce peuvent , comme ù Londres, mobiliser, négocier, faire passer en diverses mains sans clianger de place , au moyen de simples bons au porteur et d'un transfert , et de leur cabinet diriger toutes les marchandises sur tous les marchés du monde ; avantage immense qui ne peut être justement apprécié que par les hommes qui ne voient ces reviremens de commerce
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que de haut , et qui a le plus contribué à donner à nos voisins celte ibi'ce et cette puissance commerciales dont ils sont en possession depuis si long-temps , et qui établit leur prépondérance dans tous les marchés de l'univers.
Tels sont les résultais directs ou indirects , que , sous le rapport du comme; ce , la France pourrait se promettre de rétablissement d'un canal maritime de Paris au Havre : par l'arrivée directe des produits du Nouveau-Monde dans sa capitale , par les nouveaux moyens de transport que doivent lui procurer le canal de Paris à Strasbourg et celui de Bourgogne , elle ne tarderait pas à s'emparer du commerce de transit auquel sa position , relativement aux autres Etals du continent européen , lui donne des droits incontestables; ces avantages généraux, joints aux avantages particuliers qui résulteraient de l'économie obtenue sur le transport de plusieurs matières premières indispensables aux manufactures et aux arts , ne sauraient être contestés. Si l'on venait à alléguer que tous les calculs sur lesquels nous fondons à cet égard nos espérauces, reposent sur l'hypothèse d'un état de paix constant et qu'il suffirait, pour les renverser, d'un seul moment d'interruption dans cet ordre de choses, ne pourrions-nous pas répondre que, si en effet, dans une semblable circonstance où l'économie du commerce resterait néanmoins la même, les produits du canal éprouvaient quelque réduction, tout doit du moins faire espérer qu'un tel événement, qui d'ailleurs , d'après les idées qui semblent aujourd'hui diriger les Gouvernemens , paraît devoir devenir plus rare de jour en jour, atteindrait seulement le produit du commerce extérieur qui, en admettant que la navigation des neutres doive suppléer en partie à celle des bâtimens nationaux , n'en éprouverait qu'une diminution d'un quart ou d'un cinquième, si l'on s'en rapporte aux calculs delà Commission de négocians dont nous avons eu déjà plus d'une fois l'occasion de citer le beau travail.
Tels sont , disions-nous , les résultats commerciaux que la France pourrait se promettre de l'établissement d'un canal maritime de Paris au Havre : mais il en est encore d'autres qui ne doivent pas
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être passes sous silence; nous voulons parler des résultats moraux fui naîtraient nécessairement de IWluence qu'exercerait cette grande création sur les esprits, les moeurs et les inclinations de la France entière. Qui peut douter qu'en mettant ainsi, jusqu'à un certain point, en contact fréquent et immédiat les habitons de sa capitale avec les peuples d'un autre hémisphère , et en les familiarisant arec l'idée des voyages lointains , des relations aussi nouvelle» ne contribuassent puissamment ou développement, au perfectionnement et par conséquent à la considération et à kt splendeur de la marine militaire, qui ne recrute encore aujourd'hui la plupart de ses marins que dans les provinces limitrophes de la mer? Un semblable spectacle au mitiea d'une cité aussi riche de population que de capitaux , aujourd'hui devenue industrielle , manufacturière et commerçante, par une force de choses qui révèle assez l'avantage de sa position , enfin un spectacle si nouveau au sein d'une ville où siègent les repiéscntana d'un grand peuple, ne pourrait , en étendant les vues au-delà du cercle dans lequel les ont retenues trop long-temps les habitudes d'une existence plus particulièrement agricole, que donner une plus grande extension au commerce étranger, que ranimer et développer le génie des entreprises extérieures, et que réaliser cette pensée d'un grand ministre qui voulût faire de la France l'entrepôt de tout le commerce de l'Europe, en procurant à sa capitale le plus sur moyen d'action qu'elle puisse exercer sur ce vaste royaume pour l'amener à remplir cette haute destinée.
En mi\ depuis 1.
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TABLE AL comparatif des frais de transport , /wi/r un tonneau net de sucre, sur la Seine dam son t'tat actuel, sur le chemin de fer, sur le canal ordinaire , les bâtiment se rendant directement à Rouen, et sur le canal maritime, en supposant rétablissement d'un entrepôt à Paris , dans ces quatre hypothèses.
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NAVIGATION INTERIEURE CANAL DE COSNE
L'histoire de la navigation intérieure de la France ne cesse de fournir des exemples de l'intérêt que l'on a manifesté , dans tous les temps , pour établir entre la Loire et la Seine une communication qui, en concourant il Injonction des deux mers, contribuât encore à assurer l'approvisionnement de la capitale.
Toutefois, le projet du canal de Cosne qui remplissait ce but, et qui, présenté en vertu d'un arrêt du Conseil du ?<j août 1 7 16 par M. Poitevin, fut renouvelé, avec des modifications, le 10 août 1740 par M. Abeille, et enfin réétudié en 1790 par M. Forquet , nous arrêtera d'autant moins que le canal du Nivernais, dont nous avons rendu compte dans la deuxième section , lui a été substitué avec avantage pour le commerce, par suite de l'arrêté du Gouvernement , qui décida , en 179a, que ce canal, destiné d'abord seulement au flottage, serait transformé* en canal de navigation.
Par le projet de M. Abeille, le seul duquel on puisse faire mention , celui de M. Poitevin ayant été trouve tout-à-fàit insuffisant , le bief de partage eût été placé aux Gallois, et les pentes qui eussent été, savoir : de 545 pieds ( no",oa) du côté de la Loire, et de l\t\G pieds (i3i~,83) du côté de l'Yonne, eussent été rachetées par 84 écluses. Suivant le même ingénieur , la longueur totale du canal eût été de f>5,3Gi",8o et sa dépense de 5,8a5,85o fr.
Par Icdeuxième projet , M. Forquet , ayant trouvé que leseuil des Gallois n'était pas le point le moinsélcvé des hauteurs qui séparent les sources dontleseaux se rendent d'une part dans la Loire, et de l'autredans l'\'onne, proposa , après plusieurs recherches , au lieu de le faire passer par le nord des étangs d'Entrain , comme avaient fait MM. Poitevin et Abeille, de diriger son canal par le sud des mêmes étangs, à la hauteur de Menctreau. Par celte direction , le seuil se trouvait moins élevé de a4 pieds (7",79)que par lesGallois. On diminuait la longueur du percement et de la
DE LA FRANCE. a97 tranchée proposés par les premiers, et Ton réduisait d'environ un million la dépense. Du reste, longeant, à partir de Cosne, la rive gauche du Nobain et entrant dans les vallons de Saint- Nicolas et de Do vile, on débouchait dans la rivière d'Yonne , à Clamecy, après avoir suivi le ruisseau des Corbelins et la rivière de Sozey.
Mais tout en reconnaissant l'avantage qu'il y avait à faire passer le bief de partage par un point moins élevé que celui indiqué par le premier projet, on observait que^ par celui-ci, outre les eaux des étangs d'Entrain avec lesquelles on alimentait son point de partage, on pouvait encore y conduire celles dont se forment les ruisseaux de Douie et de Bclin , et qui tombent sur une étendue de terrain beaucoup plus considérable que celle qui fournit l'eau de ces étangs, tandis que, par le précédent projet , on paraissait incertain de pouvoir y conduire la moitié des eaux qu'on obtenait par cette nouvelle disposition, question qui parut alors exiger de nouvelles opérations et une élude plus approfondie des lieux.
D'après ces derniers projets , qui ne paraissent pas avoir eu d'autres suites, et qui exigeaient l'établissement de 70 écluses, la dépense du canal était estimée pouvoir s'élever à 7,000,000 fr.
Les fonderies de Cosne , pouvant , par le canal latéral à la Loire ,
communiquer avec le canal de Briare , et les productions du pays entre Cosne et Decize pouvant, en plus grande partie, prendre voie vers Paris par le canal du Nivernais, il est à craiudre que le canal de Cosne ne soit pas de long-temps mis à exécution j néanmoins ce canal , considéré comme un embranchement de celui du Nivernais , pourrait netre pas tout-à-fuit dénué d'intérêt.
Par la dernière direction , sa longueur serait réduite à environ 53,ooo ™.
On estime que la dépense de ce canal bien qu'ouvert en petite section , pourrait encore , attendu la grande quantité des ouvrages d'art proportionnellement à son développement, s'élever environ à la somme de6,5oo,ooo fr.
Tom. n. 58
CANAL D'EURE ET LOIR
On a songé depuis long-temps à rétablissement d'un canal qui , en joignant la rivière d'Eure qui a son embouchure aux Damps, un quart de lieue au-dessus de Pont-de-1' Arche , à celle du Loir qui débouche dans la Sarthe, quelques lieues au-dessus d'Angers, établirait une communication entre la Seine- Inférieure et la Basse-Loire, et, à ce moyen, entreRouen et Nantes, en passant par Louviers, Pacy, Chartres, Bonnevol , Châteaudun , Vendôme , Château-du-loir et la Flèche.
Dès 1759 , la jonction de l'Eure et du Loir fut proposée par M. Joubert de Villemarest ; il en fit -voir de nouveau l'utilité dans un mémoire imprimé en 1756.
En 1 78a , M. le duc de Luynes renouvela la proposition d'ouvrir ce canal, mais ses moyens d'exécution, qui consistaient à employer les miliciens des provinces que devait traverser le canal, et à se servir des corvées pour l'apport des matériaux , ne parurent pas admissibles.
Environ dix ans après , M. Clavaux , par un décret du 26 juillet 1 793, obtint l'autorisation d'ouvrir un canal de navigation pour joindre les rivières d'Eure et de Loir , de Tranche-Fétus à Bonncval ; de réparer la digue construite d'après les plans de M. le maréchal de Vauban et située près du moulin de Boisard, et de s'en servir pour former un réservoir destiné à alimenter le point de partage au moyen d'un canal d'irrigation; de rendre navigables les rivières d'Eure et de Loir, de Tranche-Fétus à Pacy, et de Bonneval à Château-du-Loir ; et enfin de perfectionner la navigation de ces deux rivières de Pacy à Pont-de-
NAVIGATION INTERIEURE DR LA FRANCE. »M l'Arche , et de Chateau^du-Loir k Anger» , eu moyen d'v* droit de péage qui lui serait accordé pendant 60 an» sur le» part^ actuellement no» navigables, et pendant 5o ans sur celle* alors en état denavi-
d'un fondsde cinq millions , et six mois après la mise en activité des tua- VAUX» y \c lout soiis poinc de tït?clic*^oc*^î sj Ift toL^sld^ tj'tt-v^yjL u ©tni^ pus terminée dans l'espace de dix ans.
Suivant ce projet de M. Gavaux , le canal à ouvrir entre les rivières d'Eure et de Loir ont été composé de deux branches, et aurait eu 19,757 o5 de longueur ; les eaux servant à alimenter le point de partage auraient été tirées , par une rigole de «8,601 * de longueur, d'un réservoir formé par les eaux de l'Eure entre Bcjsard et Pelfomer ; ce réservoir, avant 56oo" de longueur, 660" de largeur et3",fl!) de pre*fondeur réduite, eût offert un volume de 10,488 ,855'" cubes.
Cette rigole devait être rcodue navigable au moyen de îa portes marinières.
20 écluses devaient être construites sur le canal; on devait en établir, sur la rivière d'Eure, 4 en maçopnerie et u en charpente, aiqsi que 4 moulins; et Ifî anciennes portes marinières devaient être réparées.
Sur le Loir, on devait construire 6 écluses en maçonnerie, et 68 en charpente , ainsi que 4 moulins.
La totalité des ouvrages à faire sur cette ligne de navigation de 127 lieues de longueur, était estimée, à cette époque, devoir coûter 1 1,185,629 liv. 19 s. 9 d.
L'exécution de ce projet n'a yant pas eu lieu , MM. les directeurs généraux des Poqts^Xhaua«ées,demai»der^ les a 5 messidor et ea thermidor an XII ( i4 juillet et 10 août 1 8o4) et 4 juin 1806 , divers renaeignemens aux ingénieurs en chef des départemeos qui seraient traversés par cette ligne de navigation.
Depuis , M. le du-aeteui^éaéral aetuei a ordonné , en i3»o, que Le projet eu serait étudié , et tout peut foire espérer qu'enfin , les idées étant fixées sur la possibilité de sou exécution, Pagricukiiie et lecom-
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merce des riches contrées qu'elle doit traverser, pourront jouir d'autant plus pro triplement des avantages attaches a cette communication que son établissement , qui peut s'opérer au moyen de la petite navigation , ne paraît exiger qu'une dépense qui n'est pas très-forte en comparaison de son étendue, quoiqu'on doive dès à présent reconnaître la nécessité de prolonger les branches du canal du côté de l'Eure jusqu'à Pacy, et du côté du Loir jusqu'à Château-du-Loir.
On pense en effet que ce canal , qui aurait son point de partage à l'ouest de Tivas, entre ce point et Bonneval, pourrait être ouvert en petite section, et qu'en conséquence il suffirait de lui donner 5" au plafond et 1 1 " au sommet , avec une profondeur de a" ; de fixer la largeur des chemins de halagc à a",5o, et enfin de donner aux écluses 5i™ de longueur de sas , et a", 70 de largeur.
Si , d'après ces dimensions , on cherche à se faire une idée de la dépense à laquelle donnerait lieu l'exécution de ce canal , on trouve d'abord que la longueur de la ligne de navigation serait, savoir :
1* Depuis Pacy, où, l'Eure cesse d'être navigable, jusqu'à Château-du-Loir, où le Loir commence à l'être, de. . 310,000".
a* Depuis Pacy jusqu'à la Seine, et depuis Château-du- Loir jusqu'à la Loire, de 206,164".
Longueur totale 5 1 6, 1 64 ".
D'après son projet , M. Clavaux estimait à la somme de 2,085,092 liv. a s. 2 d. la dépense du canal à ouvrir entre l'Eure et le Loir, sur 19,738" de longueur, pour ouvrages de terrassemens et pour la construction de 20 écluses en maçonnerie servant à racheter lu pente de 1 7", 54 du côté de l'Eure , et de 29", 24 du côté du Loir ; de 10 ponts ; de plusieurs aquéducs ; de 4 moulins, en y comprenant l'ouverture de la rigole et l'établissement de deux portes marinières.
Bien que, d'après notre supposition , le canal à exécuter ne doive être ouvert qu'en petite section , et qu'on ne propose aucune construction de
DE LA FRANCE. Soi moulins ni portes marinières , on portera , pour la partie de Tïvas à Donnerai , sur 19,738" de longueur, comprenant le bief de partage , pour 10 écluses et pour les rigoles , la somme de u,5oo,ooo fr.
Ouverture du canal latéral, y compris fossés,semis,etc. , de Tivas à Pacy , d'une part , et de Donne val à Chùtcaudu-Loir, de l'autre, sur une longueur ensemble de 290,162", à raison de 16 fr. par mètre courant /j ,644» 19*
Pour racheter les pentes des deux côtés, estimées moyennement à raison de 0,75 par kilomètre , 87 écluses, avec ponts sur les bajoyers et maisons éclusières, à 38,ooo fr. l'une 3,3o6,ooo
100 ponts à 6000 fr.; 4o.aquéducs sous le canal à 6000 fr.; 3o déversoirs à 1000 fr. j 10 reversons à 5ooo fr . . . . 920,000
Rcdressemens des rivières d'Eure et de Loir sur 106,1 64", à raison de 5 fr. par mètre courant ; construction de 55 écluses , avec barrages , ponts et maisons éclu- '
sières , à 75,000 fr. l'une , ensemble 5, 1 55, 820
Indemnités , y compris moulins et maisons ; 930 hec -
tares à 5,5oo fr 5,n5,ooo
Somme à valoir pour ouvrages imprévus a, 158,98 8
Total général a3,8oo,ooofr.
CANAL D'ORNE ET MAYENNE
La jonction de la rivière d'Orne à la Mayenne , qui établirait une communication entre Caen et Angers , en passant par Dom front , Mayenne et Laval , a souvent été sollicitée par les provinces que traverserait cette ligne de navigation.
L'étude en fut ordonnée en 1790; des renseignemens furent fournis au mois de fructidor an VI (septembre 1 798 ) , et l'assemblée des Pontsct-Chaussées fut d'avis qu'il fût procédé à la rédaction des projets définitifs .
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Différentes circonstances ayant forcé d'ajourner la remise de jets , de nou reaux ordres furent donnés en l'an XII (i 8o4)et en juin 1 806.
La première branche de ce canal, qui aurait son origine à Caen , remonterait, par la vallée de l'Orne, jusqu'à Pont-d'Ouilly, où il entrerait dans la vallée du Noireau et ensuite dans celle de la Yère , à l'extrémité de laquelle commencerait le bief de partage. La longueur de celte branche serait environ de 91,000", et sa pente, qu'on évalue à 189", serait rachetée par 75 écluses.
Le bief de partage , qui serait établi entre Fiers et le Châtellier, au-dessous de Saint-Gervais , pourrait avoir 4ooo" de développement et exiger la construction d'un souterrain de 2000" de longueur : il serait dirigé de l'étang du pont de Remond à l'étang de Haut -Brousse.
H pourrait être alimenté aussi par les eaux de l'étang de la Fonte, de l'étang de Ferrières et de plusieurs sources qui , d'après divers rapports, peuvent être amenées en abondance des montagnes du Châtellier.
La deuxième branche suivrait la vallée de la Varenne , en passant à Domfront, jusqu'à La Guimondière , point au-dessus duquel elle entrerait dans la vallée de la Mayenne qu'elle suivrait latéralement jusqu'à Laval , où commencerait la navigation en rivière.
Cette branche aurait 90,000- de longueur , et sa pente de 109- serait rachetée par 44 écluses.
Des ouvrages seraient exécutés pour améliorer la navigation maritime depuis la mer jusqu'à Caen; et celle en rivière, depuis Laval jusqu'à Angers, sur 80,000" de longueur, serait perfectionnée au moyen de redressemens et de 3a écluses.
Longueur totale , savoir :
De Caen au bief de partage 9'»°***
Bief de partage 4, 000"
Du bief de partage à Laval 90,000*
De Laval à la Loire 95,000"
DE LA FRANCE. 3o3 Ce canal , par les mêmes raisons qui ont été exposées relativement au canal d'Eure-et-Loir, pourrait être traité en petite section depuis Cacn jusqu'à Angers, et établi sur les mêmes dimensions que ce dernier canal.
Si nous essayons d'estimer la dépense des ouvrages nécessaires pour son exécution, nous trouverons que le bief départage, sur 4ooo" de longueur, soit tout en tranchée , soit partie en souterrain et partie en tranchée, à raison de aa5 fr., prix réduit, par mètre courant, coûterait, y compris 40,000" de rigoles à 10 fr. le mètre courant pour terrassemens et ouvrages d'art, la somme de 1 ,3oo,ooo fr.
La longueur développée du canal, depuis Caen jusqu'à Pbnt-d'Ouilly, est environ de 55,ooo", et celle depuis ce dernier point jusqu'à Laval, défalcation faite de 4,ooo" pour la longueur du bief de partage, de 1 26,000-, ce qui forme en totalité 181 ,000", qui , à raison de 16 fr. l'un , y compris fossés , semis , etc. , reviendraient à 2,896,000
119 écluses, avec ponts sur les bajoyers et maisons
éclusières, à raison de 38,ooo fr. chaque 4,5aa,ooo
20 ponts, 3o déversoirs et reversoirs, aquéducs sous
le canal 400,000
Redressemens de la Mayenne , sur 95,000" de longueur, à raison de 5 fr. par mètre courant ; et construction de 3a écluses , avec barrages, ponts et maisons éclusières, à 75,000 fr. l'une 2,875,000
Indemnités de terrains, moulins et maisons, 5o4 hectares à 5,ooo fr a,5ao,ooo
Somme à valoir pour travaux imprévus 1 ,487, 000
Total Kt'néral l6,ooo,ooofr.
CANAL D'ALENÇON
La jonction de la Sartlie avec l'Orne , qui établirait une communication entre Caen , A lençon et le Mans, ne peut que paraître utile et avantageuse, particulièrement dans le département de l'Orne, qui, parmi tant de rivières et de ruisseaux dont son territoire est traversé en tout sens , n'en possède pas une seule qui soit navigable , et offre un débouché aux productions de son sol soit au nord , soit au sud , soit vers Paris.
Cette ligne de navigation , qui lierait la Manche à l'Océan , ayant sa première partie commune avec le canal d'Orne et Mayenne, depuis la Manche jusqu'à Pont-d'Ouilly , passerait ensuite par Argentan , A lençon, et, en suivant la Sarthe, par Beauniont , le Mans , Sablé et Angers. La partie de cette ligne comprise entre le Pont-d'Ouilly et le Mans , serait ouverte en canal.
Le point de partage traversant la côte qui sépare , entre Alençon et Argentan, le bassin de l'Orne de celui de la Loire, dans lequel coule la Sarthe, et lequel point de partage pourrait être établi entre Sées et la Chapelle, ou peut-être mieux encore entre le Mesnil de Penserie et Court orner, ne paraîtrait pas, d'après les renseignemens fournis le 4 thermidor an XII (25 juillet i8o4), par M. l'ingénieur en chef de l'Orne , devoir être d'une exécution difficile.
« En effet, » remarque cet ingénieur, après plusieurs considérations générales sur la topographie du pays , « quant aux canaux de jonction « entre la Sarthe, l'Orne et l'Eure, la nature semble avoir préparc des « moyens précieux de communication.
« La côte qui sépare les eaux qui coulent vers la Manche de celles qui « vont daus l'Océan , s'affaisse et paraît avoir éprouvé une scission près « de l'anse d'une vallée marquée, sur la carte de Cassini , entre Cour- « tomer et le Mesnil de Penserie. Les sources qui s'échappent de la « partie élevée de cette scission s'offrent de toutes parts du côté de la * Sarthe , et se réunissent pour faire tourner des moulins fort près de
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« leur origine. Le flanc qui est du côté de l'Orne paraît moins humide, m mais le sol est tellement propre à former un réservoir artificiel que , « pendant les années de sécheresses , les mares contenant de l'eau pour « l'approvisionnement des bestiaux, et les fosses bordant les prairies entre « cette côte et le Don , n'ont point tari.
« L'élévation qui reste entre ces deux bassins, n'a pas 10- de largeur « en crête , elle est à-pcu-pres élevée de cette même quantité au-dessus « des premiers réservoirs d'eau vive. Si l'on suit la côte en remontant « vers Brullemail , on trouve des sources plus élevées même que la petite « digue que l'on vient de citer.
« Le second canal de communication avec l'Eure (dont il sera parlé « ci-après) serait ouvert entre le village de Brassios et celui de Bons- « Moulins.
« L'élévation située entre les sources de la Sarthe et le ruisseau de « Bons-Moulins ne paraît pas considérable. Deux vallées, qui tendent à « se réunir vers leur sommet , portent à croire que la coupure du faîte « qui les sépare ne présentera pas de grandes difficultés.
«Les sources, dont les eaux coulent vers Bons-Moulins, sont peu « éloignées de celles de la Sarthe. »
Ces différentes observations ne peuvent sans doute que donner l'espérance la mieux fondée sur le succès des tentatives qui seraient faites pour établir la ligne do navigation qui doit joindre la Sarthe à l'Orne, et faire jouir le départ émeut de l'Orne des avantages qui en découleraient.
Le canal d'Alençon aurait , ainsi qu'il a été dit plus haut , sou origine à Pont-d'Ouillj sur l'Orne , passerait par Argentan, Alençon, et aboutirait, au Mans, à la Sarthe dont la navigation serait perfectionnée jusqu'à Angers.
Sa longueur développée, depuis Pont-d'Ouilly jusqu'au Mans, serait de a 10,000", et la navigation en rivière, depuis le Mans jusqu'à Augers, aurait i35,ooo", formant en totalité une longueur de 345,ooo".
On a lieu de croire que la dépense des ouvrages à faire pour l'ouverture du canal en petite section , depuis Pont-d'Ouilly jusqu'au Mans , et pour Tom. u. 39
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le perfectionnement de la navigation de la Sarthe depuis le Mans jus-
qu'à Angers , n'excéderait pas l'évaluation ci- après :
Bief de partage de 5,ooom et rigoles i,aoo,ooofr.
aoôjOoo10 de longueur de canal, à 16 fr. le mètre courant , y compris fossés, dressemens , semis et plantations 3,180,000
90 écluses avec ponts et maisons d'éclu&iers , à
58, 000 fr. chaque , 3,4ao,ooo
Ponts , reversoirs , déversoirs , aqueducs sous le canal. 700,000
Redressemcns de la Sarthe , sur 1 35, ooom de longueur,
à raison de 5 fr. par mètre courant ; et construction de
5o écluses, avec barrages , ponts et maisons d ce lu si ers,
à 75,000 fr. chaque 4,/ja5,ooo
Indemnités de terrains , y compris maisons et moulins; 63o hectares à 4 , 5oo fr a ,835,ooo
Somme a valoir pour ouvrages imprévus , . i ,54o,ooo
Total. ... 17, 400,000 fr.
CANAL D'EVREUX
La jonction de la Sarthe avec l'Orne une fois effectuée , celle de la première rivière avec Piton deviendrait beaucoup plus facile ou plutôt moius dispendieuse, la branche du canal d'Alençon , depuis Saint-Etienne-sur- Sarthe jusqu'au Mans , pouvant être commune au canal d'Evreux.
Ainsi qu'on l'a vu plus haut , le bief de partage du canal d'Evreux pourrait être établi près du village des Brassins, entre celui de Bons-Moulins et le bourg de Moulins, et, en supposant que ce bief de partage eût 5ooo™ de longueur, la branche qui suivrait l'Iton jusqu'à son embouchure dans la rivière d'Eure déjà perfectionnée par l'établissement du canal d'Eure et Loir, et la branche qui descendrait à Saint-Étienne-sur- Sarthe, auraient ensemble environ iao,ooo* de longueur.
DE LA FRAÏIOE. So7 On estime que la dépense n'excéderait pas 8,700,000 fr. Les (Vais d'établissement de cette ligne de navigation seraient plu* considérables , proportionnellement à sa longueur, que ceux des autres lignes. Mais comme son ouverture donnerait lieu à un 'accroissement de mouvement commercial d'au moins moitié sur la portion de la ligne du canal d'Alençon qui lui est commune et qui , depuis Saint-Etienne-sur- Sarthe jusqu'à Angers, serait d'environ a 80,000", la forte dépense du nouveau canal dont il s'agit, se trouverait plus que Wanceepar l'augmentation du produit de celui auquel il se lierait , dans le cas où ces deux lignes de navigation seraient ouvertes par la même Compagnie.
Ce nouveau canal, ou plutôt cette nouvelle jonction de la Sarlhe avec l'iton , ne pourrait encore que rendre moins difficile celle de cette dernière rivière avec la Rillequi serait peut-être susceptible d'être réunie à Piton au bief de partage du canal tPEvreux . Nous allons voir quelles seraient, dans cette supposition, la longueur de ce canal, et,<par aperçu , la dépense à laquelle son exécution donnerait lieu.
CANAL DE PONT-AUDEMER
Cette ligne, partant de Pont-Audemer , suivrait la rite. droite de la Rille , passerait par Brionnc et Beaumont, puis par le vallon (VEcorcey et ensuite , au moyen d'une coupure, gagnerait celui de Piton ; enfin , comme nous venons de le dire , elle se rattacherait au bief de partage du canal d'E vieux. Elle aurait environ 100,000" de longueur, et une partie commune avec ce canal, jusqu'à Angers, sur une longueur d'environ 290,000".
On ne pense pas que , si on se décidait à établir cette ligne de navigation toute en canal latéral , sa dépense dit excéder 6,000,000 fr.
Nous avons vu que l'établissement du cânal d'Alençon faciliterait, en leur offrant des parties communes, l'ouverture des canaux d'Evreux et dePont-Audemer. On retirerait le même avantage de celui d'Orne et Mayenne, par suite de la confection duquel celle du canal d'Ernée, qui
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aurait pour objet la jonction de la Mayenne à la Vilaine, deviendrait alors beaucoup moins dispendieuse, puisqu'il ne resterait plus à faire que la longueur nécessaire pour établir une communication intérieure entre Rennes, Caen et Angers.
CANAL D'ERNÉE
On peut se rappeler que la jonction de la Mayenne à la Vilaine fut un des objets dont s'occupèrent les États de Bretagne , dans leurs délibérations des ao, et 5o janvier 1783 , et que, par les lettres patentes qu'ils obtinrent au mois d'octobre suivant , ils furent autorisés à faire les ouvrages nécessaires pour rendre la Vilaine navigable depuis Rennes jusqu'à Vitré, et généralement tous ceux qui, exécutés jusqu'aux limites de la province, pouvaient préparer la communication entre les villes de Rennes et Angers, par la rivière de Mayenne.
On peut se souvenir également que les mêmes États de Bretagne , ayant désiré soumettre les projets de navigation qu'ils avaient en vue à l'examen de l'Académie des sciences, les quatre commissaires qui furent chargés de donner leur avis sur ces différentes opérations, pensèrent que la jonction de la Vilaine avec la Loire par Nantes , pouvant suppléer à la jonction de la Vilaine à la Mayenne par l'Ernée , cette dernière ne présentait plus aux Ktats aucun avantage capable de les déterminer à en entreprendre l'exécution. Ils fondaient leur opinion sur ce que cette jonction n'offrant qu'un moyen très- long, très -dispendieux et trèsrarement nécessaire d'éviter la navigation de la Ixrire depuis Nantes jusqu'à Angers, elle n'aurait quelque intérêt que pour la seule ville de Saint-Malo, en lui procurant un débouché plus avantageux vers l'intérieur du Royaume, et setdement sous le rapport do projets plus vastes de navigation qui , moins utiles pour la province de Bretagne, n'auraient quelque importance que pour la Normandie.
Or, il nous semble qu'au moment où l'on s'occupe de plusieurs projets que MM. les commissaires n'avaient entrevus que dans un avenir éloigné,
DE LA FRANCE. 309 et dont, tout en reconnaissant leur possibilité, ils n'avaient aperçu quetrèsfeiblemeuttous les avantages, nous netlevons pas omettre tle mentionner une ligne de navigation qui lierait les départemens de la Bretagne avec ceux de la Normandie, et établirait , par l'intérieur des terres, une communication entre Brest , Lorient , Rennes, Soint-Malo et Caen.
Suivant un mémoiredeM. l'ingénieur de Brie , en datedu aa décembre 1784 et imprimé à Rennes en 1785, la rivière de Vilaine une fois rendue navigable depuis Rennes jusqu'au pont de Vitré, sur une longueur d'environ 45,000", la première branche du canal, partant de l'amont du pont de Vitré, remonterait à la rivière de Princé, et viendrait aboutir à l'étang de Chatenet où commencerait le bief de partage.
Cette branche aurait 11,583 toises (a 2, 568 ",26) de longueur, et sa pente, qui serait de 210 pieds (68'", 2a ) , serait rachetée par 26 écluses.
Le nombre des ponts à construire sur cette branche serait de 1 4 , dont 7 sur les écluses ; et celui des déversoirs de superficie serait de a.
Le bief de partage qui, à partir de l'étang de Chatenet, suivrait la vallée jusque près de l'Etang-Neuf qu'il traverserait sur une partie de son étendue, se dirigerait ensuite, par un seul alignement, jusqu'au ruisseau de l'Epinay où il prendrait un peu sur la gauche , pour se terminer vis-à-vis la Fcrmeric.
Ce bief, qui aurait a3io toises (45oom,7r)) de longueur, serait alimenté par les eaux de l'Ernée prises entre ChevailILs et la Leviardièrc, et par celles de plusieurs ruisseaux dont le produit total a paru trois fois plus que suffisant pour les besoins de la navigation j ces eaux y seraient amenées au moyen d'une rigole de aa,2a5 toises (43,5o5-,o8) de longueur.
On aurait à établir 2 ponts sur le bief de partage et 58 sur la rigole.
La seconde branche qui , depuis l'extrémité du bief de partage, suivrait la vallée de l'Ernée et viendrait aboutir, à la Mayenne à toises ( io3",i 5) de l'embouchure de la première rivière, aurait 18,4 jrj toises (55,g45-,95) de longueur, et sa pente de a59 pieds ( 77V>« j serait rachetée par 3o écluses.
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Le nombre des ponts à construire sur cette branche, serait de 19, dont iC sur les écluses ; celai des déversoirs serait de 4.
Le canal devait avoir 5 taises (cf^) de largeur au plafond, 7 toises (i3-,64) à la ligne d'eau, et i toise. ( 1 ",95 ) de profondeur. L«s chemins de halage devaient avoir 9 pieds (2", 9a ).
Longueur totale du canal 32,542 toises (65,oi 5").
Tous ces ouvrages étaient estimés à la somme de 6,927,547 fr. 80 c.
On estime aujourd'hui que la dépense de ce canal traité en petite section , serait de 4,600,000 fr. , et que celle des ouvrages à faire sur la Yilaine , entre Rennes et Vitré, serait de 2,4oo,ooo fr., ce qui forme une dépense totale de 7,000,000 fr.
CANAL DE LA MAYENNE A LA SARTHE
La première branche de ce canal suivrait la valléo de la Jouanne jusqu'à Sainte-Gemme, sur /,5,ooo" environ de longueur, et sa pente, qu'on évalue à 68", serait rachetée par 22 écluses.
Le bief de partage, de Sainte-Gemme à Izé, pourrait avoir 7000".
La seconde branche suivrait la vallée de la Vcndelle jusqu'à son embouchure dans la Sa 1 the , sur une longueur de 25,ooo", et on présume que sa pente pourrait être rachetée par 1 5 écluses.
On estime que la dépense de ce canal, de 75,000" de longueur totale, pourrait s'élever à 5,aoo,ooo fr.
JONCTION SUPÉRIEURE DE L'EURE A L'ITON
Ge canal , qui , au moyen de la jonction de la Vesgre avec la Bievre , que nous ven ons figurer parmi les canaux de la région de l'ouest, mettrait en communication , par la direction la plus courte , les canaux de la Bretagne et de la Normandie avec Paris, remonterait la vallée de GauviHe, passerait près deVerneuilet descendrait ensuite la vallée de l' A vre jusqu'à l'embouchure de celte rivière dans l'Eure. Sa longueur serait environ de 5a,ooomj et on estime que sa dépense pourrait s'-élever à 3,700,000 fr.
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Nous avons fait observer, à l'occasion du canal d'Evreux, de quel intérêt il serait, ù raison de leur intime liaison entre elles, qu'une même compagnie pût se charger de l'exécution des différentes lignes de navigation dont nous venons de parler.. 11 est aise de voir en effet que ce même canal et celui de Pont-Audcmer ne peuvent être isoles de celui de l'Orne à laSarthe, ou d'Alcnçon, avec lequel ilsoat une partie commune, et qu'au moyen des trois canaux d'Ernée, de la Mayenne à la Sarthe et de Piton à l'Eure, les quatre juilres canaux de l'Orne à la Mayenne , d'Alençon , de Pont-Audemer et d'Evreux , indépendamment des services qu'ils peuvent rendre aux départemens qu'ils traversent , se trouvent en relation directe avec Paris. IJu calcul bien simple prouvera que, considérée sous ces rapports, l'ouverture simultanée de ces canaux non-seulement serait d'un grand secours pour le commerce , mais pourrait encore devenir l'objet d'une spéculation avantageuse.
La longueur de ces huit lignes de navigation , tant en canal qu'eu rivière, est de » ,596, 1 79", et , y compris les parties commuues des canaux d'Evreux et de Punt-Audemcr avec celui d'Alençon, de 2,166,179-, formant 434 distances de 5 kilomètres.
La dépense de ces mêmes canaux est estimée à 87,800,000 fr., et, avec le 1/6 pour frais de conduite et intérêts des fonds pendant la durée des travaux, à ioa,43o,ooo fr.
L'intérêt de cette somme, à 5 pour 0/0, étant de 5, t m ,5oo fr., et les frais d'administration , à raison de 900 fr. par kilomètre, étant, pour la longueur de 1 596 kilomètres, de 1 ,456, 400 fr. , il s'ensuit que le produit brut des 8 lignes de navigation , pour égaler ces deux sommes , doit être de 6,567,900 fr.
Or le nombre des distances étant de i3i et le droit de navigation , par chaque tonneau et par distance, étant supposé de o fr. 3a c, et, pour le parcours total des distances, de 1 38 fr. 88 c., on trouve qu'en divisant le produit brut 6,557,900 fr. par j 38 fr. 88 c, il suffira qu'il circule annuellement sur chaque ligne la quantité de 47)a»9 tonneaux pour pi*ocurer un bénéfice convenable.
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Ce tonnngc , sans lequel l'intérêt des fonds se trouverait tomber audessous de 5 pour o/o , ne dépasse certainement pas les prévisions les plus modérées et les espérances que l'on peut raisonnablement concevoir ; toutefois uous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer en passant que ce n'est que dans la seule hypothèse de la petite navigation, qu'il est possible de se contenter d'une aussi faible circulation; puisqu'avec le système de la grande navigation, elle eût dû, pour remplir le même but, être d'environ 76,400 tonneaux, ce qu'on ne paraît pas pouvoir se promettre du moins d'ici à long-temps.
CANAL DE BOULOGNE
Ou voit, par un rapport du iii floréal an XI (6 mai i8o3) fait par M. l'inspecteur général Sganzin , alors ingénieur en chef directeur des travaux maritimes , que , vers Van X , il fut question d'un canal qui aurait eu pour objet de faire communiquer le port de Boulogne avec les canaux de l'Artois et de la Belgique, et dans rétablissement duquel on s'imposait la condition d'assurer le passage a un convoi de 5oo bateaux du port d'au moins 100 tonneaux, en 10 jours.
Par une première exploration , le même ingénieur reconnut possible l'ouverture de ce canal à travers la chaîne de montagnes qui sépare le bassin du Bas-Boi donnais de celui do l'Artois , au moyen de la jonction de la Lianne avec la rivière d'Hcm et d'un point de partage abaissé d'environ 60 pieds ( 19V18) au-dessous du sol du vallon supérieur, près du village d'Escceulles.
Le point culminant près d'Escocullcs est élevé de i37",a6 au-dessus du point zéro de l'échelle des murées placée à am,7a au-dessus de la basse mer prise à Boulogne ; et en nivelant la branche de l'Hem, on trouvait que le radier de l'écluse d'Hénuin est à i37",55 au-dessous du même point culminant.
La première branche, par la Lianne , aurait eu 34,<p4" de longueur mesurée depuis le point culminant jusqu'à l'échelle des marées placée sur le quai de la douane à Boulogne.
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longueur mesurée depuis le même point culminant jusqu'à la tête
d'amont de l'écluse d'Hénuin , point où la communication projetée fût
entrée dans le canal de Saint-Omer.
De sorte que la longueur totale de cette communication eut été de
Dans cette direction , le point culminant est lui-même abaissé d'environ 44" au-dessous de la sommité de la grande chaîne , et est placé dans une dépression naturelle au-dessous de cette sommité ; il forme l'origine du vallon dont la déclivité se dirige vers le village d'Escœulles, où se trouve la première source de la rivière d'Hem.
L'abaissement du seuil dans cette partie faisait croire qu'il était possible d'y amener, par des rigoles, les eaux pluviales qui tombent sur les deux revers de cette chaîne, et en admettant, pour ces rigoles, la penle deo",»7 par o,74",ao, il en résultait que la superficie des terrains qui verseraient dans les rigoles, eût été de 3ao,ooo,ooo mètres carrés, et qu'en comptant sur o",oa7 de hauteur la quantité d'eau, pluviale qu'il serait possible de recueillir , il en fût résulté un cube total de 8,64o,ooo mètres qui pourrait être mis en dépôt dans deux réservoirs placés près du point de partage.
Cependant, comme on ne pouvait être suffisamment assuré de cette quantité d'eau , il paraissait prudent d'établir le service de cette communication au moyen des sources qu'on pouvait amener au point de partage , et , en conséquence , de modifier sa position d'après cette nouvelle considération.
Les sources les plus rapprochées du repère , et sur chacune des deux branches , sont la source de l'Hem , située à Escœulles , et Tune des sources de la Lianne , située à In Haute-Creuse ; mais la première source de l'Hem tarissant pendant l'été, il eût fallu descendre jusqu'à la deuxième, appelée sourcedeGuenés, qui se trouve presqu'au même niveau que celle de la Haute-Creuse ; ces deux sources étant séparées par un intervalle de 1 835", et la tranchée devant être de niveau , pour les Tom. 11. 4o
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réunir, et avoir au point culminant 3a" de profondeur, il eût été* nécessaire de percer un souterrain d'environ i ooo" de longueur.
Par suite de l'obligation d'ellectuer une galerie souterraine, et comme, malgré l'abaissement du bief de partage qui en résultait , on ne pouvait se procurer, même à la hauteur de 46", 06 répondant au moulin de Surques sur l'Hem , que 99 p. de fontainier (environ 1886" cubes) en a4 heures, ce qui exigeait , pour le passage de 5oo bateaux, 24 jours , on jugeait convenable de descendre le même bief de partage à 6o",58 audessous du point culminant , afin de se procurer les eaux au niveau de la maison Luisant-I^évêque, et dont le produit était de 109 pouces de fontainier ( 2076- cubes environ ) en 24 heures. Ces eaux reunies à celtes prises à celte hauteur, fournissaient un cube de 600 toises (4437-,g5) en a4 heures, qui d'ailleurs augmente des eaux de pluies qu'on pouvait amener au moyen de rigoles , et en réduisant convenablement les chutes des écluses, [donnait lieu d'espérer raisonnablement que l'on pourrait faire passer 5oo bateaux en convoi dans l'espace de 10 jours. Pans cette dernière hypothèse , le canal souterrain aurait eu environ 5ooo" de longueur.
Suivant ce projet , la pente de la branche de la Lianne qui était , depuis le point de partage jusqu'à l'entrée du port de Boulogne, de 7D*", 68 , déduction faite de 3°* pour la hauteur de l'eau du canal contre les portes du sas d'entrée , était rachetée par 46 écluses , dont 1 8 de 3 p. (o",97) de chute ; 27 de 6 p. (i",g5) ; et 1 de 10 pieds 1 1 p. 3 1. (5"',55). La pente de la branche de l'Hem, depuis le point de partage jusqu'au radier de l'écluse d'Henuin , qui était de 7 4",92 , déduction faite de 2<n,o5 pour la hauteur d'eau du canal, aurait été rachetée par 47 écluses, dont 18 de 3 p. (o",97) de chute ; 28 de 6 p. ( i",95) ; et 1 de 8 pied* g p. il. (2",84). Enfin la dépense totale était évaluée à 6,955,162 fr. 10 c.
Ce rapport était à peine rédigé que, d'après une nouvelle étude, on reconnut qu'il serait possible d'amener, par la rigole de l'ouest, au niveau de la Haute-Creuse, les sources du Vieux-Moutier qui forment l'affluent principal de la Lianne , ce qui aurait suffi pour alimenter le
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Pur cette nouvelle disparition , la longueur du canal souterraiu aurait été réduite à 517-, et les écluécs des deux branches auraient eu des chutes égales de 6 p. (i",95) de hauteur.
Dans cette nouvelle hypothèse du point de partage relevé jusqu'au niveau de la source de la Haute-Creuse , il n'aurait plus fallu que 5<> écluses pour la branche de la Lianne, et 5i pour ceUe de l'Hem , en tout iot écluses; et la dépense aurait été réduite à 6,882,870 fr.
CANAL DE LA VESLE
Sur la ligne que nous avons vue s'établir de la Seine à la Meuse et par suite au Rhin , peut venir s'embrancher, au moyeu de la rivière de Veslc, une communication à laquelle la ville de Reims a mis , de tout temps, un grand intérêt.
Cette communication, qui ouvrirait à cette ville industrieuse et aux productions de son territoire , un double débouché vers Paris et vers l'Allemagne , a été l'objet de plusieurs projets dont l'examen va nous occuper.
Par le premier, et sur la demande de la ville de Reims , en l'an XI , l'ingénieur en chef du département de la Marne proposait :
i» De construire un port au-dessous des promenades, et d'établir la navigation, dans le lit de la Vesle, jusqu'à Saint-Bricc, sur une longueur de 257Ô-.
1* De former à ce point un barrage , et d'ouvrir sur la droite une dérivation qui se soutiendrait de niveau jusqu'auprès de Courcy, en traversant un seuil de a3oo" de longueur, au moyen d'une tranchée de 1 7" de profondeur au-dessous du point culminant.
3* Enfin de descendre dans l'Aisne en construisant 9 écluses, pour racheter une pente de a6",oo.
Ce projet , dont la dépense était évoluée à 3,700,000 fr., fut rejeté. Par le second, présenté par M. Jousselin, alors ingénieur ordinaire et aujourd'hui iuspecteur- divisionnaire, ainsi que par le troisième rédigé par M. Roussigné, également aujourd'hui inspecteur -divisionnaire, et lequel , étudié avec le plus grand soin, renfermait tellement les principales dispositions du précédent que ces deux projets ne parurent devoir faire l'objet que d'un seul examen , on établissait la navigation dans le lit même de la Vesle ; à cet effet , et en même temps pour dessécher les prairies inondées par les eaux soutenues à une trop grande hauteur par les moulins situés sur son cours , on proposait de curer cette rivière jusqu'à 1200™ au-dessous de Brame ; à partir de ce point, on rétablissait un ancien canal connu sous le nom de canal d'Egmont, et dont la longueur est de 5840" ; on reprenait ensuite la Vesle à la Canardière, jusqu'à son embouchure dans l'Aisne, vis-à-vis du village de Condé.
D'après les nivellemens , la pente , depuis le seuil des moulins de la porte de Vesle jusqu'aux basses eaux de l'Aisne, étant de 3j",7o sur une longueur de 63,670", et le niveau des eaux du bassin qu'on projetait d'établir autour des promenades , étant fixé à o",5o au-dessous du seuil des moulins de la porte de Vesle, b pente du canal se trouvait être de 3a", ao; on la rachetait, en conservant ia moulins, par 1a écluses de 6",5o de largeur, et dont la chute variait de a" à 3~,4o. 8 de ces échues étaient projetées dans des dérivations, à côté des moulins, dans le canal de Brame, et 4 autres eu Ut de rivière.
La dépense totale était évaluée à 1 ,5oo,ooo fr. , y compris la construction de six ponts en charpente sur les écluses, celle d'un pont en piètre de 9" d'ouverture , pour remplacer celui actuel de Fîsmes, a5 ponts en chai pente sur les chemins de halage, etc.
L'auteur du projet ne donnait aucun détail sur les opérations de jaugeage qu'il avait faites, et il se bornait à dire que le produit de la Vesle est de 1 " par seconde dans les plus grandes sécheresses, et de 1 -,66 dans les temps ordinaires.
DE LA FRANCE. 5i7 Du reste, le même ingénieur évaluait le produit brut de cette ligne de navigation à i5a,ooo fr. , et son produit uet à i3o,ooo fr.
La Commission à l'examen de laquelle on avait renvoyé ces projets , tout en convenant qu'il serait intéressant, pour la ville de Reims et son territoire, d'ouvrir une communication entre cette ville et la rivière d'Aisne , qui se jette dans l'Oise d'une part , et qui , de l'autre , peut fournir une communication avec la Meuse , ne pensait pas cependant qu'une navigation dans un territoire placé entre deux rivières navigables, l'Aisne et la Marne, pût jamais devenir très-active et procurer un revenu capable de couvrir la dépense de son établissement , lors même que l'on exécuterait le canal de Champagne qui devait lui ouvrir un débouché vers la Meuse ; ce qui la conduisait , dans la vue de réduire les dépenses du projet présenté, qu'elle estimait ne pas devoir coûter moins de 2,000,000 fr., à proposer de] substituer au système d'après lequel il avait été rédigé, celui d'une petite navigation.
D'après cet avis et d'après l'ouverture du canal des Ardennes , aujourd'hui en exécution , on est jorté à croire que le canal de la Vesle, qui fournirait à la ville de Reims un moyen d'écoulement et vers Paris et vers l'Allemagne, pourra devenir un jour l'objet d'une entreprise digne des spéculations et du patriotisme des capitalistes et des manufacturiers de la ville de Reims , qui reconnaîtront sans nul doute toute Futilité dont son exécution serait pour leurs intérêts et pour leur industrie.
CANAL DES SALINES DE MONT-MOROT
Un décret du »5 avril 180G ayant ordonné l'ouverture d'un canal de navigation de la Saône à Lons-le-Saunier, dont la dépense serait supportée moitié par l'État et moitié par l'administration des salines , au moyen de ce que cette administration jouirait , pendant la durée de son bail, de la moitié des droits de navigation qui seraient établis sur ce canal , des ordres furent donnés pour la rédaction de ce projet.
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L'administration des salines , sans songer que l'obligation à laquelle elle se refusait d'obtempérer, lui était imposée par les conditions, de son bail, faisait observer que la dépense de ce canal, estimée devoir monter à 5,ooo,ooo fr., ne pourrait être balancée par les avantages que retireraient les salines de l'abaissement du prix de transport des charbons néces-
saires à leur consommation , ni même par ceux que cette nouvelle ligne de navigation procurerait au commerce général ; et en conséquence elle sollicitait l'abandon de cette entreprise.
D'après son rapport du i5 avril 18 13, M. l'ingénieur en chef du, département du Jura , sans partager entièrement l'opinion de l'administration des salines , ne se dissimulait pas que , tout en ayant égard aux services que rendrait ce nouveau canal au commerce général , services dont cette administration ne se faisait pas une idée aussi étendue , le produit de ce canal n'excéderait pas la somme de 1 10,730 fr. qui, comparée à celle de la dépense d'établissement qu'il portait à 2,0,1 5, 5oo fr. , ollVait, après la déduction de l'entretien et des frais d'administration, un déficit de 4o,ooo fr.
Mais M. l'inspecteur général Liard, à qui fut renvoyé ce rapport et qui s'était formé une idée plus juste de l'utilité de cette ligne de navigation , qu'il regardait comme faisant suite à la navigation de la Seille canalisée depuis Louhans jusqu'à son embouchure dans la Saône, et comme présentant un moyen avantageux de transport, dans lesdépartemensdu Jura et de l'Ain, des combustibles qui leur manquaient, des pierres à bâtir dont ils avaient besoin , et des engrais que réclamait l'agriculture de ces contrées, pensait, en dernière analyse, que l'ouverture de ce canal , dont la confection était d'ailleurs une des charges du bail de l'administration des salines de Mont-Morot , ne pouvait être qu'avantageuse, surtout si on le traitait en petite navigation; dernier parti qui devait procurer une diminution notable dans les frais de son établissement.
On voit , par le rapport de M. l'ingénieur en chef, que ce canal, qui partirait de Lons-le-Saunier , suivrait la vallée de la Vallière, et abouti-
DE LA FRANCE. 5i9 rait' à Louhans, dans laSeille; il aurait, depuis le pont de Mont-Morot, sur la Vallière , jusqu'au pont sur le Solnan à Louhans , 5 1 ,451" de longueur, et sa pente totale, qui est de 57"", 5a, serait rachetée par a(> écluses.
CANAL D'ALAIS A LA MÉD1TEHRAINÉE
Ce canal , étudié en conséquence d'une autorisation accordée par une ordonnance royale , en date du 1 5 juin 1826 , et dont le but serait d'ouvrir un débouché aux mines de houille d'Alais , aurait sa prise d'eau dans le Gardon d'Alais, en amont du Pont-Vieux, àu moyen d'un double aqueduc qui amènerait les eaux à un bassin placé dans un des faubourg» de cette ville.
Partant de ce bassin , le canal suivrait la direction du chemin d'Alais à Anduzc, passerait au-dessous de Pomiers, se détournerait pour prendre la rive droite du ruisseau de Saint -Chris toi , et passerait sou» le village de Montmoira ; il traverserait ensuite la roule d'Alais à Montpellier, contournerait les coteaux de la rive gauche du Cardon d'Anduzc jusque près des Loges-de-la-Madelcinc, traverserait le Cardon d'Anduze, se dirigerait dans la plaine de Massillarguet jusqu'en aval de Ledignan ; à partir de ce point le canal suivrait le coteau de Lcdignan jusqu'au-dessous d'Aigremont, entrerait ensuite dans le vallon entre ce village et celui de Vie , en passant devant les communes de Moulezan , Montmoira et Crespian.
Arrivé à Vie, où serait établi un bassin, le canal contournerait les coteaux au midi de cette commune , puis arriverait vis-à-vis de la Begude de Pomiers; il se soutiendrait ensuite sur les coteaux qui contournent la plaine de Montpezat, en passant sous le Mas d'Aubaî, au-dessous de Saint-Etienne d'Escales, de Souvignargues , et sur le plateau d'Aujargues, d'où il se dirigerait dans la plaine de la Margue, au-dessous de Congenies , et ensuite dans celle de la Vannage , en aval de Calvisson, pour aboutir à la petite rivière de Rhony, au moulin de Pascalet.
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Delà, suivant la direction de cette rivière jusqu'au nouveau lit du Vistre, en aval de Cailard, il communiquerait, d'un côte', par ce canal et celui de la Radelle, avec le canal des Étangs, et de l'autre avec la mer , par Aigucs-Mortes , et enfin avec les canaux, de Beaucaire et de Silveréal.
Ce canal, ouvert en petite section, aurait une longueur totale de 93,37 1"1-, et sa pente, d'environ ia6", serait rachetée par 4a écluses, dont un grand nombre se trouveraient accolées.
En raison de la nature du terrain sur lequel serait assis le canal , et qui obligerait à de forts escarpemens et , sur une partie de sa longueur, à des revétemens intérieurs et à des murs de soutènement en maçonnerie, on estime que la dépense d'exécution ne pourrait s'élever à moins de 7,000,000 fr.
LIMOGES
Cette jonction , ouverte en petite section , s'effectuerait au moyen d'un canal latéral qui, partant de Périgueux , suivrait latéralement l'Isle jusqu'à l'embouchure de la Haute- Vezère , et ensuite cette dernière rivière jusqu'à la rencontre du bief de partage du canal de Limoges. Sa longueur serait d'environ 110,000', et sa dépense pourrait s'élever à 8,000,000 fr.
Tels sont les divers projets, pour la plupart étudiés et vivement sollicités , dont l'exécution compléterait les six premières lignes destinées à unir les provinces voisines de l'Océan et celles que baigne la Méditerranée, en créerait une septième qui aurait pour objet de former une communication entre Dunkerque, Bayonne, Perpignan et Marseille , perfectionnerait le système des lignes de navigation qui intéressent plus particulièrement l'approvisionnement de Paris , enfin établirait d'utiles
DE LA FRANCE. 3ai voies secondaires entre des contrées dont l'agriculture , l'industrie et le commerce n'attendent plus que l'ouverture de ces moyens de transport et de communication pour acquérir tout le développement dont ces trois branches de travail sont susceptibles. Certes, la formation de ces lignes présenterait déjà un système de navigation qui, en satisfaisant à une-grande étendue de besoins, offrirait les moyens les plus précieux de prospérité: cependant, malgré tous les avantages qui r essor t en t d'un pareil état de choses , ce serait se faire uue trop faible idée du degré 'de perfection auquel l'industrie agricole et l'industrie manufacturière peuvent parvenir chez une nation d'un génie aussi inventif et aussi entreprenant que la nation française , que penser que , parce que l'on aurait déjà tant fait pour elles, il ne restât plus rien à faire désormais en leur faveur. Sur un territoire aussi fertile et qui se trouve sillonné par plus de quatre mille rivières, l'esprit qui cherche ù pénétrer l'aven ir doit nécessairement apercevoir encore la possibilité et l'utilité d'ouvrir un grand nombre de nouvelles communications entre la multitude de bassins que ces cours d'eau si multipliés se sont creusés de toutes parts.
Les diverses combinaisons sous lesquelles se présentent les jonctions respectives de la plupart de ces cours d'eau , ayant fait l'objet de l'étude d'un ingénieur habile , M. Brisson , dont le corps des Ponts - et - Chaussées a à déplorer la perte récente, et M. le directeur-général des Pontset- Chaussées ayant jugé convenable de les comprendre dans le rapport présenté au Roi, le 4 août i8ao , sur la navigation intérieure du royaume , nous croirions qu'il manquerait quelque chose à cet ouvrage
si nous n'en ajoutions pas ici le tableau.
A la vérité, et ainsi que M. le directeur général lui-même, nous ne pouvons nous dissimuler que quelques-unes de ces nouvelles lignes secou • daires, bien que se liant souvent aux lignes principales indiquées dans la seconde et la troisième section de cet ouvrage , ne peuvent guère être proposées que successivement et à mesure de besoins qui ne se sont pas jusqu'à présent manifestes d'une manière assez positive. Toutefois, persuadé comme nous le sommes que quelque étendue que , dans l'intro- Tom. il. 4»
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duction de cet ouvrage, nous ayons donnée à nos vues en ce genre, ces mêmes besoins, sans cesse développés par une civilisation constamment en progrès, ne peuvent manquer de suggérer l'idée de nouvelles lignes de navigation , dans une proportion dépassant même nos prévisions sur l'activité qu'est susceptible de prendre le transport par eau dans ce royaume, nous ne balancerons pas , ainsi que nous venons de l'annoncer, et sans abandonner notre rôle d'iiistorien , à en donner ici l'énumération , en suivant dans leur nomenclature l'ordre qui a été observé dans le rapport qu'on vient de citer , et en n'y apportant d'autre changement que la suppression de plusieurs lignes dont il a été parlé dans les sections précédentes, comme ayant déjà été, pour la plupart, l'objet d'études plus approfondies, ou comme se trouvant comprises dans nos lignes principales de navigation*
En conservant le chiffre auquel M. Brisson a porté V estimation de ces nouvelles lignes secondaires qui , ainsi que presque tous les derniers - canaux dont nous venons de parler, doivent, à l'exception de deux, être ouvertes en petite section , nous ne pouvons néanmoins nous empêcher de foire observer que cette même estimation, qui fixe le prix moyen du kilomètre à 84,5oo fr. , nous paraît très-élevée. L'exemple que nous offre le canal du Duc de Berri , dont le kilomètre , bien que quelques parues de ce canal aient été construites sur de grandes dimensions , ne dépasse pas le prix moyen de 57,000 fr.; l'emploi des matériaux de petit échantillon que le perfectionnement des mortiers permet de substituer à la pierre de taille dans la plus grande partie des ouvrages ; le remplacement des ponts fixes, dont l'établissement, à raison de leur élévation au-dessus de la ligne d'eau, exige des abords très-dispendieux, par de légers pontslevis beaucoup plus économiques, et dont la manœuvre peut être confiée aux éclusiers et même aux mariniers comme en Angleterre; enfin l'esprit d'économie qu'on doit attendre des compagnies auxquelles, dans l'intérêt général , nous pensons qu'il est avantageux d'abandonner ces constructions, au moyen de concessions à perpétuité, sont autant de raisons qui semblent nous autoriser à espérer la possibilité d'une
DE LA FRANCE. 5a5 diminution sensible dans la dépense générale «le» canaux qui vont
. suivre.
Ces ligne* sont, comme dans l'écrit duquel nous extrayons cet article , divisées en cinq régions.
$ IL— CANAUX COMPRIS DANS LE RAPPORT AU BQlt ■jr njiTJs 9U 4 4001 igao.
RÉG1ÛJÎ DE L'OUEST.
i* Communication de Nantes a Bordeaux par une jonction de la Loire à la Sèvre-Niortaise , de la Sèvre-Niortaise à la Charente , et de la Charente à la Gironde.
La jonction de la Loire à la Sèvre-Niortaise s'établirait ou par la Sèvre- Nantaise, le Lay et la Vendée, ou par TAcheneau, la Boulogne, l'Yon et le Lay. Sa longueur serait de 118,000", et sa dépense de 9,379,000 fr.
La jonction de la Sèvre-Niortaise à la Charente aurait lieu par les vallons des petites rivières de NuaiUé , de Virson et de Landay. Cette partie de canal , qui se prolongerait jusqu'à Rochefort, aurait 42,000™ de longueur et coûterait 4 ^4^,000 fr.
La jonction de la Charente à la Gironde se ferait par la Seugne , le ruisseau de Bois-Redon , et s'embrancherait à Blaye dans la Gironde.
Cette jonction aurait 84,ooom de longueur, et sa dépense serait de 7,7113,000 fr.
Longueur totale de celte communication, a44,aoo".
Dépense totale, ai ,099,000 fr.
a* Prolongation dt. la navigation de la Boutonne, depuis Saint-Jean-d'Angély jusqu'à Chizé, par un canal qui aurait 5o,ooom de longueur , et dont la dépense est évaluée à a, 100,000 fr.
y Canal de Niort a Poitiers, ou jonction db la Sevré a la Vienne , s'embranchant à Vivonne sur le canal du Poitou.
La longueur de ce canal serait de 70, ooo~, et sa dépense de 9,000,000 fr.
4° Communication de la Sévre-Nantaise au Grand-Lay.
Ce canal, commençant à l'embouchure du ruisseau de ChâtiUon dans la Sèvre-Nantaise , remonterait cette rivière , passerait à celle du Grand- Lay, par le vallon du ruisseau de Boupcre , et suivrait le Lay jusqu'à l'Yon.
La longueur de cette communication serait de 86,5oo". On estime que sa dépense pourrait être de 8,4 19,000 fr.
5» Communication dj: la Thouet a la Sevre-Nantaise, par l'Argenton et le ruisseau de ChâtiUon ;
Elle commencerait à Montreuil sur la Thouet, et finirait à l'embouchure de la rivière de Maine dans la Sèvre-Nantaise.
Longueur, ia6,ooom.
Dépense , 9,2 10,000 fr.
6° Communication de l'Oust a Saint - Brieuc par le Gouet, commençant à Rohan et se terminant à Saint-Brieuc. La longueur de cette communication serait de 67,000". On estime que sa dépense pourrait s'élever à 8,069,000 fr.
7* Communication de l'Ille auCouesnon. Cette communication s'embrancherait sur le bief de partage du canal d'Ille-et-Rance, près d'Hédé , se dirigerait par la vallée du Couesnon jusqu'à la rencontre du canal de la Vire à la Rance , et sa dépense , sur une longueur de 34,ooo-, s'élèverait à 3,oi4,ooofr.
8* Jonction de la Mayenne a la Selune, par l'Ernée et le Deron, depuis l'embouchure de l'Ernée dans la Mayenne, jusqu'au canal de la Vire à la Rance.
DE LA FRANCE. 3a5 Cette jonction aurait 100,000" environ de longueur. Sa dépense est évaluée à la somme de 9,491 ,000 fr.
9* Jonction de la Sienne a la Vire, par la Soûle et le ruisseau de Canisy.
La longueur totale de cette jonction serait de 5a,5oom. Les ouvrages à faire sont estimés à 4,364,ooo fr.
io° Communication de la Vire a la Rance, par une jonction de la Vire à la Selune par la Sée , et de la Selune à la Rance , en suivant à peu près le rivage de la mer , depuis les environs d'Avranches , et passant près de Dol.
La longueur de la première jonction, de la Vire à la Selune, serait de 68 ,000" , et la dépense de 6,718,000 fr.
La longueur de la deuxième jonction , de la Selune à la Rance, serai t de 54,5oo", et sa dépense de 3,5a5,ooo fr.
Ce qui porterait la longueur totale de cette communication à 1 ua,5oo", et la dépense à io,a43,ooo fr.
1 1° Canal de la Mayenne a l'Isac, d'Angers au point de partage de la jonction de la Loire à la Vilaine par l'Erdre, près de Nort , en passant par le Brionneau et la partie supérieure de l'Erdre.
Ce canal aurait 70,000" de longueur.
Sa dépense est présumée devoir s'élever à 4,856,ooo fr.
i2« CoxMmumcation du Loir a la Mayenne, par une jonction du Loir à la Sarthe , de la Flèche à Malicorne , et une autre jonction de la Sarthe à la Mayenne, de Sablé à l'embouchure de l'Ouette dans la Mayenne, parla Vaigeet l'Ouette.
La première jonction aurait i6,5oo" de longueur, et coûterait a,i4a,ooo û*.
La deuxième jonction , sur 55,ooo" de longueur , reviendrait à 9,926,000 fr.
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Longueur totale de b communication du Loirà la Mayenne Si ,6oo*.
Dépense générale, 5,068,000 fr.
i5* Communication de l'Eure a la Sarthe par l'Huisne, par la vallée supérieure de l'Eure jusqu'à Pont-Gouin , et une jonction de l'Eure à l'Huisne qu'on suivrait ensuite jusqu'à son embouchure dans la Sarthe.
Longueur , i3a,ooo".
Dépense, 10,494,000 fr.
i4* Canal de jonction de l'Orne a la Vire , prenant son origine à Pont d'Ouilly , et se prolongeant jusqu'à la Douve, sous Carentan. Ce canal aurait 1 i6,ooo- de longueur, et coûterait 8,850,909 fr.
i5* Jonction de la Douve a Cherbourg. Cette jonction partant de Pont-PAbbé, aboutirait à Cherbourg; sa dépense, sur 41,000" de longueur , monterait à la somme de 5,665,454 fr. 5o c.
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16* Canal de Beau vais a Amiens, s'embranchant sur le canal de Dieppe à Paris et formant , avec ce canal et la branche dirigée sur Rouen , une communication entre Amiens et Rouen.
Sa longueur serait de 68,ooom.
On estime que sa dépense serait de 6,456,ooo fr.
174 Canal de la Somme a Boulogne. Ce canal, qui suivrait la cote sur une partie de sa longueur et ensuite la vallée de la Liannc , aurait 72,000" de longueur, et coûterait 4,5oo,ooofr.
18* Canal de la Somme a la Scarpeet a la Sensée , par la rivière de Miramont, le vallon du Cogœuil et celui du Tranquiche. Longueur, 73,5oo*.
Dépense , 6,i85,ooo fi'.
19» Communication de la Meuse inférieure a la ligne de Paris a Strasbourg par le canal des Antennes , et par un autre canal parallèle à l'Aisne supérieure, venant joindre la même ligne de Paris à Strasbourg entre Vitry et Bar-le-Duc.
Longueur, 100,000».
Dépense , 7, 1 75,000 fr.
ao* Communication entre les places frontières du nord et celles de l'est, par une jonction de l'Oise supérieure à la Meuse, de la Meuse à la Moselle , la navigation de cette rivière venant se rattacher à celle de la ligne de Paris à Strasbourg, qui complète la communication avec cette dernière ville et la frontière de l'est.
1* La jonction de l'Oise supérieure à la Meuse , depuis l'embouchure du Noirieu , près de Guise, jusqu'à la Meuse , près de Mézières, passant par les vallées des petites rivières du Thou , de l'Aube , de PAndry et de laSormonne, aurait 112,000- de longueur, et occasionerait une dépense de g, 1 75,000 fr.
a" Celle de la Meuse à la Moselle , par le Chiers , l'Othain et l'Orne , sur un développement de i46,6oo", coûterait 10,709,500 fr.
3' Communication de la Moselle à la ligne de Paris à Strasbourg , près Frouard.
Longueur, 1000".
Dépense , 88,000 fr.
Ces trois jonctions, formant la communication des places frontières du nord avec celles de l'est , auraient ensemble 259,600" de longueur , et leur dépense pourrait monter à 19,752,500 fr.
2i° Communication de Dieuze a laMeurthe, au-dessous de Nancy, par la vallée de la Seille et celle du ruisseau de la Mezulle, qui se jette dans la Meurthe.
Longueur de cette communication , 47>ooo">
Sa dépense est évaluée à 5, 1 60,000 fr.
3a8 NAVIGATION INTERIEURE
RÉGION DE L'EST
aa' JONCTION DE LA HAUTE MARNE A LA HAUTE SaÙME , depuis
Vitry jusqu'à Gray, par les vallées de la Marne , du Saôlon et du ruisseau d'Ecuelle.
La longueur de cette jonction serait de 237,600".
Sa dépense de 18,474,000 fr.
a3* Canal de l'Aube a la haute Marne , depuis Arcis jusqu'au-dessous de Ckaumont , par l'Aujon et les ruisseaux de Breaux et de Buxieres.
Sa longueur serait de 1 i5,ooo-.
Sa dépense est estimée pouvoir s'élever à 9,086,000 fr.
a4° Canal de la haute Seine au canal de Bourgogne, par la vallée de la Seine et celle de l'Iguon , de laquelle on gagnerait Dijon.
Ce canal, en supposant que la navigation, au-dessous de Troyes, se terminerait conformément aux projets arrêtés , aurait 173,000™ de longueur et coûterait x5,44o,ooo fr.
a 5° Canal de la Marne a la Seine par les ruisseaux de Sommessons et de Pleurs.
Ce canal serait établi sur une longueur de 75,800", et coûterait 6,240,000 fr.
26* Communication de la haute Marne au canal de Bourgogne, par une jonction de la Marne à l'Aube , à l'aide de la Biaise et de la Voire , de l'Aube à la Seine par le vallon de la Barse, et enfin de la Seine au Canal de Bourgogne, en passant par les vallées du Lozain, de la Mogne et de l'Armance.
La première jonction, ouverte sur 49,000" de longueur, exigerait une dépense de 3,776,000 fr.
DE LA FRANCE. 5ag La deuxième aurait 5 1 ,000" de longueur , et coûterait 3,729,000 fr . La troisième serait établie sur 54,000" , et occasionerait une dépense de 4, 5 18,000 fr.
Longueur totale de cette communication , 1 34,000 *. Dépense io,oa3,ooo fr.
27* Jonction de la Moselle a la Saône par le Madon. Cette jonction , de Toul à Gray , aurait a44,ooo" de développement , et coûterait 17,474,000 fr.
28* Communication de la Meuse au canal parallèle au Madon , par les rivières de Vair et de Vraine, depuis Ligny , au-dessous de Vaucouleurs , jusqu'au-dessous de Mirecourt.
Longueur, 70,000**.
Dépense, 5,762,000 fr.
29" Communication de la Moselle a la Saône. Cette communication, qui s'effectuerait par l'Angronne , la Semouse et la Lanterne , aurait 1 42,000" de longueur , et les travaux à exécuter pour son établissement sont estimes à la somme de 1 2,01 0,000 fr.
3o° Communication de la haute Saône au canal de Monsieur, partant de l'embouchure de la Semouse dans la Lanterne, à Moutbeliard, par la Lanterne , traversant l'Ognon , et gagnant la vallée de l'Issel qui conduit à Montbéliard.
On estime que la dépense de cette communication , qui serait ouverte sur 81,000- de longueur, pourrait s'élever à 8,061,000 fr.
3r Canal de Salins au Doubs, par les vallées des rivières de Salins et de Loue, se rattachant , près de Dôle, au canal de Monsieur.
La longueur de ce canal serait de 54,ooo-, et sa dépense de 3,585,ooo fr.
Tom. n. 4a
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5a* Jonction de la Loue au EKtubs , par Qutngey ; ce canal , qui s'embrancherait sur le précèdent, se terminerait au-dessus de Toraise sur le Doubs. Il aurait 24,000" «le longueur, et coûterait 2,469,000 fr.
33* Ligue du Doubs au Rhône , à établir par une communication du Doubs à la Seille, une jonction de la Seille à la Reyssouze, se prolongeant jusqu'à Bourg , et une dernière jonction de la Reyssouze au Rhône, au-dessous de rembouchure de l'Ain.
La jonction du Doubs à la Seille , s'embranchant sur le canal <le Salins au Doubs , près de l'embouchure de la Loue , traversant le Dorain , et venant gagner la Brenne qu'elle suivrait jusqu'à Louhans , aui*it 60,000" de longueur, et coûterait 3,939,000 fr.
La jonction de la Seille à la Reyssouze s'effectuerait par le Salmon et le Sevron , et remonterait la vallée de la Reyssouze jusqu'à Bourg.
Partant de Louhans et se prolongeant jusqu'à Bourg, cette jonction aurait 53,ooo" j sa dépense est évaluée à 3, 160,000 fr.
Enfin la jonction de la Reyssouze au Rhône aurait lieu en gagnant , au sud de Bourg, la vallée de la Veyle, et la remonterait pour redescendre à la vallée de l'Ain qu'elle suivrait, ainsi que le Rhône, jusqu'au-dessous de Montlnel.
Sa longueur serait de 57,000™ , et sa dépense de 4,260,000 fr.
D'où il suit que le développement total de cette communication serait de 1 70,000" , et sa dépense de 1 1 , 359,000 fr.
34* Communication de Bourg a la Saône , par la Veyle , s'embranchant sur le canal de Bourg au Rhône. Longueur, 3g,ooo".
Dépense, 2,760,000 fr.
RÉGION DU SUD
35* Canal du Rhône a Marseille, déjà projeté, sous le nom de
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canal de Province ou canal Richelieu , passant par Tarascou et Orgon , rencontrant le canal de Craponne, remontant la rivière de Touloubre , se dirigeant à l'est de la ville d'Aix , suivant une partie de la rivière d'Arc, et arrivant à Marseille.
Ce caDal , qui aurait 165,000" de longueur, serait) ouvert; en grande section, et coûterait a a, 1 80,000 fr.
3G* Communication d'Alx a Fréius. Elle s'embrancherait sur le canal du Rhône à Marseille, à l'est d'Aix, remonterait l'Arc et le Sacaron , et rejoindrait la vallée du Seillon pour suivre ensuite la rivière d'Argens jusqu'à Fréjus.
Sa longueur serait de 126,000"" , et sa de'pensedc i6,o58,ooo fr.
Une partie de celte navigation , ainsi que la branche dont il va être parlé à l'article suivant , servirait à l'approvisionnement maritime du port de Touloy .
37* JONCTIO» DU CANAL D*AlX A FrÉJUS AVEC LE PORT DETouLON.
Cette ligne s'embrancherait sur la précédente, vers l'embouchure de l'Issolle dans l'Argens , suivrait l'Issolle , et de là , par le vallon du ruisseau de Carnoulles, gagnerait la vallée du Gapan, puis celle de la rivière de Solies-le-Pont , d'où elle serait dirigée sur la Vattette et le front nord-est de la place de Toulon.
Ce canal aurait 71,000* de longueur ; sa dépense est estimée devoir s'élever à 9,794,000 fr.
58* Canal de Nîmes a celui de Beaucaire. Ce canal , établi de Beaucaire à Aiguës -Mortes, par la rivière de Vistre, aurait 27,000" , et coûterait 1 ,809,000 fr.
3g* Canal de Montpellier a celui des Etangs. Ce canal parcourrait un trajet de 800-, et sa dépense pourrait être de 544,000 fr.
4o* Canal latéral al' Ayeirqn, depuis l'embouchure de l'Aveurou daus le Tarn , jusqu'à celle du Cerou dans l'Aveirpn.
33a NAVIGATION INTERIEURE
L'établissement de ce canal, sur une longueur de 8 c ,ooo", occasionerait une dépense de 5,385 ,000 fr.
4i* Communication de l'Aveiron avec le canal de Languedoc par une jonction de l'Aveiron au Tarn , et par une autre jonction du Tarn à l'Orbe.
La première , qui s'établirait par le Viaur et le Gifon , et s étendrait depuis l'embouchure du Viaur dans l'Aveiron jusqu'à Linçon , au-dessous de Broqmes, où elle joindrait le Tarn, aurait 83,ooo" de longueur et coûterait 7,796,000 fr.
La seconde jonction suivrait le Tarn à partir de Linçon , et, passant par la vallée du Dourdon , arriverait à celle de l'Orbe qu'elle suivrait jusqu'à Béziers.
La longueur de cette deuxième jonction serait d'environ i7a,5oo-, et sa dépense de 1 8,019,000 fr.
Ce qui donnerait , pour la longueur totale de la communication de l'Aveiron avec le canal de Languedoc, a55,5oo-, et porterait sa dépense à a5,885,ooofr.
4aè Canal latéral au Tarn , depuis Alby jusqu'à Linçon , où il joindrait celui dont il vient d'être parlé dans l'article précédent. Longueur, 47,000".
Dépense, 3, 340,000 fr.
43* Communication de la Dordogne au canal de Languedoc par quatre jonctions , de la Dordogne au Lot , du Lot à l'Aveiron , de l'Aveiron au Tarn, et du Tarn au bief de partage du canal de Languedoc.
1* La jonction de la Dordogne au Lot, qui passerait par l'Alzou , arriverait à la Selle à Figeac, et gagnerait, par un souterrain , le Lot , près de Capdenac , aurait de longueur 57,6oom, et coûterait 5,5Ga,ooo fr.
a* La jonction du Lot à l'Aveiron s'établirait par la Diège , le ruisseau
DE LA FRANCE. 333 de Nuejoul et PAlzou , et comporterait , depuis le Lot jusqu'à l'embouchure du Cerou dans l'Aveiron , une longueur de 73,800" et une dépense de 6,96*4,000 fr.
5* La jonction de l'Aveiron au Tarn passerait par le Cerou, les vallées des ruisseaux de Poussonnac et de Saint-Martiane , prèsd'Alby.
Ce canal , depuis l'embouchure du Cerou dans l'Aveiron jusqu'à l'isle sur le Tarn , aurait 87,800" de longueur, et coûterait 8,388,ooo fr.
4* La jonction du Tarn au canal de Languedoc aurait lieu par l'Agout , le Sor et la rigole qui conduit les eaux du Sor et partie de celles du Laudot au point de partage de Naurouse , depuis l'embouchure de l'Agout dans le Tarn jusqu'à Naurouse, sur 1 a3,ooo"de développement, et coûterait 8,247,000 fr.
La longueur totale de cette communication de la Doidogoe au canal de Languedoc, serait de 34 1 ,200", et on estime que les travaux à exécuter pour son établissement s'élèveraient à la somme de 29, 1 1 1 ,000 fr.
RÉGION DU CENTRE
44» Jonction de l'Arron a l'Arroux , depuis Cercy -la-Tour, sur l'Arron , jusqu'à deux lieues au-dessous de Toulon , sur PArroux.
Celte jonction serait établie sur un développement de 66,5oo", et sa dépense est estimée pouvoir être de 5,497,000 fr.
45* Jonction de la Dordogne a la haute Loire , ou canal de Bordeaux a la haute Loire.
Ce canal , qui ferait suite à celui déjà mentionné de Bordeaux à Cubzac, aurait son origine à Cubzac, remonterait le cours de la Dordogne, soit dans le lit même de la rivière, soit par un canal latéral ; passerait près d'Argentat, Saint-Projet, Bort; suivrait les vallées du Sioulet et d'Andelot; traverserait l'Allier à la hauteur de Varenne , et s'emboucherait dans la Loire au-dessous de Digoin par la vallée de la Bébre.
La longueur totale de ce canal serait de 405,600".
Sa dépense, dans la supposition où il serait ouvert eu est estimée devoir s'élever à la somme de 5o,a48,ooo fr.
46* Jonction du Cher avec la ligne de Bordeaux a la haute Loire, par les vallées de l'Aumonce et de la Bouble, passant par un souterrain un peu au nord de Montmarault , et rejoignant le canal de Bordeaux à la haute Loire près de Jauzant sur la Sioule.
Longueur de cette j onction 8o,ooo".
La dépense des travaux pourra s'élever à 8,895,000 fr.
47* Canal du Cher a la Loire par la Saudre, commençant à l'embouchure de la Saudre dans le Cher, suivant la Grande, et rejoignant la rivière d'Yèvre , pour tomber à la Loire au-dessous de Gicu.
Ouvert sur une longueur de 1 a 1 ,000™, ce canal est estimé devoir donner lieu à une dépense de 8,35 1,000 fr.
48* Canalde la Creuse , et jonction avec le canal de Bordeaux a la haute Loire. Le canal commencerait à rembouchure de la Creuse dans la Vienne, suivrait le cours de la Creuse jusqu'à l'embouchure de la Roseille, au-dessus d'Aubusson, et, par le vallon de cette dernière rivière et celui du ruisseau de Flayat , gagnerait le bief de partage du canal de Bordeaux à la haute Loire.
Ce canal aurait 4 io,5oo" de longueur , et pourrait occasioner une dépense de if),ai5,ooo fr.
49* Communication du Cher a la Creuse : de Saint- Amand, sur le Cher, à l'embouchure de la Bouzanne dans la Creuse, par une jonction du Cher à la Sircaise et à l'Arnon , de l' Aruon" à l'Indre , et de l'Indre à la Bouzanne et à la Creuse.
La longueur de la jonction du Cher à l'Arnon et de l'Arnon à llndre serait de 101,600", et sa dépense de 7,345,ooo fr.
DE LA FRANCE. 335 La longueur de celle de l'Indre à la Creuse serait de 39,400», et sa dépense de 3, 1 64 ,000 fr .
Longueur totale de cette ligne de communication, 1 4 1 ,000". Dépense 10,009,000 fr.
5o° Canal de l'Indre, depuis Loches jusqu'à Mers, ou il se rattachera à la ligue de navigation précédente. Ce canal, qui sera parallèle à la rivière, sera ouvert sur une longueur de 69,000", et on évalue que ses û-ais d'établissement pourront s'élever à 4?38o,ooo fr.
5i* Communication du Cher a la guindé ligne de Dlnkerquk a Bayonne, par une jonction du Cher à la Creuse, de la Creuse à la Vienne, en traversant la Gartempe, et de la Vienne à la vallée du Clain et à la ligne de Dunkerque à Bayonne.
r La jonction du Cher à la Creuse par la Magieure et la Petite Creuse, aurait 82,000" de longueur et occasionerait une dépense de 7,aa6,ooo fr.
a* La jonction de la Creuse à la Vienne s'effectuerait eu passant de la Creuse à la Gartempe par la Sedelle et la Seine , et de la Gartempe à la Vienne par l'issoire.
Cette jonction aurait 1 i3,ooom de longueur, et sa dépense serait de 9,883,ooo fr.
3* La jonction de la Vienne au Clain aurait lieu par la Clouère et le Clain jusqu'à l'embouchure de la Boulour et la ligne de Dunkerque à Bayonne.
Sa longueur serait de /\2,\oom environ.
Les ouvrages sont estimés par aperçu à 4 ,5 10,000 fr.
Longueur, totale 2 5 7, /J 00™.
Dépense totale , a 1 ,4 1 9>ooo fr*
5a» Communication de la Creuse & la Cuarente par une jonction de la Creuse à la Vienne , partant de la Creuse au-dessous d'Ahun ,
passant par le Thorion , et joignant la Vienne à l'embouchure de cette
rivière.
Le trajet que parcourrait cette ligne de navigation serait de 71,000*. On estime que la dépense à laquelle son établissement donnerait lieu
serait de 6,62:1,000 fr.
53* Jonction de la. Vienne a la Charente. Cette jonction, partant d'Exideuil-sous-Chabanais, et traversant, à son bief de partage , la vallée supérieure de la Charente, viendrait, parla vallée du Son, rejoindre cette même rivière au-dessus de Mansle.
Sa longueur serait de 35,6oo", et sa dépense de 4,072,000 fr.
54* Communication de la Vezère a la Dordocnb supérieure par le ruisseau de Château et la Tourmente. On estime que la dépense de cette communication qui serait ouverte sur 35,8oo" de longueur, pourrait être de 4,68a,ooo fr.
55° Communication de l'Allier a la haute Loire , par la Dore , la rivière de Thiers et le Lignon , depuis Varenue-sur-r Allier jusqu'à l'embouchure du Lignon dans la Loire.
Cette jonction aurait i4o,5oo" de longueur ; et sa dépense est évaluée à la somme de i4,o4g,ooo fr.
56* Jonction de la haute Loire a la Saône par le Rahins et l'Azergue. La longueur du trajet de cette jonction serait de 83,000*% et les dépenses à faire pour son exécution sont estimées devoir s'élever à la somme de 1 i,o4o,ooo fr.
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TABLEAU DES CANAUX A ENTREPRENDRE
Nota. Dan* l'cîtimation des tnraux n'est point compris l'intérêt des fonds avancés pendant la durée de Jeur exécution, cet intérêt 9e trouTant porté en masse dans la récapitula lion générale placée a la fin de ce tableau.
NOMS
UTIXlTION
de,
CINQUIÈME LIGNE DE JONCTION DES DEUX MERS
PAR LE MIDI ET l'eST DE LA FRANCE.
Deuxième jonction du Rhône au Rhin par la Saône et la Moselle, ou canal dcToul àGray.
Troisième jonction du Rhône au Rhin par le lac de Genève,
la rivière de Venoce, les lac»
de Neufchâtel et de Bietrne et la rivière d'Aar, ou canal
i36,ooo 00
■M «a lrt»fr incW pani* tur fct
DEUXIÈME DIRECTION DE CHATELLERAULT A LIBOURNE
r*Jt MMOCES.
1396,000 OOI 30,100,000 OO I laptlhl MrkK*. 10,000 00 1 a,5oo,ooo 00 1
ao ICanil
ai |Ci
PREMIÈRE BRANCHE, DE BORDEAUX A BAYONNE, Se divitant en deux directions de Bordeaux à Dax.
rMHlkâB DIBECTIOK Pi» L*OCBST.
it \ Canal de. Grwdet-Lande*. . . . | 55o,ooo oo| aS.ooo.ooo 00 1
DBVXltME DlftBCTtOH M» L*K8T.
a3 (Canal de* Petites Lande* J » »| » >| V. fbu hrat.n 7,* u «.«•d.kf
A reporter la.ooJ.&^G-aol 301,687,798 00
NOMS
BWIftUTfOX
de*
LOKGtJBUR.
des
OliSERVATtoyS.
ci»»uj.
TSàV4L'X.
MM
d. ctml Sp.» le r«l
ÎoG,4iq6>i 5o!
CANAUX et LIGNES DE NAVIGATION
ÎERVAtfl PLI S PARTICUUrREMEHT A LAPPROVIMOR NOIENT DE PARIS.
Canal de Soissons
Canal d'Fmnne
Canal Je Toul au jonction de la
Meute à la Moselle
Prolongement du canal des Sa line» de Dictiic juMiti'ù Met r.
Canal de Dieuzc a Strasbourg (Partie depuis Dicuzc jusqu'il
Sarrebourg)
Canal de Paris au Rhin
Canal de Dieppe à Pari*. Première partie , de Dieppe i
l'Oise
Seconde partie] dePÔiseï Paris.
Canal maritime de la Seine . . .
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Canal d'Eure-et-Loir
< '.in.il d'Orne et Mayenne, («mal il'AIencon
Canal d'Kvreux
Canal de Poot-Audemer. .
Canal d'Entée
Canal de la Mayenne à laS.irtljc.
Jonction supérieure de l'Eure à
Piton Canal de _
Canal de la Vesle
(Janaldes lalincsdeMontraorot.
(Jjoald'AlaisàU Méditerranée.
Jonction do l'Iule a la Vienne par le canal de Limoge».. .
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RorJcaux
Prolongation de la navigation de la Roiitonnc drpuit Saint- Jean -d'Aogrlr insuu'à VMhé
Canal de Niort à Poitierc
Communication de la Sevré-
^ Nantaise an Graod-f,av
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Jonction de la Marron* A la
Selune.. . .
Jonction de la Sienne à la Vire.
Communication Je la Vire à la
Hante
Canal de la Mayenne à l'Isac. .
Communication du Loir à la
Mayenne.
Commun, de l'Eure à la Sarthe.
Canal de jonction de l'Orne i la
Vlre..r77
Jonction de la Doure a Cher-
1>on'B
Canal de Beauvai» à Amiens. . .
Canal de la Somme a Boulogne.
Canal de la Somme à la Scarpe
et à la Sensée.. .» »»»..
Communication de la Mcme- Inférieurc au canal de Pari»
à Strasbourg • .
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Jonction de la Haute-Marne à la Haute-Saône
Canal de l'Aube i la Haute- Maroc . . • • ■ . i
Canal de la Haute-Seine au canal de Roursngoe..
Canal delà Marne i la Seine.
Communication de la Haute Marne au canal de Bourgogne.
Jonction de la Moselle a la Sadne par le Madoa. ...... .
A reporter 1,911,
J37,5oo 00
11 5,ooo 00
i3|,ooo 00
»44,ooo 00 —
io,oi3,ooo 00
Oimmunicalion delà Meuse
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Canal du Rlione à Marseille ou
canal de ProTrncc • . • .t
Communicat. d'Aix à Frejus . .
Jonction du canal d'Aix a Fr«'iusavec le port de Toulon . . .
Canal deNtmesà«eluide Bcau-
cnire à Aiguës-Morte»
Canal de Montpellier à celui de*
Etangs
On al latéral à l'Areiron
Communication >dc l' Aveiron avec le canal de Languedoc
Canal latéral au Tarn
Communication de la Dordogne au canal de Languedoc . . .
Jonction d« l'Arron à V A 1 roux.
Jonction de la Dordogne à la Hauta- Loire, ou canal de Bordeaux à la Haute - Loire . .
Jonction du Cher a ver la lig. de Bordeaux à la Uaulc-Loire..
Canal du Cher à h Loire, par la
Sandre
Canal de la Crcnte et jonction arec le canal de Bordeaux à
la Haute-Loire
Communication du Cher à la
Creuse ,
(anal de l'Indre
A reporter.
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a5,885,o*io 00 3,340,000 00
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Report
Communicat.du Cher a la ligne de Ounkerquo a Baronne. . .
C.nm . de la Creuse à la Charente Jonction de la Vienne à la Charcute
Communication «le la Vczere à
la [>ordog»e supérieure
Gwnmuoication Je l'Allier à la
Haute-Loire Jonction de la Haute- Loire à la Saône
:>^or>,goo**|<M>
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RÉCAPITULATION
Canaux compris dan» Ict sept lignes de jonc lion de» deux mer*
Canaux et lignei de navigation servant plut particulièrement à l'approvisiono . de Paru
Canaux secondaires.
ji"
Total
A quoi il fout ajouter pour les frais de conduite évalué* k un trentième, et pour les intérêts des fonds avances pendant l'exécution des ouvrages estimée à uns durée moyenne de six années
Total général
I VTIMSIIOH.
31oG8,876«,(>o
fr. c.
RÉSUMÉ
Nous avons cherché à présenter dans ce volume les canaux les plus importans que nous avons cru de nature à figurer en première ligne dam le système général de navigation qui doit s'étendre d'abord sur le sol de la France; nous avons fait voir le développement des lignes qui composent ce système , cl nous avons indiqué la dépense à laquelle donnerait lieu leur création. Si Ton ne peut nier que l'établissement de ces lignes, que ces moyens de transport, incomparablement plus économiques que ceux auxquels se trouve réduit aujourd'hui le commerce dans la plus grande partie du royaume , auraient nécessairement la plus heureuse influence sur la prospérité publique , ou ne peut disconvenir toutefois que ce même système ne laisse encore beaucoup à désirer, et qu'il ne reste au-dessous de celui qui nous a semblé , dans l'introduction à ce volume, devoir satisfaire à la circulation de la portion transportable par eau des produits du sol et des manufactures.
Sans nous livrer à la recherche de perfeelionnemeus que l'on ne peut attendre que du tempset de l'expérience , auxquels ne pourrait suppléer une étude presque toujours systématique et par conséquent souvent arbitraire , nous constaterons le point auquel nous sommes arrives et ce que nous permettraient encore de foire les ressources que nous avons reconnu être à notre disposition.
Bien que, par suite des progrès qu'ont fait de nos jours la science de l'ingénieur et cet esprit d'économie qui sait établir une juste proportion entre les dépenses de toute construction et son objet, nous ayons manifesté à différentes reprises , dans le cours de cet ouvrage , l'espoir de voir réduire le prix d'exécution des divers travaux dont se compose l'établissement des canaux ; bien que nous n'ayons pas hésité à déclarer que , faute de cet esprit d'économie dans l'ouverture de ces lignes de communica- Tom. ii. 44
tion , et faute même de la substitution , dans certains cas , du système de la petite navigation à celui de la grande , il arriverait souvent que toute création de canal deviendrait impossible; cependant , pour ne pas nous exposer au reproche de nous livrer à des espérances chimériques qui pourraient être démenties par l'expérience, nous nous sommes décidés à accepter le prix moyen de chaque kilomètre de canal qui ressort de l'estimation faite par plusieurs ingénieurs habiles de plus de 100 canaux, et par conséquent à admettre la dépense totale à laquelle sont évalués les travaux d'établissement des différentes lignes qui figurent dans ce volume.
Or, si l'on compare la longueur et la dépense de ces D*'"°" lignes qui s'élèvent à ia,555,a99",54 i,335,489,6aofr.oo
Avec la longueur des lignes à la création desquelles pourrait faire face le capital que nous avons suppose être à notre disposition, et avec ce même capital, qui
tout de. 1 5,66a, 1 i5*,5o 1 ,663,46a, 2716'. 00
Il s'ensuit que la longueur des canaux qu'il serait possible d'exécuter en sus de celle de 1 a,555, 299",54 cidessus , et que le capital disponible qui pourrait être employé à cette exécution , seraient de 5,io6,8 15-,76' 3ag,97a,65i fr.oo
Dernier résultat qui prouve que , dans l'hypothèse où nous nous
placé, les ressources fournies par le mouvement du commerce non seulement suffiraient pour mettre à exécution les différentes lignes que nous avons proposées dans le cours de cet ouvrage, mais présenteraient encore un excédant de moyens qui mettrait à même de donner à leur système toute l'extension qu'il comporte.
Espérons en effet que ces moyens, qui exerceraient une si puissante action sur la richesse nationale, ne resteront point inutiles et sans emploi. Si, par suite de l'habitude que nous avons contractée des transporte par terre, les besoins qui appellent cet emploi, et qui subsistent dès à présent , ainsi que nous l'avons démontré, ne se font point encore sentir dans toute leur énergie, ne doutons pas pour cela qu'il s ne soient plus justement apprécies un jour par des intérêts mieux entendus et plus éclairés. Il ne faut pour s'en convaincre que songer qu'il est peu de mois où l'administration dc reçoive de la part d'un grand nombre de particuliers des propositions relatives à l'ouverture de lignes navigables d'une utilité réelle , qui ne font point partie de celles dont nous avons parlé dans cet ouvrage, et enfin qu'il est en général de l'essence de l'établissement de toutes les communications, quelle que soit leur nature, de faire reconnaître la nécessité de celles avec lesquelles elles doivent se lier pour le plus grand avantage du commerce et de l'industrie.
SUR
LES CAUSES QUI ONT RETARDÉ JUSQU'A CE JOUR L'ETABLISSEMENT DES CANAUX EN FRANCE, SUR LES MOYENS QUI PEUVENT EN FAVORISER L'EXÉCUTION, ET SUR LES PRINCIPES DE LÉGISLATION ET D'AOMINISTR A- TION AUXQUELS ILS DOIVENT ETRE SOUMIS-
Si la France ne compte encore qu'un petit nombre de canaux, cè n'est pas cependant qu'on ne s'y soit occupe de tout temps de ce genre de communications; il n'est point de pays au contraire où l'on ait publié plus d'écrits et présenté plus de projets sur la navigation intérieure. Ce double fait, qui semble présenter une sorte de contradiction, peut aisément s'expliquer et par le caractère des Français et la nature du gouvernement sous lequel ils ont constamment vécu , et par le système d'économie politique auquel la France a été d'abord naturellement amenée par sa position géographique.
Moins retenus dans la sphère des idées po;>ilives par la nature d'une administration intérieure qui fût constamment dirigée par une action unique et centrale , les Français, par une certaine élévation d'ame et par un sentiment patriotique qui, en définitive, en est le produit nécessaire, unissant à la vivacité d'esprit un goût décidé pour toutes les idées spéculatives qui offrent quelque grandeur et qui ont plus particulièrement pour objet l'amélioration de l'état social et de la condition humaine, se plureut dans tous les temps, avec une prédilection remarquable, à nourrir leur imagination de projets dont l'établissement reposant, depuis la découverte des écluses, sur une des inventions qui font le plus d'hon-
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Ce goût pour des spéculations qui satisfont à la fois à tous les sentimens les plus généreux du citoyen, était aussi puissamment secondé par le Gouvernement d'un pays où toutes les possibilités venaient d'en haut : depuis deux siècles , animés du même espiit que les individus, nos rois auxquels , pour l'accomplissement des vues qu'ilsavaicut conçuessur cette importante branche de l'administration, il ne manqua que des institutions et le secours d'uu système d'économie politique qui peuvent seuls en favoriser le succès , cherchaient par tous les encoui agcmens qui étaient en leur puissance à exciter parmi les particuliers l'émulation à laquelle l'agriculture, l'industrie manufacturière et le commerce qu'ils désiraient faire fleurir , pouvaient devoir les communications nécessaires à la distribution de leurs produits.
Louis XIII, qui ne tarda pas à reprendre les travaux du canal de Briarc , le premier canal à point de partage qui ait été exécuté en France et dont on devait îa concoptipn et les premiers ouvrages aux vues paternelles d'Henri IV et aux soins de Sully, en donnant, en 1 658, le premier exemple d'une concession perpétuelle, accorda bientôt après des lettres de noblesse à la famille Bouteroue, rendue propriétaire de ce canal. Louis XIV , qui porta ses idées de grandeur dans l'exécution du magnifique canal de I.angucdoc, suivit le même principe de concession adopte par ses deux prédécesseurs, et après avoir contribué pour les deux tiers à la confection de cette importante ligne de navigation , l'éiigea en fief en faveur de la famille de M. Riquelde Bonrepos. Enfin Louis XV et Louis XVI, en concédant en toute propriété plusieurs canaux , récompensèrent par des lettres de noblesse divers particuliers qui en avaient proposé la construction ou qui avaient contribué à leur établissement.
Ce ne furent donc ni le concours des dispositions individuelles, ni l'inclination desesprils vers tout ce qu'il y « de grand et d'utile, ni cette ardeur prévoyante qui , embrassant dans ses spéculations les siècles à
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venir , enfante des projets cjui , pour ne paraître à certains esprits que de vaines utopies, n'en signalent cependant pas moins souvent d'utiles conceptions; ce ne furent ni les talens et l'habileté qu'on trouvait dans plusieurs ingénieurs, ni l'ussistance de la saine critique et du jugement éclairé des savans les plus célèbres qui déjà illustraient l'Europe , ni le concoure de toutes les intentions, de tous les désirs, de tous les sacrifices de la richesse, qui manquèrent au Gouvernement pour réaliser des projets conçus d'après de si nobles vues, et faits pour porter la France au plus haut degré de prospérité. Toutes ces facultés , tous ces efforts , tous ces élans qui , dans leur noble ambition , s'élèveraient plutôt au - delà qu'ils ne resteraient en-deçà des limites du bien public , semblent avoir été de tout temps l'apanage du caractère français.
D'un autre côté ce ne furent non plus ni l'appui, ni le secours, ni la volonté du Gouvernement, qui manquèrent auxpnrticuliers pour réaliser leurs conceptions : de tout temps les rois de France donnèrent à l'Europe l'exemple de la plus vive sollicitude pour l'amélioration et le perfectionnement de la navigation fluviale. Dans le progrès du Gouvernement monarchique, la concentration du pouvoir fut du moius dirigée, chez la plupart de nos princes, par les vues les plus judicieuses et les plus patriotiques ; les ordonnances qu'ils rendirent sur cette matière, et particulièrement celles des cinq derniers règnes, peuvent être proposées comme des modèles d'équité et de sagesse qui attesteront à la postérité la profonde connaissance du respect dû à la propriété et des principes fondamentaux de la plus haute civilisation.
Que si tous les efforts des individus unis à la puissance du Gouvernement n'ont pu jusqu'à ce jour réaliser , pour rétablissement du système de la navigation intérieure de la France, que l'exécution d'un petit nombre des canaux qui doiventeonstituer ce système , il iàut donc croire que plusieurs causes peu approfondies jusqu'à ce moment , s'opposaient à l'accomplissement des projets qui en eussent fait jouir ce royaume.
La discussion de ces causes , dont il est d'autant plus permis de rechercher la nature qu'elles s'atténuent et disparaissent de plus eu plus à
mesure des progrès de la civilisation , ne peut ici sembler oiseuse , et nous craindrons d'autant moins de nous y livrer avec cette franchise qui est seule capable de faire découvrir la vérité , que, soutenu par la pensée de l'amélioration certaine et du développement incontestable qui se font ressentir aujourd'hui dans toutes les branches de l'industrie, nous espérons contribuer à fixer enfin les esprits sur ce que nous devons attendre, sous ce rapport , de notre position physique , et à déterminer, s'il est possible , par une comparaison exacte , jusqu'à quel point les idées de similitude qu'on n'a cessé de présenter entre la France et l'Angleterre, peuvent s'étendre et offrir de réalité.
D'abord , et remettant à parler en dernier lieu de la position particulière de l'Angleterre et , par suite, de la prospérité commerciale qui a fourni à cette nation les moyens d'ouvrir, aussitôt qu'elle eu a reconuu le besoin , les nombreux canaux dont son sol est sillonné dans tous les sens, nous considérerons comme première cause de ce premier besoin qu'éprouvèrent avec uue bien autre énergie qu'en France toutes les branches du système économique de ce pays, la disposition des fleuves et des rivières qui arrosent son territoire. Ainsi que uous l'avons déjà fait observer , au lieu de ces grands fleuves et de cette multitude de rivières navigables de leur propre fonds et de toute antiquité qui, dans leurs vastes développemens, traversent la France sur la presque totalité desa lougueur et de sa largeur, et qui , par la seule jonction des cinq grauds fleuves au moyen des quatre canaux de Languedoc, de Briare, du Centre cl de Monsieur , présentaient déjà , et sur uue étendue de plus de 1900 lieues, le système le plus satisfaisant de navigation intérieure , l'Angleterre, séparée en deux parties sur le sens desa longueur, du midi au nord, par une haute chaîne de montagnes, ne compte qu'un petit nombre de fleuves et de rivières dont le cours n'acquiert quelque importance que vers leur embouchure et n'est navigable que sur une trèspetite étendue.
En second lieu , et nous ivensons que cette seconde cause est la plus puissante, quoiqu'elle ait été la moins remarquée , les mines de charbon ,
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arec quelque abondance qu'elles se montrent en Angleterre, se trouvant cependant quelquefois à de grandes distances de plusieurs villes de ce pays , et ses habitans u'ayant depuis long-temps à leur disposition que le secours de ce combustible pour les premiers besoins de la vie et pour ceux des arts et de leurs nombreuses manufactures, l'énorme cherté des transports de cette matière, dont le prix s'accroissait successivement, imposait aux Anglais la nécessité de creuser des canaux qui leur offrissent un moyen de translation plus économique, lien est autrement en France, et le même motif pour ouvrir des communications de cette nature ne s'y est pas jusqu'ici manifesté à un aussi haut degré. Peu de villes sont éloignées de plus de quelques lieues des vastes forêts répandues sur le sol de ce Royaume ; et le transport par terre à de petites distances est loin d'augmenter autant qu'en Angleterre le prix du combustible qui sert exclusivement en France aux usages de la vie domestique et presque généralement encore aux diverses fabriques ; ce pays n'éprouva donc pas au même point l'obligation d'établir de nouvelles ligues de navigation artificielle, auxquelles suppléait d'ailleurs jusqu'à un certain point, ainsi qu'on vient de le dire , la navigation naturelle des fleuves et des rivières, sous le rapport de laquelle il se trouvait déjà si heureusement partage.
Mais, après les deux premières causes qu'on vient de signaler, il s'en présente encore plusieurs autres qui , bien que puisées dans un ordre supérieur , et d'un caractère plus général et moins facile à faire ressortir d'un seul trait , ne peuvent néanmoins paraître déplacées dans ces considérations qui ont particulièrement pour objet différentes questions de législation et d'administration qui se rattachent plus ou moins aux premiers faits et aux premiers piiucipcs desquels dérive et sous l'influence desquels se forme successivement chez tous les peuples l'organisation sociale. Toutefois, en entrant dans l'examen de ces causes dont le développement, si l'on n'y prenait garde, pourrait nous entraîner trop loin de notre sujet , nous tâcherons de ne pas dépasser les limites qu'on doit se prescrire dans un ouvrage de cette nature.
Chaque nation est appelée par sa position à un système d'économie po-
DE LA FRANCE. 3$3 liùquequi lu» est particulier. En vain tous les peuples espéreraient, en s'obstinant à employer les mêmes moyens, parvenir au même degré de richesse. La nature, dans son infinie variété, n'admet rien de parfaitement semblable ni parmi les hommes, ni parmi les empires. Telle nation que sa situation ingrate et difficile force à un travail constant et opiniâtre, ne doit qu'à ce travail sa grande richesse : telle autre nation , plus favorisée par la nature , obtient avec moins de peine une plus grande somme de bonheur.
L'Anglais, placé sous un climat froid et humide , dans une lie dont la situation ne nous parait heureuse que parce qu'il a su en tirer parti , et continuellement porté ,- par le spectacle habituel de l'immensité des mers qui l'environnent et d'un sol où ne croissent que des produits peu variés, aux idées vagues de l'infini et à de graves méditations sur l'impérieuse nécessité qui le presse, est disposé à la fois, par un singulier contraste , aux élans les plus sublimes de l'imagination et aux calculs méthodiques du raisonnement. Exalté, sombre, mélancolique, et se livrant aux plus grands écarts dans son génie poétique , il devient froid et positif dans ses recherches philosophiques , et , rejetant tout esprit de système , ne suit que les leçons de l'expérience. Enthousiaste dans son amour pour la liberté, et sans frein dans ses mouvemens politiques , il montre la plus grande modération et la plus grande sagesse dans tous les détails de son administration. Dans ses affections morales , humain , hospitalier envers ses semblables qu'il secourt avec uné vertu toute chrétienne, il ne craint pas, dans son orgueil exclusif et hostile envers les autres nations, de se comparer aux Romains. Ce caractère, à la fois ardent et mesuré , devait donner aux iudividus de cette nation cet esprit de ténacité dans les entreprises particulières , et à son gouvernement cette constance de vues et cette froide habileté dans ses négociations avec les autres peuples qui, concourant au même but, la prospérité de la patrie et la puissance nationale, devaient lui faire jouer un si grand rôle dans les affaires de la vie humaine. , Resserrés dans les limites d'un étroit territoire, les Anglais virent ïom. 11. 45
bientôt qu'ils ne pouvaient obtenir, parmi les antres nations de l'Europe, le rang auquel aspirait leur ambition , qu'en se livrant au commerce extérieur auquel leur propre agriculture et leur industrie manufacta* rière leur parurent devoir fournir tous les objets d'échange dont la vente à l'étranger pouvait en reporter tous les profits à la mère-patrie. Dans son système audacieux , et sans s'inquiéter si , à leur tour , les autres uations ne se lasseraient pas un jour de rester tributaires de son industrie, l'Angleterre s'arrangea pour approvisionner le monde entier des produits de ses seules manufactures.
Ce système, qui a réussi jusqu'à présent à l'Angleterre, fut donc, en grande partie, la troisième cause, et la plus générale, qui la conduisit à ouvrir clans ces derniers temps , depuis le milieu du siècle dernier jusqu'au commencement de celui-ci , et dans l'espace de seulement cinquante années , l'étonnante quantité de canaux qui traversent aujourd'hui son territoire, et qui, entrepris la plupart pour faciliter le transport des matières premières destinées à alimenter ses ateliers et ses fabriques, et celui de leurs produits 'vers les ports où ils devaient être embarqués pour les quatre parties du monde , furent considérés néanmoins comme de nouvelles routes d'une utilité purement spéciale , qui , partant des divers foyers de l'industrie particulière, ou y arrivant, devaient être établies par les soins et le concours des individus le plus directement intéressés au succès de cette industrie.
A ces causes générales qui ont puissamment contribué à la confection des canaux aujourd'hui ouverts en Angleterre , et qui se déduisent du système de commerce extérieur adopté par ce pays , on doit aussi ajouter celles qui se rapportent au mode d'agriculture qui s'y est insensiblement établi , et lesquelles , quoiqu'à un moindre degré, ont exercé cependant sur la création de ces lignes de navigation une influence qu'on ne peut méconnaître.
Le mode de grande culture qui , plus favorable que la petite à l'accumulation des capitaux , en admettant plus que cette dernière la division du travail et en rejetant la population dans les villes dont
DE LA FRANGE. 355 s'accroît en raison de la grandeur des fermes , ne put i qu'amener les propriétaires à s'intéresser à l'ouverture des caqui leur fournissaient les moyens de se procurer les engrais nécessaires à leurs exploitations, et qui les mettaient à même d'en diriger le» produits arec plu» d'économie vers les villes qui s'en approvisionnaient * de telle sorte que lien nefut plus commun que de voir les proprelaires de terres qui , dans d'autres pays , souffrent presque toujours avec peine que de nouvelles lignes de communication viennent diviser des terrains déjà trop morcelés, s'imir d'intérêt, à raison de la plus grande importance de leurs vastes domaines, avec les propriétaires de manufactures, pour l'entreprise de ces lignes, en se contentant d'un modique intérêt, qui se trouvait d'ailleurs souvent plus que doublé par des avantages immédiats et propres à leur genre d'industrie.
Le Français, au contraire, né sous un ciel moins rigoureux et sur un territoire plus étendu, qui se lie au continent dans la moitié de son périmètre, recueille avec moins de travail les produits de son sol plus fertile. Leur variété suffisant sans peine à tousses besoins, son imagina* tion, que n'animent point de violens désirs, ne lui lait franchir que raremites de son horizon. D'un goût plus sûr mais moins original, adèlement dans les arts d'imagination les règles qu'il tient des son génie, qui le transporte rarement jusqu'aux hauteurs du lui fait éprouver de véritable jouissance que dans tout ce qui porte le caractère du beau; et, par une singulière opposition, bien que retenu, dans sa littérature, par des règles plus positives, il ne sut pas toujours se défendre, dans sa philosophie, de tout esprit de système.
Exposé par sa situation continentale à des guerres avec les nations voisines , il conserva le goût des armes qu'il tient de ses aïeux , et u'aima jamais rien passionnément que la gloire militaire. Plus vif que léger, et d'un esprit plus prompt à inventer que disposé à perfectionner , son attachement à ses habitudes se refuse quelquefois long-temps à toute innovation, et les conceptions du génie, qui plaisent à son amour-propre,
vieillissant souvent dans la sphère des spéculations , ont peine chez lui à s'introduire par l'application dans le domaine de l'usage.
Au milieu de toutes les jouissances d'une vie douce ou d'une existence brillante , suivant le rang ou sa position l'avait placé , oubliant pendant plusieurs siècles que sa liberté n'avait d'autre garantie que les progrès de la civilisation et la bonté ou la politique prudente de ses princes , il ne s'en occupa que pour se venger, par des chansons et des bons mots , des atteintes qui lui étaient portées, et chercha moins , dans les choses qui tenaient à l'administration du pays , à présenter d'utiles améliorations qu'à se faire remarquer par le Gouvernement.
Dotés si richement par la nature, les Français qui , dans leur humeur impatiente, préfèrent une gloire prompte , achetée par la valeur et au prix de leur sang, à celle plus solide qui ne s'acquiert que par la persévérance et par des travaux longs et pénibles, se livrèrent peu aux expéditions lointaines du commerce extérieur , et ne montrèrent que peu de constance dans la création de leurs colonies et des établisscmens sur lesquels ce commerce se fonde.
Possédant ainsi, dans une vaste agriculture dont ils pouvaient échanger plusieurs produits qui ne sont propres qu'à elle , et dans une immense population, tous lesélémens de richesse et de puissance qui devaient leur donner une des premières places parmi les autres nations de l'Europe , ne ressentant pas d'ailleurs la même nécessité d'aller chercher d'autres moyens de bonheur et de prospérité hors du commerce intérieur, qui trouvait déjà en lui-même un si vaste marché , les Français ne durent pas éprouver à un aussi haut degré le besoin d'ouvrir à leur industrie encore peu développée de nouveaux débouchés , puisque ce besoin se trouvait déjà, en grande partie, satisfait au moyen de la navigation naturelle et d'un petit nombre de canaux.
C'est à cet état de choses, résultat d'une prospérité que la France doit à elle-même, qu'on peut attribuer en troisième lieu la lenteur avec laquelle se sont ouverts les seuls canaux dont jouit ce royaume , et cette considération générale se renforce encore de celle plus
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En effet, si la division des propriétés , qui s'est opérée successivement en France par suite de sa grande populatiou , est plus favorable à une plus grande reproduction , d'un autre côté , cette reproduction se trouvant consommée sur les lieux par ses propres agens , ces derniers , qui n'ont à diriger que l'excédant toujours faible de leur consommation suides villes toujours moins populeuses que dans le système de grande culture, sont moins intéressés à établir des canaux pour le débouché d'un superflu peu important.
Enfin, ce système de petite culture, plus généralement répandu en France qu'en Angleterre, et auquel ne font exception ni l'cxisteuce de ces grandes forêts dont l'exploitation n'offre jamais de bénéfices très-élevés, ni les anciennes possessions du clergé dont les produits se trouvaient consommés par les pauvres qu'il nourrissait, étant moins favorable par lui-même à l'accumulation des capitaux , et d'une autre part , ainsi qu'on l'a vu , l'industrie manufacturière et le commerce, par leur peu d'extension , n'ayant point donné lieu à la formation de ces grandes fortunes qui , seules, offrent les ressources nécessaires pour la création de grands établissemens , la France, ne trouvant ni dans le gouvernement , ni chez les particuliers , tous les moyens qu'elle pouvait désirer , dut à cette nouvelle cause de ne voir s'établir que difficilement des communications que n'exigeaient pas d'ailleurs aussi impérieusement le genre de son agriculture et l'état trop peu avancé de son industrie et de son commerce.
Indépendamment de ces causes spéciales, particulières à la nature, à la position et à la configuration du sol , et qui ont influé immédiatement et d'une manière si différente en Angleterre et en France sur l'établissement de la navigation intérieure , on a cherché à présenter ici les causes générales et les diverses circonstances qui , dépendant des progrès de l'état social , ont concouru dans l'un de ces deux pays , et se sont opposées dans l'autre à son développement. Cette recherche nous a paru d'autant moins superflue que les idées qu'on a souvent émises sur
ce sujet ne nous ont semblé que très-peu arrêtées, et qu'une connais* sauce trop superficielle de ces deux nations, sous le rapport de leur existence physique et politique cl sous celui de leur industrie et de leurs relations commerciales, a souvent donné lieu à des comparaisons que ne comporte point l'état auquel elles ont été destinées et amenées par la nature et la succession des intérêts. Nous pensons aussi que nous n'aurons point ù redouter le reproche d'avoir rangé au nombre des causes générales qui se sont montrées si peu semblables dans ces deux pays , plusieurs considérations morales qu'un examen trop peu approfondi porterait à juger, sinon étrangères, du moins trop éloignées pour exercer quelque influence sur des résultats aussi différens. Personne, en effet, ne peut révoquer en doute qu'en économie politique il n'est rien qui ne résulte de la combinaison des divers phénomènes de la nature avec ceux de l'esprit et du caractère des hommes, et que ce dit ne se manifeste surtout au plus haut degré dans la marche successive et dans la direction que prennent chez chaque nation l'industrie et le commerce, et, par suite, dans la création des moyens qui peuvent leur procurer toute l'extension dont ils sont susceptibles.
Que si les nations à leur origine , et lorsqu'elles sont encore tout entières sous la puissance du climat , de la position et de la nature du sol qui les modifie, offrent quelques différences dans leur esprit, dans leurs' mœurs et dans la direction de l'industrie et du commerce que leur imposent leurs besoins, il est vrai de dire aussi que ces différences deviennent moins tranchantes de jour en jour, que les peuples sont ramenés insensiblement , par l'effet de la civilisation , à des mœurs et à des habitudes moins dissemblables, et qu'en particulier ce rapprochement des usages et des besoins de chaque nation , et des moyens que chacune d'elles emploie pour les satisfaire , se fait remarquer de plus en plus en Angleterre et en France.
En effet, si la France, plus avantageusement partagée, pour le bonheur de ses habitans , sous le double rapport du climat et de la richesse
de son sol , n'est pas aussi pressée que l'Angleterre par la nécessite de fonder une partie de sa puissance sur les avantages d'un commerce extérieur qui a principalement pour base l'échange des produits de sa propre industrie, on ne peut non plus révoquer en doute que son système manufacturier, qui trouve chez elle-même une consommation si étendue, n'acquière tous les jours un plus grand développement , et par conséquent ne l'oblige ù donner une plus grande extension à l'ensemble de 6a navigation intérieure.
A cette cause générale, qui doit amener ce royaume à désirer plus que jamais de voir s établir ce genre de communication , viennent se joindre encore celles qui naissent et des progrès des arts et d'une circonstance particulière à sa position géographique.
Quoique l'emploi du charbon de terre soit connu depuis long-lcinps en France, les avantages qu'on retire de son usage semblent surtout s'être fait sentir dans ces derniers temps. Déjà plusieurs canaux, tels que ceux de Givors, de Saint -Quentin , et dernièrement celui de la Sensée , ont été plus particulièrement ouverts pour le transport de ce combustible. L'établissement du canal du duc de Bcrri a été aussi commencé , en plus grande partie , dans le but spécial de procura* un débouché aux riches mines de Commentry , et tout fait croire (pie In France recelant dans son sein une grande quantité de ces précieux dépôts de la nature , la consommation de cette matière ne pourra que se propager , tant pour le service des arts et de l'industrie que pour l t conservation des forêts.
I-a seconde circonstance sur laquelle l'attention est appelée par la position de la France , et que nous avons déjà signalée comme singulièrement favorable au bien-être des individus et à la prospérité de l'Etat, est que ce beau pays , qui d'ailleurs, par son immense littoral sur la Méditerranée et l'Océan , ne peut qu'étendre ses relations commerciales extérieures , se trouvant situé sous deux zones d'une température sensiblement différente , voit croître des- produits de la nature la plus diverse , sources d'échanges continuels entre ses provinces du midi et
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celles du nord , et renferme ainsi tous les élémens du commerce intérieur le plus actif dont aucune nation puisse peut-être offrir le spectacle.
Enfin on peut dire de plus que cette disposition que semblent avoir aujourd'hui toutes les nations à s'affranchir autant qu'elles le peuvent » de l'obligation de recourir à l'industrie étrangère , et , par conséquent, à reporter leurs espérances et leurs vues vers le commerce intérieur, serait un nouveau motif, lors même que les vœux et les demandes qui s'élèvent de toutes parts ne prouveraient pas in contestablement celte nécessité, de donner au système de la navigation intérieure de la France, en achevant l'ouverture des canaux commencés et en créant de nouvelles lignes , toute l'étendue désirable.
Or, suivant ce qu'on a vu dans la troisième section de cet ouvrage, la dépense des travaux à faire pour remplir ce but, tant pour terminer et compléter les grandes lignes et celles spécialement destinées à faciliter l'approvisionnement de Paris , que pour établir les canaux secondaires qui , placés entre ces lignes , doivent les lier entre elles, dépense qui, d'après le système présenté dans cette même section , monte déjà à la somme de i ,333,48o,,6ao fr., pourrait, conformément ace qui a été dit dans l'introduction de ce volume , s'élever à celle de i,663,46a,a7 1 fr., sans que l'on eût à craindre de dépasser les besoins d'un commerce qui s'accroît de jour en jour.
Mais quels moyens , quelles ressources, seront employés pour parvenir à un aussi grand résultat et pour faire face à une aussi énorme dépense? C'est de la solution de cette double question qu'il s'agit ici ; c'est là l'objet , c'est là le but spécial de cette dernière partie de notre ouvrage.
Bien que le Gouvernement ait manifesté sur cette importante matière les vues les plus saines, que, par son Rapport du (\ août 1820, M. le directeur-général , chargé de l'administration des Ponts -et -Chaussées , n'ait laissé aucun doute à cet égard , et qu'aujourd'hui même quelques canaux aient fait l'objet de concessions, cependant on trouverait encore
DE LA FRANCE. 3(ù plusieurs personnes qui , ne paraissant pas admettre entièrement les principes posés dans ce rapport, ne seraient pas éloignées de penser qu'il fut plus convenable que le Gouvernement se chargeât de ces grandes constructions, soit au moyen d'une caisse spéciale qui, affectée aux ouvrages de la navigation , se formerait du produit de la taxe de navigation et de celui de la vente des canaux à des compagnies à mesure de leur exécution , soit au moyen d'un emprunt sur le grand livre de la dette publique , à l'amortissement duquel serait destiné le produit des canaux construits avec les fonds de cet emprunt , nous pensons en conséquence qu'il ne sera pas inutile de chercher ici à fixer les idées sur cette question intéressante d'économie publique.
Par qui doivent être faits les canaux.
Soit qu'on imagine une réunion d'hommes qui s'empare d'un pays nouveau , ainsi que l'établissement des Européens dans l'Amérique en offre l'exemple ; soit qu'on remonte à l'organisation successive des nations libres , on remarque dans cette formation des États deux choses :
1 * La partie du territoire qui se compose des fleuves , des rivières et des diflerens cours d'eau, appartient , comme étant indivisible, à toute la société ; et l'autre partie, qui est susceptible de division, peut se partager entre des agglomérations d'individus et entre les individus;
a* La conservation de la première partie fait l'objet de l'administration de toute la société ou d'un pouvoir qui la représente ; et celle de la seconde partie est soumise à l'administration dirigée par ces agglomérations, ou à celle particulière des individus.
De cet état de choses, nous voyons donc ressortir trois administrations ou services distincts :
Le premier, qui se résout en trois puissances, la force militaire, le pouvoir judiciaire et la haute surveillance administrative, et a Tom. n. 46
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pour objet la conservation de la société et celle de son territoire , le maintien de Tordre et la répression des délits, l'administration de la partie indivisible et inaliénable de ce territoire, et le recouvrement des impôts destines à subvenir aux dépenses de ces premières branches d'administration , est confie au Gouvernement.
Le second , chargé de la conservation des propriétés communes à des agglomérations d'individus , et qui se composent des mon u mens publics, des communications et des établissemens particuliers des villes, est attribué à l'administration municipale.
Le troisième, ayant pour objet des établissemens qui , institues dans l'intérêt de la société en général , ne servent cependant souvent qu'à une certaine portion de citoyens ou à quelques individus , tels que certaines institutions pour le culte, l'instruction publique , le service des postes , le soulagement de l'humanité souffrante, et la confection et l'entretien des grandes routes et des canaux, est attribué, suivant la nature de chaque gouvernement, soit au Gouvernement, soit aux administrations municipales.
Or, si de ces principes nous descendons à l'application pour ce qui concerne les communications à ouvrir dans un pays , nous voyons que le Gouvernement ne doit se charger, quant à celles par terre, que de la confection des routes qui servent à la défense de l'État , à la pouce générale, et intéressent la totalité des citoyens ; et, quant à celles par eau, que de l'amélioration des fleuves et rivières formant cette portion du territoire que nous avons considérée comme inaliénable , et que de l'ouverture des canaux qui intéresseraient la défense du pays par leur relation avec les ports et places fortes ; s'en remettant du reste aux villes et aux prticuliers pour l'établissement des chemins qui n'ont pour objet que la communication de ces villes entre elles, et pour celui des canaux spécialement destinés à offrir des débouches au commerce des villes et à l'industrie des particuliers.
Cet ordre administratif, qu'on reconnaît plus ou moins distinctement, à travers les altérations qu'il a subies par l'effet du temps, chez toutes les
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En effet, c'est dans ce pays , où le Gouvernement n'a exclusivement sous sa direction immédiate que la force militaire tant de terre que de mer et tous les travaux qui en dépendent, et que l'administration générale des impôts, et où le Parlement, dont la chambre basse n'est qu'une émanation concentrée et représentative du système municipal, a, par un rapport direct, et trop peu remarqué jusqu'à présent, avec cette institution, l'initiative sur toutes les parties de l'administration intérieure du royaume ; c'est dans ce pftjrs, disons-nous, qu'on voit ce même système municipal, qui semble né du sol et des premiera besoins de la viesociale, étendre, dans son exparaive sollicitude, les diverses ramifications de sou administration vigilante sur tous les intérêts civile des hommes réunis eu corps de nution.
Là, pour ne parler que des communications publiques, et, ainsi que nous l'avons dit dans un autre ouvrage f i), tous les chemins sont restés sous le régime de h loi commune qui oblige chaque paroisse à entretenir, par une prestation en nature dont personne n'est exempté , toutes les communications qui traversent son territoire, et si quelque route d'un intérêt plus général semble d'abord à l'observateur superficiel faire exception à ce système et sortir de ce premier ordre de choses par l'établissement d'un péage qui y est perçu en vertu d'une autorisation spéciale, temporaire, et accordée seulement pour vingt-un ans par le Parlement à l'effet de pourvoir aux réparations du surcroît de dégradation que leur mit éprouver nue plus grande fréquentation , cependant une connaissance plus approfondie des ressorts de cette belle administration nous apprend que ces mêmes routes , demeurant toujours sous l'em-
(i) Vojei les Mémtins sur les travaux public» de rJngleterre. Paris, 1819.
pire de la loi générale, ne sont point privées du bénéfice du règlement municipal , qui , en cas d'insuffisance du péage établi , vient suppléer à ce déficit par une prestation en nature ou en argent de la part des habitons de la paroisse (i), admirable système dont les résultats prouvent assez évidemment l'efficacité, et d'après lequel il devient impossible que les routes soient jamais frustrées des moyens d'exécution nécessaires à leur réparation et à leur entretien , puisque , si le droit perçu aux barrières ne suffit pas à leurs besoins , il existe , denière cette disposition passagère , la ressource primitive d'une prestation en nature qui doit venir au secours d'un péage qui ne serait pas assez productif.
On peut donc dire que la législation générale des chemins de tonte espèce en Angleterre, repose sur le principe fondamental que les paroisses sont chargées de la création , de la réparation et de l'entretien des chemins qui traversent ce royaume, de quelque nature et de quelque importance qu'ils soient , ou , en d'autres termes , sur l'institution de la corvée ; et , pour le dire en passant , d'après ce principe qui n'a jamais répugné aux Anglais si jaloux de leur liberté , combien n'avons-nous pas à nous plaindre de cette légèreté avec laquelle on a déclamé en France , long-temps avant sa suppression , contre cette ressource éminemment nationale , qu'un de nos plus célèbres écrivains, si connu par l'amour de la liberté qui respire dans tous ses écrits, le philosophe de Genève, jugeait moins contraire à cette même liberté que l'établissement de l'impôt qui était destiné à la remplacer ; ressource dont notre révolution , par une confusion d'idées à laquelle les hommes ne peuvent guère échapper dans ces grands mouvemens politiques , a sapé le principe , lorsqu'elle aurait dû se borner à le dégager des injustes exceptions qui , dans l'application , l'avaient rendu odieux.
Mais ce qui prouverait assez d'ailleurs que l'institution des péages établis momentanément , et à charge de rénovation , sur quelques roules
(i) Celte prestation, dans ce cas extraordinaire, ne peut excéder la moitié d« t elle à laquelle ils sont tenu» pour la réparation des chemins vicinaux.
DE LA FRANCE. 365 dont , à raison des services qu'elles rendent à la circulation générale , l'entretien ne pourrait rester en entier aux frais des paroisses , n'est qu'un moyen supplétif que la justice indique en leur faveur pour subvenir à l'insuffisance des ressources qui leur sont fournies par les dispositions de la loi commune, avec laquelle cette institution se combine et se concilie de la manière la plus heureuse, c'est que la régie et l'administration de ces péages reste toujours confiée aux paroisses qui en ont réclamé l'établissement.
Tel est, en Angleterre , le mode d'exécution et d'entretien des grands chemins; mais si ce mode et la législation à laquelle il est soumis, ne semblent pas susceptibles d'une application aussi générale en France, et si le Gouvernement, par des raisons tirées de la situation de ce pays, de sa défense militaire et de ses relations continuelles avec les nations qui lui sont limitrophes, croit devoir retenir encore entre ses mains la surveillance et l'administration d'une partie des grandes routes de ce royaume , il n'en est pas , selon nous , lout-à-fait de même des canaux; non-seulement il doit chercher à s'associer autant que possible les moyens des particuliers pour la formation des principales lignes de navigation , mais encore il est convenable qu'il s'en remette entièrement, pour l'établissement des lignes secondaires , aux intérêts de ces particuliers et à l'esprit d'association , revenant en cela aux principes que lui-même a suivis dans l'origine, et qui , adoptés depuis en Anglete rre, furent fidèlement observés chez cette nation dont les institutions , du moins pour la plupart , ue sont aujourd hui si admirées que parce que , au milieu des modifications que les progrès de la civilisation l'ont amenée à leur faire subir, elle a toujours su, eu respectant l'esprit et en ne perdant jamais de vue les premiers besoins qui leur ont donné naissance, leur conserver leur caractère primitif et leur direction naturelle.
On croirait en eflfet que dans ce pays, où le Gouvernement n'est chargé que des iutéiêts les plus généraux de la nation et où toutes les institutions sagement confiées à l'autorité royale et à l'administration municipale, ne semblent pondérées que pour sa plus grande prospérité
et sa plus grande puissance , tous les membres de cette nation aient dit à ce- même. Gouvernement : Rassemblez , commande/, et dirigez les forces de terre et de mer qui assurent notre défense au dehors et notre tranquillité au dedans ; Taillez à la perception des impositions qui seront consenties par nos représentons ; réprimez les crimes par des tribunaux qui feront en votre nom l'application des lois qui seront votre ouvrage et le nôtre ; aidez et protégez les expéditions que nous ferons dans les mers lointaines pour créer, par des établisscmeus et des colonies , des points d'appui à noire commerce. Quant à nous, guides par l'intérêt particulier qui ne trompe jamais , administrateurs-nés de nos propriétés et de celles auxquelles , réunis dans les villes, qui s'accroîtront en raison des progrès de notre industrie, nous aurons donné une destination publique , nous cultiverons nos champs , nous élèverons des manufactures et des ateliers là où nous le jugerons convenable , et , soit par nos moyens individuels, soit par ceux dont nous multiplierons la puissance à l'aide de l'esprit d'association, et en nous soumettant à une législation qui sera égale pour tous , nous nous chargerons d'ouvrir les communications de toute espèce que nous croirons pouvoir offrir les débouchés les plus utiles à leurs produit* vers les lieux de consommation de l'intérieur et vers les ports d'où ils doivent alimenter ce commerce extérieur pour lequel nous demandons votre appui , et sur lequel doivent se fonder la prospérité de notre industrie particulière et cette richesse nationale qui vous fera respecter des autres peuples.
Que si cette convention n'a point été faite en termes exprès , il n'en est pas moins vrai que c'est d'après les principes qui l'ont gravée tacitement dans tous les esprits, que semble avoir constamment agi jusqu'à ce jour l'Angleterre relativement à l'ouverture des canaux.
Le Gouvernement, qui ne s'est charge que delà confection bVun seul canal , le canal Calédonien, qu'il n'a entrepris que dans des vues militaires et pour la communication directe entre la mer d'Irlande et la mer du Nord, et dont il cherche aujourd'hui à rétrocéder la propriété à uue compagnie , ne parait pas. avoir jamais voulu jusqu'à ce joursVxcu-
DE LA FRANCE. 367 per d'aucune ligne de navigation dans l'intérieur de l'Angleterre proprement dite; il a cru au contraire devoir s'en remettre , pour la confection de ces communications, au seul intérêt particulier. Considérant les canaux moins comme des chemins fluides, ainsi que, par quelques circonstances qui sont développées ailleurs , on a été disposé à le faire en France , que comme de grandes machines qui sont destinées à livrer les matières premières à l'industrie manufacturière, oit les produits de celle-ci aux besoins du consommateur , le même Gouvernement a pensé que personne, mieux que les créateurs deces produits , ne pouvait juger des moyens les plus convenables pour les répartir suivant les demandes du commerce, et qu'en conséquence ces derniers devaient seuls prendre' l'initiative 'relativement à l'ouverture de ces communications et se charger de leur établissement. Et telle est la fixité des idées dans ce pays sur ce point de législation , que rien peut-être n'y semblerait plus étonnant que de voir le Gouvernement venir proposer un canal qui aurait pour objet d'approvisionner la ville de Londres, ou telle autre ville du royaume, des objets de consommation ou de commerce sur le transport desquels il eut été impossible que ces mêmes villes, ou les négocions qui y sont établis, n'eussent pas déjà porté leur attention. Ce serait en quelque sorte méconnaître la prévoyance de l'administration municipale et l'amour du bien public ou l'esprit de spéculation qui anime les habitons de ces cités ; ce serait montrer , par une crainte que démentirait la constante sollicitude de tous les citoyens, une injuste défiance des ressources de l'esprit d'a»sociation accoutumé à pourvoir à tous les besoins domestiques de la société ainsi qu'à ceux de l'industrie et du commerce, et qui, dans ces occasions, trouve toujours vis-à-vis du Gouvernement, dans l'initiative attribuée au Parlement et dans les lumières et les connaissances de détail de ce grand corps , tous les moyens de manifester les vues et les intentions des particuliers, ainsi que tout l'appui nécessaire pour les mettre à exécution.
Plusieurs autres considérations semblent aussi avoir dû empêcher le
gouvernement anglais de se charger de la création de ces lignes de communication que les principes d'une sage économie politique lui prescrivaient d'abandonner à l'intérêt particulier qu'éveille toujours à temps , et seulement lorsqu'il est nécessaire, l'indication successive des besoins.
Il devait penser , en effet , que si l'établissement d'un canal peut quelquefois faire naître de nouvelles branches d'industrie , suivant l'opinion qui est le plus souvent mise en avant lorsqu'il s'agit de son exécution , cependant ses services ne peuvent offrir le produit qui doit seul lui assurer une longue et utile existence , que lorsqu'il doit satisfaire à des besoins déjà sabsistans , et dans l'appréciation desquels les individus qui les éprouvent et en ont eu la première révélation , trouvent cette assurance du succès qui est indispensable dans toute entreprise de ce genre -
Une autre craintedevait encore détourner le Gouvernement de l'idée d'exécuter par lui-même les canaux que l'intérêt du commerce lui aurait paru réclamer ; c'était celle de s'exposer au reproche presque inévitable chez une nation libre , jalouse de tous ses droits et toujours prête à réclamer contre les mesures qui ne lui paraissent pas conformes aux principes de la plus rigoureuse justice, d'affecter ainsi une portion du produit de contributions qui pèsent sur tous, à des opérations qui «'ont pour objet que les intérêts particuliers de quelques-uns.
Cette législation, si bien en harmonie avec l'institution de l'administration municipale et avec les idées auxquelles elle dispose, semblait aussi devoir entretenir parmi tous les citoyens l'émulation que n'eût pu manquer d'étouffer la certitude que les ouvrages qui en faisaient l'objet auraient été exécutés par le Gouvernement, porter ainsi nécessairement les esprits à l'étude de leurs propres intérêts et à l'acquisition de ces connaissances positives qui, dans les discussions d'économie publique, sous une constitution représentative , prêtent tant de force à la raison , et en6n faire naître l'esprit d'association qui , en établissant de nouveaux liens entre les hommes et entre ceux-ci et les choses qu'il crée , devient une des causes les plus puissantes de patriotisme, et qui , en fournissant
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des moyens d'exécution à cette même législation , en forme naturellement le complément.
Le mode suivi jusqu'à ce jour par l'Angleterre pour l'exécution des canaux, et celui qu'adopta dans l'origine la France et dont elle lui a donné elle-même l'exemple , nés l'un et l'autre de la nature même des choses, sont donc parfaitement conformes aux idées théoriques que nous avons cherché à établir sur les droits conférés à chaque citoyen par la propriété, de l'administration libre de laquelle nous avons vu naître et ressortir l'organisation municipale et la liberté pour chacun de donner, à son gré et à sa convenauce, aux différentes branches de sou industrie, la direction qui lui parait le mieux faite pou ries porter à leur plus haut degré de prospérité. De la considération de ces différons faits que nousa offerts l'expérience et de tous les principes auxquels conduit le raisonnement , il suit donc que , sauf quelques exceptions et seulement dans quelques circonstances rares que nous indiquerons tout à l'heure, la confection des canaux doit être , en définitive, attribuée aux soins de l'intérêt particulier, quidcs-lors, abandonné à lui-même , ne peut manquer de donner naissance à l'esprit d'association seul capable de le satisfaire , et dont le développement fournira le sujet du paragraphe qui va suivre.
De l'esprit d 'association, et des circonstances gui en ont plus ou moins /'awrisc le développement en Angleterre et en France.
Si l'on veut considérer l'esprit d'association dans sa plus grande généralité, on voit de suite qu'il n'existe aucune réunion d'hommes, quelque peu nombreuse qu'elle soit, qui n'en offre le premier principe; celte réunion même à laquelle les individus sont poussés par la nécessité de se défendre contre les dangers auxquels est exposé l'homme abandonné à ses propres forces, eu est le premier effet. Mais différentes causes, soit physiques ou de situation géographique, soit politiques et morales, donnent Tom. u. 47
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chez chaque nation un plus ou moins grand développement ù oe principe ,
ou une plus ou moins grande intensité à la force d'action qui en est le
produit.
Nous jetterons un coup d'oeil rapide sur ces causes premières dont la recherche nous a déjà occupé dans l'ouvrage que nous avons publié sur les travaux publics de l'Angleterre, et dans lequel nous avons été naturellement conduit , ainsi que nous le sommes encore dans ce moment même, par l'identité de différentes circonstances communes à ce pays et à la France, à examiner ces premiers élémens dans leur développement et dans leurs résultats chez ces deux nations.
Dans l'écrit dont il vient d'être parlé on comptait au premier rang des causes physiques les plus puissantes de l'esprit d'association qui s'est constamment manifesté en Angleterre, la position géographique de cette île qui , la plaçant sous un climat uniformément septentrional , a imposé généralement à ses habitons les mêmes besoins et , en leur imprimant en quelque sorte un tempérament sensiblement le même, a toit naître parmi eux cette similitude d'idées et d'opinions et cette homogénéité de caractère qui disposant à mettre en commun toutes les affections, tous les intérêts et toutes les volontés, les dirigèrent plus sûrement vers un même but , le bien-être et les jouissances que tout être raisonnable peut espérer de l'état social.
La seconde cause, qui paraissait corroborer la première, était la situation insulaire même de ce pays et sa médiocre étendue qui , en formant, dès l'origine, de toutes ses provinces un seul tout et uu état en quelque sorte indivis que les mers dont il est entouré mettaient plus qu'aucun autre hors de l'influence que peut éprouver dans ses mœurs et dans ses habitudes toute nation continentale de la part de celles qui Fnvoisinent , ont établi dans tous les esprits , chez ce peuple , cette unité de sentimens et de vues qui en fait le corps politique le plus compact, et ce patriotisme né lui-même de besoins semblables, de communes jouissances, et source de cet esprit d'association qui , en ayant ainsi que lui pour objet le développement de ces mêmes jouissances, n'en est encore que le complément.
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Enfin de ces deux premières causes physiques on déduisait comme troisième cause cet intérêt commun qui, éclairant F Angleterre sur la première directron à donner à ses entreprises , kri fit porter toutes ses forces tcts le commerce extérieur que ha indiquaient â clairement sa position maritime et les nombreuses rades dont la nature l'a rarorisée , et ce sentiment d'indépendance qui , réunissant toutes les ephiions et tous tes efforts dans fcr première et dans la plus complète association dont l'histoire offre le tableau , hn fil conquérir la liberté et établir la consrituticm qui poaraft lui en garantir la durée.
Au contraire, ces premières et principales cause» de If esprit d'association dont nous admirions la formation en Angleterre, nous paraissaient perdre une grande partie de leur intensité et de leur énergie lorsque nous voulions considérer en France, dai»s sa naissance et datas son déve* loppement , le même phénomène social.
Nous voyions la France, d'une plus grande superficie, s'étendre sou» trois zônes distinctes dont les climats différera, imprimant à leurs habitai» , suivant leur position , les tempéramens particuliers aux peuples du nord , à ceux des régions tempérées, et enfin à ceux du midi, les ont soumis à des habitudes et à des besoins divers qui , sans les éloigner les uns des autres , ne dirigent point cependant , en les réunissant d'une manière aussi intime, leurs idées, leurs goûts et leurs inclinations vers un but aussi marqué et d'un intérêt aussi généralement ressenti par toutes les classes dont se compose l'Etat.
La seconde cause, qui se tirait de considérations politiques et qui semblait aussi peu favorable au développement de l'esprit d'association , était cette étendue même de la France qui , due à la conquête ou à la réunion successive de plusieurs provinces étrangères et de moeurs dissemblables , devenait nn obstacle à cette unité de sentimens , d'idées et d'opinions si nécessaire à la naissance et aux progrès de l'esprit d'association.
De ces deux causes principales , qui paraissaient avoir exercé une influence si différente en France, on voyait découler comme troisième
cause du même résultat , ce privilège et cette faculté du peuple français de trouver tous ses moyens de puissance dans les ressources de son agriculture et de son commerce intérieur, dans le cercle desquels semblait le retenir et devoir le fixer pendant long-temps la prodigue bonté avec laquelle l'avait traité la nature.
Une autre circonstance venait encore frapper notre esprit dans l'examen des causes qui avaient concouru si diversement à la production et au développement de l'esprit d'association en Angleterre et en France, c'était l'influence si différente qu'avaient dû exercer sur sa formation , et par leur position et par l'importance de leur population comparée à celle du reste du territoire , les deux capitales de ces deux États.
Mais indépendamment de ces causes physiques, il en est encore d'autres d'un ordre politique et non moins puissantes, quoique découlant peutêtre des premières : nous les trouverons dans la nature de la révolution que le treizième siècle vit s'opérer en Angleterre , qui , en donnant une nouvelle vie à l'administration municipale , qui n'est elle-même qu'un premier fait de l'esprit d'association naturel à tous les hommes, seconda si bien cet esprit long-temps avant qu'on n'en vît les premiers germes en France, et qui , par un singulier bouheur, partant d'un tout autre principe que notre propre révolution, nous laissera encore long-temps en arrière sous le rapport de cette disposition des individus à mettre en commun leurs moyens et leurs efforts pour atteindre plus sûrement un but auquel chacun d'eux, livré isolément à ses propres forces, serait hors d'état de parvenir.
En France, au contraire, dans ce vaste royaume formé successivement de provinces de coutumes et de mœurs diverses, long-temps après que la nation anglaise avait conquis et a lier mi sa liberté, le peuple, vexé par les violences du système féodal, ne vit que lentement et après plusieurs révoltes partielles aussitôt apaisées que formées, s'adoucir son sort par la bonté de quelques-uns de ses princes et par les seuls progrès de la civilisation ; et depuis, les troubles de sa révolution lais-
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Ce système , qui recèle nécessairement dans ses différentes ramifications tous les principes secondaires de tous les genres d'association qui peuvent avoir pour objet le perfectionnement de l'état social ; ce système municipal qui, en accoutumant les hommes à pourvoir par eux-mêmes à tous les premiers besoins de la vie civile dont la nature et la raison les ont faits les premiers juges, doit contribuer si puissamment au développement de l'esprit d'association ; ce système municipal , disons-nous , a donc exercé encore , sous ce rapport , une influence bien différente en Angleterre et en France.
Dans le premier pays, où plus que dans aucun autre on reconnaît celte vérité énoncée plus haut , que toutes les choses se tiennent en morale, en politique et en administration, tout, jusqu'à la philosophie elle-même, concourait à établir les idées et lesopiuions desquelles on voit naître, comme un fruit naturel , l'esprit d'association. En effet , dégagée de tout système, cette première branche des connaissances humaines, sous le génie des Bacon et des Locke, ne suivait dans ses investigations que les indications des faits particuliers, et ne s'appuyait dans sa marche prudente que des lumières de l'expérience. En France , au contraire , si l'on en excepte Montaigne, dont les écrits n'exercèrent peut-être pas une faible influence sur l'esprit de ces deux écrivains , la philosophie, sans consulter les phénomènes de la nature , fut toute dogmatique. Il devait en être ainsi , et ces deux philosophie» devaient infailliblement naître, la première dans un pays où le Gouvernement, ne s'occupant que des intérêts généraux et communs à toute la nation, abandonnait aux membres de cette nation l'administration qui avait pour objet leurs besoins particuliers , et la seconde dans un royaume où le monarque, embrassant dans sa sollicitude jusqu'aux moindres intérêts des individus , rangeait en quelque sorte toutes les administrations de chaque localité sous une loi générale et uniforme ; et chacune de ces deux philo-
sophies, parmi retour nécessaire et une sorte de réaction toute naturelle, devait entretenir et affermir les idée» et le» principes qui dirigeaient et distinguaient chacun des deux Gouvernemens jusque dans les dernières brandies de l'admimstration, et concourir amsi avec plus ou moins d'énergie à rétablissement et aux progrès de Fesprit d'association qui, en se chargeant de plusieurs objets de bien public, peut être réellement considéré comme formant une partie subsidiaire de l'autorité administrative.
Si tontes ce» eauses , tant physiques que morales et politiques , qui tri huèrent si puissamment en Angleterre à faire naître L'esprit < tion, ne produisirent pas en France un semblable résultat, on ne peut se dissimuler aussi que la révolution porta une atteinte funeste au développement de ce même esnrif. Rien , en effet,, ne devait plus nuire à ses progrès et même en étouOèr jusqu'aux premiers germes que La déclaration par laquelle la Convention, ne croyant suivre dans son emportement qu'un mouvement démocratique , proclama , en 179^ propriétés nationales tous les biens des communes, ainsi que plusieurs canaux dont l'exécution, comme un premier liommage rendu et un premier encouragement donne à l'esprit d'association , avait fait autrefois l'objet de concessions particulières et perpétuelles. Depuis, le chef du Gouvernement impérial , qui recueillit et se plut à réunir dans ses mains, et comme concentrées dans un seul faisceau , toutes les facultés individuelles et toutes les administrations particulières, se trouvant, par le désordre de toutes les idées et de toutes les fortunes, et peut-être aussi par le désir de vaincre plus promptement toutes les résistances qui pouvaient retarder l'accomplissement de ses vues , forcé par les circonstances de se charger de l'exécution de toutes les entreprises et de tous les établisnemens dont la création avait jusqu'alors été confiée aux J erpaux et aux efforts réunis des individus , ne pot, guidé par < destructeurs , que porter le dernier coup à l'esprit d'à
lis aujourd'hui un nouvel horizon se déploie devant nous. Solideassis sur les bases posées par la loi constitutionnelle de la France ,
DE LA FRANCE. 375 le gouvernement représentatif, devant lequel doivent finir par disparaître toutes les institutions contraires à son esprit et à sa direction, nous promet toutes les lois qui peuvent favoriser l'esprit d'association. Déjà toutes les volontés et tous les efforts se réunissent pour la création d'établissemens d'intérêt public , et , dans un grand nombre de départemens, des constructions long-temps attendues par le commerce et l'industrie, attestent aujourd'hui les heureux effets de ce même esprit qui ne peut que s'accroître de jour en jour.
Plein de confiance dans cet élan général de tous les esprits vers les entreprises grandes et utiles, et notamment vers celles qui ont pour objet le genre de communications dont traite cet écrit , rentrant enfin dans notre sujet dont nous avons peut-être dépassé les limites , nous nous attacherons d'abord à distinguer les lignes de navigation de l'exécution desquelles, tout en cherchant à en faire l'objet de concessions particulières, le Gouvernement pourrait se charger dans le cas où ces concessions deviendraient impossibles , et ensuite à parler des différens modes de concession et des points de la législation générale et spéciale qui pourraient se rapporter aux canaux dont l'exécution serait entreprise par des compagnies ou des particuliers , et qui , en offrant les conditions et les réglemens les plus avantageux à l'extension de ces lignes navigables, pourraient seconder efficacement le mouvement que nous venons de signaler et auquel sera due leur création.
Des lignes de navigation qui, à défaut de concessions particulières , pourraient être établies par le Gouvernement.
Nous avons vu que la partie inaliénable du territoire , composée des rivières et des différens cours d'eau appartenant à la société entière , se trouvait placée sous la surveillance immédiate du Gouvernement.
D'un autre côté, par des considérations tirées de la libellé el de
l'intérêt du commerce dont les particuliers doivent être considérés comme les premiers et les meilleurs juges , nous avons été amené à conclu re que, à l'exception de certaines lignes de navigation, l'ouverture des canaux devait, ainsi qu'en Angleterre, être abandonnée aux spéculations et aux elFurts de l'intérêt particulier.
Or, s'il est clair que l'utilité de certains canaux dont le but est d'unir plusieurs grandes rivières et de parfaire ainsi le système de navigation que la nature semble avoir ébauché; s'il est clair, disons-nous, que l'utilité de ces canaux, réclamés de tout temps par la France entière, soit incontestable , il suit des deux propositions ci-dessus que le Gouvernement , tout en cherchant à faire de l'établissement de ces mêmes canaux l'objet de concessions particulières dont nous examinerons la nature, peut , à défaut de ces concessions , entreprendre leur confection et même, dans le cas où il ne trouverait à eu concéder l'exécution que temporairement et au moyen d'un droit qui pèserait trop fortement sur le commerce, se porter à les ouvrir par lui-même; pouvant seul, ainsi que nous le verrous par la suite, réduire le prix du droit de navigation au moindre taux possible, sans blesser la justice due à l'uni versalité de la nation qui contribuerait à la confection de ces ouvrages et jouirait, en compensation des contributions avancées par elle , d'un dégrèvement sur les impositions subséquentes destinées aux charges nationales , ainsi que des avantages résultant de la prospérité à laquelle contribueraient si éminemment ces nouvelles lignes de navigation.
Les canaux qui semblent le plus évidemment faire partie de ces nouvelles lignes de navigation sont, sans nul doute, ceux dont se composent les sept grandes lignes de jonction des deux mers dont nous avons parle daus cet ouvrage et qui forment les grandes artères du système de navigation intérieure de ceroyaurae. Mais comme, ainsi que nous venons de le dire, le Gouvernement ne devrait, d'après tous les principes que nous avous cherché à établir , se charger de leur confection qu'autant qu'elle ne pourrait être efFectuée au moyen de concessions faites à des particuliers, et que, d'une autre part, l'exécution de toutes les autres espèces de
canaux que nous avons rangés sous la dénomination de canaux secondaires , ne peut , dans aucun cas , être confiée qu'à l'intérêt du commerce, lui-même , et doit faire nécessairement l'objet de concessions particulières; nous essaierons, dans ce qui va suivre, de déterminer les différais modes auxquels, dans l'intérêt général, pourraient être soumises ces diverses concessions.
IV
Des différais modes de concession.
Le Gouvernement se trouvant chargé de l'administration des rivières et des différais cours d'eau qui' forment la partie inaliénable du territoire , il semblerait que ce serait à lui que devrait être réservée l'exécution des canaux destinés à mettre en communication ces premières voies ouvertes au commerce par la nature. Mais d'après ce que nous avons vu, et suivant l'expérience fournie jusqu'à ce jour pr les Gouvernemens modernes , plusieurs considérations , dont quelques-unes ont été signalées plus haut, font voir que ce serait renoncer à de nombreux avantages et méconnaître en quelque sorte les principes de l'économie politique , que de ne pas se remettre, du moins pour une grande partie d'entre ellœ , de l'établissement de ces lignes de navigation à l'intérêt particulier.
La première considération est, si l'on en excepte, comme on vient encore lout-à-l heure de le dire, les communications dont l'utilité iutéressant le commerce général et la prospérité publique , ne saurait être contestée, que tous les autres canaux pouvant être considérés comme n'ayant d'autre objet que d'offrir des moyens de transport particuliers à des branches spéciales d'industrie et de commerce , personne mieux que les manufacturiers, les agriculteurs et les commerçant qui en retirent un service immédiat , ne peut apprécier leur importance et le moment où ils doivent être établis.
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de ce dernier genre de canaux , ne pourrait sans injustice en Sure supporter la dépense à la totalité de la nation , loisque ces dépenses n'auraient pour objet que des communications qui n'intéresseraient qu'une portion de cette même nation ou même seulement quelques localités.
La troisième est que, dans l'hypothèse où le Gouvernement serait exclusivement exécuteur et propriétaire de ces canaux, leur confection exigeant des ouvrages d'une longue durée et d'un entretien continuel, il y aurait à craindre que des guerres ou des embarras de finances n'obligeassent à ces interruptions et à ces longues suspensions de travaux et même de tout entretien convenable , sur le malheur desquelles on n'a eu que trop souvent à gémir.
Enfin , la quatrième considération est que le Gouvernement qui se porterait entrepreneur des canaux, non-seulement risquerait par là de détourner les capitaux de la direction qu'ils auraient naturellement prise pour le plus grand bien des particuliersauxquelsilsseraient enlevés, et par conséquent pour la plus grande prospérité publique , mais encore négligerait, par l'adoption d'une semblable mesure, un des plus puissans mobiles de l'esprit d'association , et enlèverait au patriotisme un de ses premiers gages, la possession de nouvelles propriétés qui se formeraient au profit des citoyens par le mode des concessions, et* dont la transmission de génération en génération associerait ainsi tous les intérêts et toutes les affections à la destinée indéfinie de la patrie.
Mais si l'on pense qu'il soit de l'intérêt d'une sage politique et d'une administration éclairée de confier autant que possible, par la voie des concessions, l'ouverture des canaux aux soins et aux spéculations des particuliers et des compagnies , on est loin de croire cependant , contre l'opinion émise dans ces derniers temps par quelques écrivains, que le Gouvernement ne doive pas , dans ce." diverses concessions, et d'après ce principe fondamental que la gestion de là partie inaliénabtedu territoire lui est dévolue au nom de la nation entière , se réserver, sur l'exécution , l'entretien et la police des lignes artificielles-de navigation , une surveillance qui assure à la société que cette même portion inaliénable
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Le principe contraire, celui duquel découle le droit de surveillance auquel ne doit jamais renoncer le Gouvernement, afin de garantir à la société que nul élablrisement propose dans l'intérêt général ne sera entrepris qu'autant que toutes les précautions nécessaires assureront qu'il remplira entièrement sa destination, est trop incontestable, et les Gouvernemens, et particulièrement celui de l'Angleterre, bien que quelques personnes aient prétendu le contraire, l'ont trop fidèlement observé pour qu'il soit nécessaire de chercher ici à en démontrer toute la sagesse ; nous verrons que ce même principe constitue la première base de la législation qui a régi et doit régir rétablissement des canaux, lorsque , revenant à notre sujet, nous aurons «parlé desdifièrens modes de concession et des droits de navigation auxquels , suivant ces modes , ils doivent être soumis.
Les concessions sont de deux espèces, les concessions perpétuelles et les concessions temporaires : celles-ci , dont on parlera d'abord , se modifient de trois manières.
La première comprend les concessions temporaires, telles qu'elles ont été en usage jusqu'à présent , c'est-à-dire faites pour quatre-vingt-dix-neuf ans. Ce mode , qui parait à certaines personnes offrir , à peu de chose près, les mêmes avantages que les concessions à perpétuité , en diflêre cependant essentiellement. En effet, le terme de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui semble très-considérable si on le compare à la durée moyenne de la vie des individus, ne présente qu'une courte période lorsqu'on l'envisage relativement à l'existence de la société et à l'économie de. l'administration générale d'un pays. Sous le premier rapport même, qui ne voit que le premier concessionnaire peut fixer à son petit-fils l'époque où il sera dépossédé de l'établissement qui lui a coûté tant de soins , et sur la jouissance duquel il a fondé ses espérances de fortune et pour lui-même et pour
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ses en&ns? Sous le second rapport , le Gouvernement , en rentrant dans la propriété de ces nouvelles créations à l'expiration du terme de quatrevingt-dix-neuf ans et en se chargeant de leur administration , ne paraitil pas agir contradictoirement avec les principes qui l'avaient engagé à s'en remettre du soin de ces grandes constructions à l'intérêt particulier; et si l'on arguë de l'avantage résultant de la faculté qu'il aura de diminuer, après le remboursement des capitaux avancés pour leur exécution, le tarif du droit de navigation en faveur du commerce , ne peut-on pas opposer aussi à cet argument , qui ne s'appuie d'ailleurs que sur une vaine espérance , cette objection qui naît d'un fait incontestable , que , suivant ce mode , le droit de navigation devant , ainsi que nous le verrons, satisfaire à la fois au remboursement de la mise de fonds et à une rente temporaire nécessairement plus élevée que celle établie à perpétuité , pèse précisément de son plus grand poids sur le commerce, au moment où plus faible il a le plus besoin d encouragement?
Le second mode , qui a été employé dans ces derniers temps , reproduit , dans toute leur intensité , les inconvéniens qui nous ont paru inhérens au premier. En effet, dans ce mode, suivant lequel la durée de la concession, qu'on cherche toujours généralement à abréger le plus possible, n'est déterminée que par le temps nécessaire pour le remboursement des fonds avancés, au moyen d une retenue annuelle convenue d'avance sur le produit du canal , qui doit d'ailleurs satisfaire et aux frais d'entretien et d administration , et à l'intérêt de ces fonds toujours calculé dans l'hypothèse d'une spéculation commerciale , il est inévitable que le droit de navigation destiné à couvrir de pareils frais, ne porte sur le commerce d'une manière fâcheuse, en augmentant, dans une proportion toujours trop forte, le prix du transport.
En troisième lieu , le dernier mode de concession temporaire qui n'accuse que trop l'absence de l'esprit d'association, et par lequel on a cherché dernièrement à suppléer aux modes précédons, consiste, en fixant d'avance le terme de la concession, à assurer aux prêteurs des fonds employés à l'exécution du canal entrepris, tous frais d'adminis-
tratkm et de perception prélevés, et indépendamment de la retenue annuelle nécessaire pour leur remboursement , un intérêt déterminé de ces fonds , et à accorder à ces mêmes prêteurs une part dans l'excédant du produit du canal , dans le cas où ce produit viendrait à surpasser le montant de l'intérêt fixé et des retenues annuelles. Certes, ce troisième mode de concession auquel le Gouvernement n'a pu avoir recours que dans l'impossibilité d'opérer suivant les deux premiers modes la concession des canaux qu'il désirait achever ou entreprendre et qu'à défaut, ainsi qu'on vient de le dire , de cet esprit d'association qui lui en eût fourni les moyens, ce troisième mode, disons-nous, a surtout l'inconvénient de retarder de plus en plus, par les garanties qu'il olfie aux prêteurs, le développement de l'esprit d'association, de cet esprit qui n'a pas moins pour objet de répartir sur plusieurs actionnaires des pertes que ne pourrait supporter un seul individu, que de réunir les elTortspar lesquels seuls peuvent s.'obtenir des bénéfices auxquels, dans son isolement et abandonné à ses propres ressources, ce même individu ne saurait atteindre ; mais ce même mode présente encore la combinaison la moins favorable au commerce, eu obligeant, par la concession d'un intérêt de fonds purement commercial, à porter à son taux le plus élevé le tarif du droit de navigation , et en entraînant le Gouvernement et les actionnaires à ne négliger aucune des circonstances qui , en élevant le droit de navigation à son maximum , au préjudice des intérêts du commerce , pourraient leur procurer un plus grand bénéfice au-delà du produit jugé nécessaire pour remplir les déférentes conditions de l'opération, et lequel produit cependant leur avait paru d'abord suffisant |»ur les décider à l'entreprendre.
Mais ces diiférens iuconvéniens , inhéreus aux trois modes de concession temporaire dout nous venons de parler, disparaissent entièrement dans le mode de concession perpétuelle. Qui ne voit , eu elfet , que ce mode a l'avantage de peser le moins possible sur le commerce, en permettant de réduire au in oindre degré le droit à asseoir sur le transport, qui forme une partie intégrante du prix de toutes les marchandises, et
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de n'exiger que l'obtention du seul produit strictement nécessaire pour faire face aux dépenses d'administration et au moindre intérêt possible que représente la rente perpétuelle de la première mise de fonds et auquel , ainsi que nous le verrous , le'Couvernement lui-même est force de prétendre lorsqu'il se charge de Pouverture des canaux , pour satisfaire au devoir de la justice enrers la totalité de la nation , dont il emprunte les secours toutes les fois qu'il s'en porte l'exécuteur? Ce qui distingue encore ce même mode de concession est évidemment que , par son adoption et son établissement naturel , il ne peut avoir pour objet, dans ses sages combinaisons , que la création des seules lignes de navigation qui sont manifestement réclamées par les besoins du commerce, et qu'attirer librement, suivant leur direction la plus utile, et seulement par conséquent lorsqu'il en est temps, les capitaux que ne reclameraient pas aussi impérieusement pour leur développement et pour leur service, les diverses autres branches d'industrie. En second lieu , le m ode de concession perpétuelle offre des avantages non moins importons, et sur lesquels on ne pourrait insister sans risquer de tomber dans des lieux communs que nous croyons devoir épargner à nos lecteurs. 11 est évident qu'en suivant ce mode de concession le Gouvernement donne lieu à la formation de nouvelles propriétés dont la transmission héréditaire , de même que de grands services d'uneautre nature ont immortalise ces noms qu'une longue suite de respects a rendus historiques , porterait, comme sur une ligne parallèle, les noms de leurs créateurs jusqu'à la dernière postérité , et que le même Gouvernement , en se débarrassant de cette manière des soins minutieux d'une administration qui se trouverait nécessairement dévolue aux propriétaires de ces grandes constructions , n'aurait plus à s'occuper que de celte surveillance générale qu'il doit conserver dans l'intérêt de la société, et dont nous chercherons a déterminer l'étendue et à fixer les limites , après avoir parlé des principes sur lesquels reposent l'établissement et le taux du droit de navigation, et dont l'examen ne pourra que confirmer les idées que nous venons d'émettre sur ces divers modes de concession.
Du droit de navigation.
L'expérience de tous les temps semble assez prouver la nécessité de l'établissement d'un droit de navigation sur les rivières rendues navigables et sur les canaux , afiu de subvenir aux dépenses auxquelles donnent lieu leur perfectionnement , leur création et leur entretien ; cependant si nous voyon» que chez quelques nations le Gouvernement n'a établi et n'entretient ses rontes qu'au moyen d'une première contribution en nature ou en argent de la part des habitans du territoire sur lequel elles passent et de celle des voyageurs qui les fréquentent , et que d'un autre côté chez quelques autres nations , et particulièrement en France , le Gouvernement , en en imputant la dépense sur un fonds général , se charge exclusivement des principales routes qui traversent le royaume, il n'est peut-être pas si étonnant que quelques personnes se soient demandé s'il ne serait pas dans les intérêts de la nation entière, et dans ceux du commerce en particulier, d'affranchir de tous droits le trausport de toutes les marchandises, au moyen de ce que le Gouvernement se chargerait de la dépense nécessaire à l'amélioration , à la construction et à l'entretien de lignes naturelles et artificielles de navigation qui serviraient à tous.
Quelque générale que soit l'opinion qu'on s'est formée sur cette question qui se rattache aux points les plus élevés de la législation , il suffit qn'elle n'ait pas été résolue de manière à ne plus laisser aucun doute, pour que nous cherchions à lever toute incertitude par un examen des considérations qui justifient , non pas seulement la nécessité, mais encore lajuslicedel'institutiondudroit de navigation , examen auquel nous nous livrerons d'autant plus volontiers qu'il nous fera connaître plusieurs principes propres à fixer les limites dans lesquelles, suivant les circonstances , peut varier la quotité de ce droit.
VI
Est-il juste d'assujettir les rivières rendues navigables et les canaux
à un droit de navigation ?
Il est certain que s'il venait à l'idée d'un monarque qui serait maître et possesseur absolu des hommes et du territoire , d'ouvrir des canaux , il paraîtrait assez raisonnable qu'il en permît l'usage sans aucune rétribution; mais il en est autrement d'une nation dont l'organisation sociale repose essentiellement sur le principe du droit de propriété acquis à chacun de ses membres , et chez laquelle chaque individu ne devant payer que dans la proportion de ce qu'il possède ou de ce qu'il consomme, le principe de la spécialité dans la répartition des impôts doit s'affermir et s'étendre en raison des progrès de la science de l'économie politique.
Nous avons vu , lorsqu'il s'est agi de la question de savoir par qui devaient être exécutés les canaux, que de la formation et de l'organisation de toute société il ressortait trois genres de services distincts, dévolus l'un au Gouvernement , l'autre à l'administration municipale , et le troisième soumis à l'action simultanée de ces deux administrations.
Or la nécessité de pourvoir aux dépenses de ces trois services a donné naissance à trois espèces de contributions :
La première , qui doit être acquittée par tous les membres de la société , se compose des différentes impositions directes et indirectes qui sont assises annuellement, et dont le produit doit être versé nécessairemont au trésor public.
La seconde, qui n'est imposée que sur des agglomérations «de citoyens et proportionnellement » leurs besoins , peut être versée dans les caisses particulières des administrations locales et consommée suivies lieux.
Enfin, la troisième, dont une partie est assise annuellement sur la
DE LA FRAACE. 385 masse générale de la nation et sous la surveillance du Gouvernement , ou sur une portion de citoyens et par les soins de l'administration locale , et dont l'autre est acquittée éventuellement par les individus, comme représentant la valeur ou le loyer des choses , à mesure de l'usage qu'ils en fout , doit être versée, suivant le cas , dans les caisses du Gouvernement ou dans celles des administrations municipales.
La différence de l'assiette et de la perception de ces trois espèces de contributions provenant de celle des services aux besoins desquels elles doivent satisfaire, est trop rationnelle et trop fondée en justice pour qu'il soit nécessaire de la justifier auti-éraent que par la simple énonciation des faits de la nature desquels elle découle; cette différence se trouve plus ou moins établie chez toutes les nations à mesure des progrès qu'elles ont faits dans la civilisation , dont l'avancement ne peut s'apprécier avec quelque exactitude que pir le plus ou moins grand respect professé par les Gouvernemens pour la liberté et la propriété. Les dépenses qui doivent subvenir aux besoins généraux de la société sont supportées par tous ses membres ; celles qui n'ont pour objet que les besoins d'une portion de citoyens , ne sont acquittées que par les individus qui les éprouvent ; enfin celles qu'exigent les établissemens qui, institués dans l'intérêt général, ne servent toutefois qu'à une portion de citoyens, sont payées par la nation entière et en partie par les individus qui pro- 6tent de leur création.
Le principe sur lequel se fonde ce troisième mode de contribution , pour restreindre la solution de ce problème général d'économie politique à celle de la seule question qui nous occupe en ce moment , se montre dans toute son évidence dans la législation suivie jusqu'à ce jour, pour rétablissement et l'entretien de ses routes et de ses canaux, par l'Angleterre , à laquelle il faut toujours recourir quand on veut voir tous les faits et toutes les choses se développer dans leur ordre naturel.
En effet , dans ce pays les routes étant constamment sous l'empire de la loi commune qui astreint toutes les paroisses à les créer et à les entretenir par elles-mêmes, au moyen d'une prestation en nature ou en ïom il. 49
argent, ce n'est que lorsque ces routes sont jugées devoir servir, dans une proportion quelconque, à la circulation générale, qu'il semble de toute justice d'accorder à ces mêmes paroisses un moyen de s'indemniser du surcroît de dépense auquel donne lieu cette plus grande fréquentation; mai!» alors, et dans ce cas même, aussi bien que par respect pour le principe de la spécialité, te Gouvernement, sans soustraire entièrement ces mêmes routes au bénéfice de l'obligation imposée à l'administration municipale qui en reste toujours chargée et qui , le cas échéant, doit contribuer à leur entretien pour la moitié de la prestation à laquelle elle était auparavant assujettie, n'a rien trouvé de mieux que d'autoriser les paroisses à établir , par forme de supplément , un droit de barrières qui , sans frapper sur la totalité des citoyens et sans augmenter le fonds commun des contributions , n'est acquitté que par les individus qui fréquentent ces routes, et dans la proportion, calculée aussi exactement que possible , de l'usage qu'ils en font.
Le même Gouvernement a été encore plus loin relativement à l'amélioration des rivières et à l'établissement des canaux. Se remettant entièrement, ainsi que nous l'avons dit plus haut , de la construction de ces derniers à l'intérêt particulier, et fidèle par conséquent, plus que dans aucune autre question d'administration , au principe de la spécialité , il a cm devoir ne puiser les moyens de leur exécution que dans le seul produit du droit de navigation, qui ne pouvait dès lors être acquitté que pur les seuls propriétaires des marchandises qui parcourraient ces lignesnavigables. •
L'esprit de cette législation est tout-à-fait en harmonie avec celui de I administration municipale qui se montre dans toute sa vigueur en Angleterre ; et si jamais , chez cette nation jalouse de tous ses droits, le (Gouvernement eût pu méconnaître le principe de la spécialité sur lequel repose cette législation, jusqu'au point de proposer d'imputer sur le fonds général des impositions les dépenses d'une route ou d'un canal qui eussent été étrangers à la défense militaire du pays, toutes les voix du Parlement se fussent éVvées contre cette mesure insolite qui eût paru
blesser tout» les lois de la justice distribulive en affectant une portion du produit des contributions qui pèsent sur tous , à des opérations qui n'ont pour objet que les intérêts particuliers de quelques-uns .
Ce principe de la spécialité au surplus ne fut pas étranger à plusieurs autres nations, telles que la Suisse et la Hollande, chez lesquelles l'esprit de l'administration municipale avait conduit à des idées plus exactes sur la répartition des contributions ; ni même à la France dont le Gouvernement a semblé y être assez fidèle jusqu'au moment de la révolution. En effet, pour ce qui concerne les grandes routes, ce ne fut que bien peu de temps après la suppression de la corvée qui , ainsi qu'en Angleterre , satisfaisait en partie à leur confection , que l'on essaya d'y suppléer, et daus la vue de faire rentrer ce service dans le système de la spécialité, par l'établissement de la taxe qui se perçut sur ces routes pendant plusieurs années et ne fut supprimée que par des considérations qu'il serait inutile de reproduire ici. Cette institution d'un péage perçu sur les routes, qui fut si malheureuse par suite des méprises et des fautes commises dans son organisation , prouve donc suffisamment que le principe de la spécialité en matière de contribution n'était pas encore entièrement perdu au milieu de la confusion qui régnait alors dans toutes les idées ; et si l'on ne paraît que peu disposé aujourd'hui à revenir à ce moyen, on ne peut disconvenir du moins, et ici l'exception ne pourrait que confirmer le principe , que la suppression de la prestation en nature qui, en Angleterre , concourt avec ce péage à l'entretien des routes , et que nous en croyons être un complément nécessaire , ne dût peut-être en effet en rendre en France le rétablissement moins facile.
Mais il en est autrement des canaux. La France, qui peut se glorifier d'avoir fourni à V Angleterre , dans la législation à laquelle ces communications sont soumises , des exemples que ce dernier pays a constamment suivis, a consacré dans tous les temps le principe de la spécialité en instituant sur ces lignes un droit de navigaiion qui devait en rembourser la dépense primitive et pourvoir aux frais de leur entretien. Ce
serait donc blesser tous les principes de la justice si , en revenant sur une institution dont le Gouvernement français lui-même n'a jamais méconnu toute la sagesse , on voulait supprimer le droit établi sur les communications de cette nature et dont la perception peut seule , suivant les lois de cette même justice , en faire supporter la dépense à ceux qui retirent directement tous les avantages résultant du nouveau moyen de transport qu'elles offrent à l'industrie et au commerce.
I^a justice de l'institution d'un droit de navigation sur les canaux une fois établie et par les principes les plus rigoureux de la théorie et par les exemples les plus irrécusables de l'expérience, nous examinerons quels sont les moyens de maintenir ce droit dans des limites telles qu'en les dépassant il n'offrirait plus au commerce un intérêt suffisant pour lui faire préférer la voie de la navigation à celle de terre dans l'état ac'uel du prix du roulage en France.
$. vil.
Des moyens de maintenir le droit de navigation dans de justes limites, relativement au prix du transport par terre.
S'il n'est pas douteux que le produit du droit de navigation assis sur une rivière ou un canal , doit représenter la rente perpétuelle ou la rente temporaire, avec remboursement dans ce dernier cas, du capital employé à la confection des ouvrages exécutés pour l'amélioration de ces rivières ou pour l'établissement de ces canaux , et faire face aux frais de l'entretien de ces ouvrages et à ceux de la perception du droit établi sur ces lignes , il est évident qu'on ne pourra opérer de réduction dans le taux du droit de navigation que de deux manières :
La première, en réduisant autant que possible la dépense primitive d'exécution des lignes de navigation ;
La seconde , en cherchant à obtenir leur établissement au moyen du mode financier d'exécution le plus favorable à la réduction de l'intérêt des fonds employés ù leur construction.
DE LA. FRANCE. 389 L'explication des moyens propres à opérer la réduction de la dépense primitive d'établissement des canaux ne peut donner lieu à de longs développemens. Le Gouvernement , dans ces derniers temps , a reconnu la nécessité de réduire au strict nécessaire les dimensions des ouvrages accessoires de ces chemins fluides, et de supprimer tout ce qui , n'étant que de luxe dans les ouvrages, n'importerait point à leur solidité; d'un autre coté* on doit espérerque,à l'exemple decequi se passe en Angleterre, l'administration ou les compagnies seront amenées à restreindre un jour le j>eisonnel des employés subalternes aux seuls percepteurs du droit de navigation , en assujettissant les conducteurs des bateaux à la manoeuvre des portes des écluses, ce qui permettrait d'économiser la construction des maisons des éclusiers et de supprimer ces agens dont les appointe^ mens augmentent dans une si grande proportion les frais d'administration.
Quant à la réduction de l'intérêt des fonds avancés dans l'entreprise, auquel doit pourvoir une partie du droit de navigation , et qui dépend du mode d'exécution , cette question ne parait pas moins simple. Ces modes d'exécution peuvent se réduire à quatre : Celui où les canaux sont exécutés au moyen de concessions perpétuelles , ainsi que l'ont été les canaux de Briare , d'Orléans , de Languedoc * de Givors ;
Celui où ils sont entrepris au moyen de concessions temporaires et du remboursement du capital avancé pour leur confection , ainsi que la été le canal de Beaucaire ;
Celui où ces lignes de navigation sont établies par le Gouvernement , ainsi .que l'a été le canal de Saint -Quentin j
Enfin , celui auquel, à défaut de compagnies, on a été forcé de recourir dans ces derniers temps , et d'après lequel les canaux sont ouverts par le Gouvernement, au moyen d'un emprunt à intérêt déterminé, d'une prime payable annuellemen t à partir de l'achèvement des travaux jusqu'à l'entier amortissement du capital, du remboursement des avances au moyen de tant pour 0/0 de ce même capital, et du partage temporaire du revenu entre le Gouvernement et les bailleurs de fonds.
Nous nous bornerous à examiner pour le moment ces quatre modes sous le rapport de leur influence sur la fixation du droit de navigation à percevoir sur les canaux. WïflWrr.pr' <»0-a.I
Premier cas. La concession étant perpétuelle, il semble qu'il suffise de fixer l'intérêt des fonds à 5 pour 070.
Or , d'après ce que nous avons vu dans l'introduction à ce volume et d'après lu supposition que les deux (iet*s des canaux pournttcnt être exécutés en petite section , le prix moyen d un kilomètre de canal étant évalué à i 0(1,200 fr. , ce qui lait l>5j ,o45 fr. pour une distance île 5 kilomètres, et le tonnage moyen des marchandises qu'on suppose devoir prendre voie, étant, si Ton prend pour exemple le canal de Languedoc, de 92,000 tonneaux, il s'ensuit que, si l'on divise l'intérêt de la dernière somme, lequel est de 5i,55a fr., y compris 5ooo fr. pour les frais annuels d'entretien et d'administration , par la quantité du tonnage , on aura , pour taux moyen du droit , o fr. 543 par distance.
Si à ce pri* de o fr. 5^5 on ajoute celui du fret , estimé , comme on l a dit dans l'introduction à ce volume, h o fr. 167., on aura, pour le peut du tr«mspoit p&r guu 5 o fi . 5o c» (jui ^ couip&rc hu pox Actuel du tr&nspori parterre ^ cju6 nous fivoos reconnu d«^ns 1a m&inc introduction s'élever à i fr. a5 c. , sera avec ce dernier dans le rapport de i à a,5^.
Ileujciènie cas La concession étant ternooraire il semble îuste surtout si l€ temps de 1h concession est trcs*^ourt y années ou de moins , ainsi que cela a eu lieu pour de fixer l'intérêt au moins à 8 pour o/o , y compris le remboursement du capital. - M !«**! «! tsfcpt*.,,,
Faisant donc le même calcul que ci-dessus , on trouvera que le droit de navigation devra être de o fr. 5 16 qui , augmenté de o fr. i5y pour le prix du fret , réduira le rapport entre le prix du transport par eau et celui par terre, dans la proportion de a à
Troisième cas. L'entreprise des canaux par le Gouvernement »ur las fonds généraux provenant de l'impôt , serait moins avantageuse que dans le premier cas, mais moins onéreuse que dans le second. Si l'on
1>K LA FRANCE. 5gi conçoit , ainsi qu'on l'a fait observer plus haut, que ce mode n'aurait véritablement quelque apparence de justice qu'autant que le produit du droit de navigation payé par les personnes qui profitent de la voie sur laquelle ce droit est établi, mettrait à même le Gouvernement de dégrever annuellement la masse générale des contribuables d'une somme égale à l'intérêt du capital prélevé et des frais de perception qui ne s'élèvent jamais moyennement à moins de 10 pour o/o , on voit, par des ciilculs semblables à ceux que nous avons faits pour le premier cas, que le prix du kilomètre comprenant , outre les frais d'exécution, ceux de la perception des fonds nécessaires à cette exécution, s'élèverait à la somme de n6,83o fr. , et, pour une distance de 5 kilomètres, à celle de 58-*, i5o fr. , dont l'intérêt de 29,207 fr. , augmente de 5ooo fr. pour fraisannuels d'entretien et d'administration, forme un total de 34,207 fr. qui , divisé par le tonnage de 90,000 tonneaux, donne, pour le droit moyen de navigation, ofr. 37a, ce qui, augmenté du prix du fret, se trouve , relativement au prix du roulage , comme 1 est à a,36
Quatrième cas. Le quatrième mode d'entreprise, qui a lieu au moyen d'emprunts faits à des compagniesintéressées temporairement au produit , et qui participe du second et du troisième mode , est plus avantageux que le second sous le rapport financier , mais Test beaucoup moins que le troisième. On ne peut guère espérer, suivant ce mode, que l'intérêt du capital emprunté , auquel on a été jusqu'à présent dans l'usage d'ajouter une prime et un prélèvement pour l'amortissement, s'élevât généralement à moins de 7 pour 0/0.
Si l'on calcule d'après ces données, on voit que l'intérêt des fonds employés pour une longueur de canal de 5 kilomètres estimés 53 1 ,o45fr. comme dans le premier cas, est de 42,1 73 fr. y compris 5ooofr. poulies fraisannuels d'entretien et d'administration , ce qui , divisé par le tonnage de 92,000 , donne, pour le droit moyen de navigation, o fr. 458-
Ajoutant à ce droit de o fr. 458 le fret de o fr. 1 on a, pour leprix du transport ,0 fr. 6 1 5 qui , comparé à celui du roulage de 1 fr. a5 , sera A ce dernier comme 1 est à 2,o3.
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Or, si l'on compare ces quatre modes d exécution , on voit que le premier, celui résultant delà concession perpétuelle, dont nous avons fait ressortir ailleurs tous les avantages , est encore , sous le rapjwrt financier, le plus avantageux de tous; que celui au moyen duquel lé Gouvernement se chargerait de l'exécution des canaux est celui qui, après le premier, serait le moins onéreux pour le commerce en
permettant d'établir un tarif modéré ; mais que les deux autres , celui de la concession temporaire, et celui par lequel le Gouvernement se porterait entrepreneur des ouvrages par voie d'emprunt, sont les moins favorables, puisqu'en forçant d'élever les tarifs dans une trop forte proportion , ils ne laisseraient pas au transport par eau un assez grand avantage sur celui par terre pour qu'il dût obtenir toujours la préférence.
Ces faits sont incontestables dans l'hypothèse que nous avons admise , celle d'une activité moyenne dans les transports égale à celle du canal de Languedoc , et d'après laquelle nous avons établi que chaque partie de canal donnerait passage annuellement à un tonnage moyen de 92,000 tonneaux. Mais peut-on compter sur un ^pareil tonnage, et lors même que ce tonnage moyen serait exact , combien ne doit-on pas craindre , en envisageant l'ensemble des canaux , que plusieurs d'entre eux ne dussent pas jouir d'un tel avantage? il en est sûrement beaucoup qui seraient dans ce cas, et si par exemple il en existait quelques-uns, ce qui est hors de doute, qui fussent réduits à un passage d'un tiers moins considérable , c'est-à-dire de 60,000 tonneaux seulement , ne faudrait-il pas alors augmenter d'autant le tarif du droit sous peine de ne retirer que 3 pour 0/0 des fonds avancés, et dès lors le transport par eau ne perdrait-il pas toute sa supériorité sur le roulage?
Que résulte-t-il de cet examen? c'est , il faut le dire, qu'à moins d'une plus grande activité dans le commerce , activité qu'on peut bien espérer en général, mais sur laquelle cependant on ne peut compter avec quelque certitude pour plusieurs lignes de navigation, il est du plus grand intérêt d'aviser au moyen de diminuer la dépense d'établissement
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Or, le plus grand acheminement v%rs la réforme de tout ouvrage superflu dans la construction des voies de navigation , est , sans contredit , de chercher à faire revenir des préventions peu raison nées qui paraissent s'être élevées dans l'esprit de plusieurs personnes contre les canaux de petite navigation.
Il semble qu'il n'y ait qu'un mot à dire pour cela. Partout où le mouvement du commerce ne s'élève pas au-dessus de 90,000 tonneaux, tout établissement de canal en grande section devient la plupart du temps impossible; partout au contraire 011 le tonnage atteint le chiffre de 5o à 60,000 tonneaux , l'établissement d'un canal de petite navigation peut procurer un bénéfice de fonds su (lisant.
Or j dans ce dernier cas, priverez-vous le pays du bienfait de l'économie des deux tiers et souvent des trois quarts que les seules lignes de navigation qui y soient dès-lors praticables peuvent , en le traversant, lui procurer sur le prix des transports sous le poids duquel gémit son industrie agricole et manufacturière ? C'est sans doute ce qu'on ne pourrait croire si, sur plusieurs points de la France , faute d'approfondir une question si simple , on ne sacrifiait les intérêts de ces deux grands moyens de richesse à la fausse idée que ces mêmes intérêts ne peuvent être desservis que par une voie navigable d'un ordre supérieur.
Espérons que des idées plus justes succéderont à celles qui s'opposent d'une manière si directe à une égale extension de l'industrie dans toutes les parties de la France, et que l'intérêt plus éclairé des compagnies saura les feire prévaloir pour le plus grand accroissement de la prospérité générale.
Après avoir recherché avec soin quels seraient les moyens les plus propres à diminuer les frais des transports par eau dans le dessein de leur assurer la préférence sur ceux par terre , nous ne passerons pas sous silence celui que quelques écrivains ont cru apercevoir dans l'établisse-
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ment d'un droit sur le transport par terre. Cette question , du plus haut
intérêt, ne nous occupera cependant qu'un instant.
De F établissement d'un péage sur les routes, et de son influence sur la création des canaux et le prix des transports en général. •
U est nécessaire , a-t-on dit, d'établir un péage sut* les routes si l'on veut encourager la création des canaux. Cette proposition réduite à ces seuls termes, et considérée ainsi dans l'unique intérêt des transports par eau, présente un caractère detrangetc qui, au premier abord , il faut en convenir , ne peut que surprendre. Il en eût été autrement si , en traitant en premier lieu la question de l'établissement d'un péage sur les routes en elle-même , et sous le seul rapport des secours que procurerait ce péage pour leur entretien, on eût cherché ensuite à foire voir qu'une fois ce * droit reconnu juste et admis , son institution avait encore subàdiairement l'avantage de favoriser la création des canaux , et , par là , de concourir à l'abaissement général du prix des transports; peut-être alors n'eût- on pu s'empêcher de convenir que cette institution s'accordait , et dans son principe et dans ses conséquences , avec les lois les plus rigoureuses de l'économie politique.
Dans le peu de mots que nous dirons sur cette question considérée sous ce double rapport , nous ne reviendrons point sur cette assertion qu'un pareil droit n'est point dans nos moeurs, que son institution est éminemment anti-nationale , opinion si souvent émisé et dont cependant tous les jours les exemples multipliés de l'adoption de certaines idées d'abord repoussées avec non moins de prévention , semblent foire justice ; nous ne reviendrons pas davantage sur le non-succès de rétablissement du même droit essayé il y a une trentaine d'années , et lequel n'accuse que trop l'inhabileté et la mauvaise foi d'une administration qui , au mépris de toutes ses promesses, ne tint aucun compte des engagemens qu'elle avait pris avec le
DE LA FRANCE. 39Ô public. Toutes ces questions , et beaucoup d'autres de détail, ont été traitées par de plus habiles que nous ; il nous suffira de dire que le droit de péage sur les grandes routes est essentiellement bon et juste en lui-même, par la raison qu'il rentre dans le seul système véritablement équitable de toute imposition , celui de la spécialité.
.Le temps n'est plus où l'on mettra au concours la question de ce principe, seul et unique garant d'une administration probe et fidèle , et auquel aujourd'hui il ne serait plus permis de déroger que dans des circonstances extraordinaires qui doivent devenir d'autant plus rares que les peuples s'éclairent davantage sur leurs véritables intérêts, c'est-àdire dans ces momens où l'ennemi serait à nos portes, et où toute autre considération doit disparaître devant celle du salut de PEtat. Le droit de passe est donc bon et équitable, ainsi que l'ont reconnu l'Angleterre et la Belgique , par cela même qu'à son moyen c'est à ceux qui usent et dégradent les routes à payer les frais de leur entretien et de leur réparation et lors même , ce qui n'est pas , que de son établissement il résulterait une augmentation dans le prix du transport des marchandises (1).
Or, si ce droit est juste , si , en rejetant sur ceux qui profitent des routes les frais d'établissement et d'entretien de ces communications , il ne fait que remplacer un impôt inégalement réparti sur la généralité
(1) L'argument qu'on ne manque jamais de reproduire contre l'établissement du droit de passe, est le renchérissement qu'il oceasîooerait dans le prix du transport des marchandises, sans qu'on se soit jamais donné la peine d'approfondir cette question , arant qu'elle ait été examinée par l'auteur des Considérations sur l'outrage d'Edgcworth sur les routes. Cet écrirain , qui a fait preuve d'une rare sagacité et que uous aroos déjà cité , adoptant le rapport moyen établi par M. Confier, entre l'effort du tirage sur une route en bon état et sur une route dans l'état où sont è peu près nos routes royales et départementales, et qui est de 17 à 7, conclut (p. 453 ) que , dans l'hypothèse de la restauration de ces routes, si l'on emploie aujourd'hui 1 30,000 chevaux , on transporterait le même poids arec 5o,ooo chevaux, ce qui procurerait, sur les frais du roulage, une économie de 80,000,000 fr. par an , c'est-à-
des citoyens dont une partie n'en use pas au même degré, et qui était comme lui destiné à subvenir à ces mêmes frais d'établissement et d'entretien ; si , au lieu d'occasion er une augmentation dans les frais du transport des marchandises , il doit , en fournissant les moyens d'améliorer l'état des routes , mettre à même d'opérer dans le prix de ce transport une réduction sensible , et enfin s'il doit être établi d'après les seules règles de la justice distributive , comment pourrait-on se refuser à son institution lorsque , d'un autre côté , en faisant nécessairement refluer la plus grande partie des transports sur les canaux , elle favoriserait la création de ces voies navigables dont , en retour, la plus grande fréquentation viendrait à la décharge des routes et rendrait ainsi possible la diminution du droit qui y serait établi ?
C'est sur ces deux effets subsidiaires d'une institution dont nous avons cru devoir d'abord démontrer la légitimité, que nous chercherons actuellement à attirer l'attention, dans l'intérêt du sujet qui nous occupe.
Le premier de ces deux effets de l'établissement du droit de passe sur les routes , avons-nous dit , est d'encourager l'ouverture des canaux eu rejetant sur ces voies une portion des transports qui s'effectuent parterre.
Cet effet nous paraît incontestable, car bien que nous ayons établi que, par les ressources qu'il offrirait pour la mise en bon état des
dire cioq fois le produit présumé de la taxe. Par un calcul analogue et en opérant sur la masse totale des marchandises qui prendraient encore ta voie de terre, tant par le grand que par le petit roulage et les voitures des campagne» , après 1a canalisation générale de la France, et laquelle masse totale serait, suivant nos tableaux , de a 1,077,41 5 tonneaux, dont le transport n'exigerait plus, par l'amélioration des routes, que 100,000 chevaux au lieu de a4o,ooo, nous trouvons que cette économie serait de 160,000,000 fr.; économie énorme, et qui, dans le cas où l'on voudrait n'admettre que le rapport de 10 à 7, que d'après de nombreuses expériences on a reconnu exister, entre l'effort du tirage sur une route en bon état et sur une daus l'état actuel de nos routes royales, ce qui réduirait le nombre de 100,000 chevaux à 70,000, serait toujours de 113,000,000 fr.
routes, le (Voit de passe procurerait en résultat une diminution dans le prix du transport , cependant , comme , à son défaut, le Gouvernement pourrait toujours , quoique sans doute avec moins de justice et surtout bien moins de certitude , atteindre le même but au moyen d'une mesure financière, il s'ensuivrait que si, comparativement avec l'état actuel des routes, l'établissement de ce droit opérait une réduction, comme on vient de le dire, dans le prix du transport, toutefois relativement à l'amélioration qu'on suppose pouvoir être due à une mesure financière prise par le Gouvernement, il présenterait toujours, dans le prix du roulage, une légère surcharge qui suffirait pour déterminer comme aujourd'hui à prendre de préférence la voie des canaux.
Cette conséquence de l'établissement du droit de passe sur les routes , disons-nous, paraît incontestable; mais ce qui doit en faire surtout désirer le bienfait , c'est , il faut le dire , que le sort des canaux est entièrement lié à son obtention , et que , dans l'état actuel des choses , sans le surcroît d'activité qu'il leur procurerait, la création de ces canaux deviendrait souvent impossible par l'énormité de leur dépense d'établissement comparée aux produits qu'on pourrait s'en promettre , si l'on ne parvenait à y appeler une partie des transports qui s'effectuent aujourd'hui par le roulage ( i).
Nous avons dit aussi que le second effet de l'établissement d'un péage sur les routes devant être de reporter une partie du mouvement du commerce sur les canaux, la plus grande fréquentation de ces dernières voies , en venant à la décharge des premières, mettrait à même d'opérer une réduction dans le taux de ce péage. Cette assertion est si simple qu'elle n'a pas besoin de démonstration ; il est évident , en effet, que les
(i) Nous ttToos tu dans l'iotroductioD de ce volume qu'en életant le tarif au taux moyen de n,543 > il fallait pouvoir compter annuellement sur le passage moyen de 93,000 tonneaux, pour obtenir l'intérêt tres-modique de 5 pour 100 des fonds employés a la construction de chaque canal.
routes,abstraction faite des détériorations qu'elles ont à supporter de la part des intempéries des saisons , des pluies et notamment des gels et dégels, et dont peut-être on ne tient pas assez compte dans le calcul des causes de destruction auxquelles elles sont sujettes , doivent s'user et se dégrader en raison de l'activité du roulage qu'elles supportent, et que dès lors *tte dernière cause d'usure, la plus grande de toutes, venant à diminuer , il sera possible aussi de diminuer le tarif de la taxe.
De l'institution d'un péage sur les routes, de ses conséquences relativement à la création et à l'administration des canaux , ressortent donc des avantages qu'on ne peut révoquer en doute, qu'on n'a pas su jusqu'à ce jour suffisamment apprécier, et sur lesquels il serait inutile d'insister plus longuement. C'est en effet de l'heureuse combinaison de l'établissement sur les routes d'un péage qui ne ferait que déplacer, sans en augmenter le poids, l'impôt destiné à pourvoir à leur entretien, c'est, disons-nous, de la combinaison de cet établissement avec la création des canaux , favorisée qu'elle serait par uue telle institution , que proviendraient la plus grande réduction imaginable dans le prix des transports par eau, et, par suite, dans celui de tousles transports des différens objets de consommation , et par conséquent la plus grande somme d'avantages dont il soit possible de faire jouir le commerce et par suite les consommateurs, unique but de toute administration éclairée.
IX
De la surveillance à exercer par le Gouvernement sur les canaujc pendant et après leur exécution , et des limites de cette surveillance.
Plusieurs personnes ont pensé que la plus grande latitude devait être .accordée aux concessionnaires des canaux, tant pour leur direction que pour la nature de leur construction et même pour le taux du tarif du di-oit de navigation auquel serait soumis le transport des marchandises
DE LA FRANCE. 599 qui prendraient voie sur ces mimes canaux; et quelques-unes d'entre elles ontcru pouvoir appuyer cette opinion de l'autorité de la Législation établie en Angleterre sur cette matière. Mais si les premières ont commis une erreur contre tous les principes d'ordre et de justice que nous avons cherché à établir plus haut, les secondes sont tombées dans une nouvelle méprise en invoquant, en faveur de cetteopinion , un fait que dément de la manière la plus formelle toute la jurisprudence qui régit chez nos voisins cette partie de l'administration.
En effet , comment supposer que chez une nation où tous les intérêts politiques et civils sont si heureusement et si sagement pondérés d'abord par Tordre naturel qui s'est établi comme de lui-même dans toutes les choses , et ensuite par les lois qui en ont successivement consacre les antiques institutions, le Gouvernement pût abandonner , sans réserve, à l'intérêt ou au caprice des particuliers, une portion inaliénable du territoire, qui, appartenant à tous, ne peut être employée que pour le plus grand avantage de la société, nous voulons dire les cours d'eau et les rivières, et, ce qui est encore peut être plus sacré, les différentes portions de ce même territoire qui, divisibles de leur nature et acquises par un premier partage ou par le travail, sont devenues pour leurs détenteurs une propriété légitime et incommutable dont ils ne peuvent être dépossédés qu'au nom de l'intérêt général , et au moyen d'une préalable in-
Loin de là , ainsi que nous l'avons fait observer dans les Mémoires sur les travaux publics de l'Angleterre , il n'est aucune précaution que le Parlement de ce pays ne.'prenne, non-seulement lors de la demande en concession d'un canal , soit au moyen des rapports qu'il se fait remettre par des ingénieurs nommés par lui , soit au moyen des renseignemens que chacun de ses membres est à portée de se procurer pour s'assurer que les propriétés riveraines des canaux ne seront pas envahies et dénaturées ou momentanément ou pour toujours , par suite de l'entreprise d'un canal mal conçu ou inutile , mais encore , lorsque ce canal est terminé , pour établir un ordre d'administration qui garantisse l'entière
exécution des dispositions prises dans l'intérêt des propriétaires, des concessionnaires et du commerce j dispositions qui , stipulées soigneusement et dans le plus grand détail , font l'objet de l'acte de concession qui , tout en devenant loi de l'État devant tous les tribunaux , n'autorise toutefois aucune nouvelle disposition , même pour les appels de fonds que la compagnie pourrait se trouver dans le cas de faire, sans l'obtention d'un nouvel acte qui en approuve et en régularise Faction.
Ces principes ne semblent avoir été méconnus par aucun Gouvernement , et si en France les édits royaux et les arrêts rendus sur cette matière, sont loin , en plaçant toute la législation des canaux sous l'action de l'administration , d'offrir et de régler un aussi grand nombre de dispositions que les actes accordés en pareille circonstance aux compagnies parle Parlement d'Angleterre , il n'en est pas moins vrai cependant qu'on trouve en substance, dans ces édits et ces arrêts, toute la jurisprudence qui découle de ces mêmes principes.
Il ne faut , pour se convaincre de cette vérité , que comprer les lettres patentes accordées par le Roi pour le canal de Briare en i638, qu'on donne à la fin de cet ouvrage, avec l'acte du Parlement d'Angleterre, du i o mai 1 768, relatif à la concession du canal d'Oxford , qu'on trouvera placé à la suite.
Le premier principe sur lequel repose ta concession des lignes de navigation dont il est question dans ces deux pièces , est celui de la propriété à perpétuité. On ne pensait point alors que le service des canaux, service qui exigeait une administration particulière et un personnel d'agens assez considérable, pût passer de mains en maius. Si une idée si simple et si juste n'eût pas prévalu à cette époque, tout doit faire présumer que, dans ce cas , le Gouvernement n'eût supplée à ce mode d'exécution des canaux , et nombre d'exemples en font foi , qu'en se chargeant lui-même de leur établissement, peut-être aussi pour les céder ensuite à des compagnies; mais il n'y a pas lieu de croire que la pensée lui fût jamais venue d'employer, pour leur exécution , le mode
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Ce principe de la propriété des canaux une fois admis dans ces deux actes de concession , la connaissance et le jugement de toutes contestations, de tous différends entre les propriétaires et des tiers, devaient être attribués aux cours judiciaires; et c'est à cet effet que, dans tous les actes de concession , comme dans celui du canal d'Oxford , le Parlement d'Angleterre a cherché , avec un soin qui pourra nous paraître surabondant , habitués que nous sommes à la brièveté de nos ordonnances et de nos arrêtés administratifs, à prévoir tous les cas qui peuvent se présenter, et dans lesquels cas tous les intérêts généraux ou privés n'ont plus dès lors à être défendus et jugés que devant les tribunaux.
Du premier principe de la propriété des canaux , découle nécessairement leur législation ; et , sans aller plus loin , on voit assez que les bases principales de cette législation doivent être et sont en effet les mêmes dans les deux actes que nous avons mis en parallèle. Mais depuis l'époque à laquelle furent octroyées les lettres -patentes en vertu desquelles le canal de Briare a été exécuté, jusqu'au moment où l'acte de concession du canal d'Oxford fut rendu , le développement de l'industrie, de l'esprit d'association et des idées (financières a dû nécessiter des dispositions de détail que l'on ne trouve point dans le premier de ces deux actes , et qui , au contraire , ont pris dans le dernier une étendue qui n'a pu encore que s'accroître par les formes de législation inhérentes particulièrement à l'esprit du gouvernement représentatif dont jouissent depuis si long-temps nos voisins.
Les lois de concession finiront également chez nous , n'en doutons pas , par présenter d'autant plus de précision dans la fixation des droits et des obligations des compagnies , que le Gouvernement, qui parait reconnaître aujourd'hui toute la prééminence des concessions perpétuelles sur les concessions temporaires, se trouvera conduit insensiblement, parle progrès de l'esprit de nos nouvelles institutions, à adopter des formes d'administration qui soient en harmonie avec elles, et à abandonner aux Tom. 11. 5i
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administrations locales et aux tribunaux la décision et le jugement de plusieurs questions dont la solution lui avait semblé devoir lui appartenir exclusivement .
C'est ainsi que des commissaires non intéressés dans l'entreprise , jouissant d'une fortune déterminée, pouvant remplir les fonctions de juges de paix , et dont le nombre est porté à plus de 1000 dans l'acte de concession du canal d'Oxford, pourraient être nommés, pour, tous ou cinq d'entre eux, juger tous les différends qui s'élèveraient entre les concessionnaires du canal et les propriétaires riverains , régler en première instance les indemnités, veiller à l'exécution des ouvrages suivant les dispositions de la loi de concession, et même faire exécuter aux dépens de la compagnie tous ceux auxquels elle se refuserait dans l'intérêt des riverains.
C'est ainsi qu'en cas de refus de la part des propriétaires de consentir à la fixation des indemnités à eux dues, le règlement définitif en pourrait être attribué à un jury, sur la demande des commissaires.
C'est ainsi que, par des dispositions plus précises , l'organisation intérieure des compagnies offrirait plus de garanties aux capitaux, que chaque sociétaire ne pourrait posséder qu'un certain nombre d'actions, et que , par cette mesure, toute assemblée des actionnaires se trouverait composée d'un plus grand nombre d'intéressés.
C'est ainsi enfin que, sous une surveillance toujours active, comme celle qui est exercée par des commissaires, il serait possible aux compagnies d'assujettir , sous leur responsabilité , les mariniers à manœuvrer les écluses, ce qui leur permettrait de réduire le personnel de leurs agens , et par conséquent les irais d'administration , dont l'excessive dépense en France force à élever démesurément le taux des tarifs.
Mais si les anciens édita de nos Rois ne contiennent pas toutes les conditions à imposer aux concessionnaires des canaux dans l'état de complication auquel sont arrivés les divers intérêts, par suite de l'aœroissement progressif des lumières et d'une connaissance plus parfaite des ressources de l'esprit d'association et de la science des finances, il faut convenir toute-
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Quelle cause a donc pu détourner le Gouvernement d'une voie dans laquelle il s'était tenu si long-temps? C'est sans doute l'impossibilité où il s'est trouvé pendant un grand nombre d'années , par l'effet de la révolution, de faire exécuter, dans l'intérêt général, des travaux que personne n'osait entreprendre. Depuis, ayant contracte sans peine l'habitude de tout faire par lui-même , ayant possédé, régi, en son propre nom , des canaux qui avaient été jusqu'alors en d'autres mains, il semble aujourd'hui qu'il éprouve quelque regret et quelque peine à se dessaisir d'une administration qui ne pouvait servir qu'à étendre son action et son influence ; rentré tout nouvellement dans un ordre de choses dont il avait perdu les traces , peu sûr dans sa marche, au milieu d'intérêts , de demandes et de prétentions qui se compliquent de toutes parts , il se plaint de ne pouvoir retrouver le fil qui avait autrefois guide ses pas.
Ce fil conducteur est une législation qu'il n'a pu encore se faire.
Mais les principes de cette législation sont-ils donc si difficiles à établir, et ne découlent-ils pas, comme conséquences nécessaires, des principes de l'intérêt général et de ceux de la propriété?
L'intérêt général de la société est la première loi de tout Gouvernement.
A l'intérêt général doit céder l'intérêt particulier.
Mais, d'un autre côté, l'intérêt particulier ne doit céder à l'intérêt général qu'autant o^e celui-ci est non-seulement reconnu mais qu'il peut être pleinement satisfait.
Or, pour que l'intérêt générnl soit pleinement satisfait , il ne suffit pas qu'un canal soit désirable , il faut encore que la possibilité , l'utilité com-
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merciale ou industrielle de ce canal assurent qu'il remplira sa destination j il fcut que les avantages qu'il procurera aux entrepreneurs garantissent au Gouvernement qu'ils ne l'abandonneront pas. Cest à ces seules conditions que l'intérêt particulier doit plier devant l'intérêt général j c'est à ces seules conditions que le Gouvernement peut , en mettant, en quelque sorte, une compagnie en son lieu et place, lui conférer le droit énorme, le droit immense de déposséder les propriétaires des terrains nécessaires à l'exécution de L'entreprise , autrement , et si le succès n'était pas assuré, s'il pouvait ne pas répondre aux espérances qu'on avait conçues , il y aurait eu violation de propriété, des citoyens auraient été troublés dans leur possession, ils auraient été arrêtés dans leur industrie, il y aurait eu perte pour eux et pour l'État.
Il suit donc de là que. lors de la demande en concession d'une nouvelle ligne de navigation, il est du devoir de Padininistration(i ) :
i' De faire constater par des enquêtes l'utilité du canal proposé j d'exiger tous les renseignemens qui lui sont nécessaires pour connaître les produits presumables du canal ;
a* De s'assurer, par des opérations exactes et rigoureuses , de la possibilité de réunir une quantité d'eau suffisante pour pourvoir aux besoins de la navigation de ce canal ;
3° De s'assurer , par des estimations positives , que les fonds avancés pour sa construction ne dépasseront pas un capital à l'intérêt duquel,
(t) Ceci s'écrivait à ta fin de i8ao, époque à laquelle nous avions en grande partie composé cet ouvrage auquel , ainsi que nous l'avons déjà dit, une cruelle maladie nous empêcha de mettre la dernière main, et que nous n'avons pu reprendre que long-temps après en lui donnant toute l'extension qu'exigeait le compte que nous avions a rendre des nombreux projets et des différentes entreprises qui se sont succédé si rapidement depuis l'instant où nous croyions toucher au terme de notre travail jusqu'au moment ou nous avons pu le livrer à l'impression.
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4* De régler la nature et les dimensions des ouvrages de manière à s'assurer que la nouvelle voie se combinera avec celles déjà existantes dans le plus grand intérêt général du commerce.
Voilà les premiers principes d'après lesquels seuls nous pensons que l'administrabon peut prononcer l'admission et l'approbation d'un projet ; en cédant à une opinion trop généralement répandue sur cette espèce de bon sens et de tact qui ne trompe jamais et dont on gratifie si légèrement et sans exception toutes les compagnies , elle s'exposerait à livrer et à abandonner souvent à cette prétendue sagesse d'inspiration , d'une part et lafortune des propriétaires et la fortune publique, et de l'autre l'existence même de ces compagnies; c'est en vain qu'elle croirait sa responsabilité suffisamment mise à couvert, vis-à-vis de la société, en se retranchant dans les principes de la liberté à accorder à l'industrie, et vis-à-vis des compagnies en se réfugiant dans la condition qu'elles n'entreprennent rien qu'à leurs risques et périls ; double règle de conduite qui serait loin d'offrir la garantie due à l'intérêt public et aux intérêts privés, qui n'attesterait les lumières de l'administration que lorsqu'il s'agit seulement des détails d'une entreprise, mais dont l'application , quand il est question de son entier succès ou de sa complète ruine, ne témoignerait plus de sa part, envers ces deux intérêts, que d'une légèreté et d'une imprudence dont , sans injustice, on ne pourrait la supposer capable.
Voilà , disons-nous , les premiers principes qui doivent diriger l'administration dans l'admission des projets ; mais ces projets une ibis reconnus possibles , utiles et bien conçus , il s'élève deux questions sur lesquelles on s'est trouvé partagé :
1* La concession de la propriété du canal , que nous avons suppose devoir être perpétuelle, sera-t-elle dévolue de plein droit aux auteurs de ces projets , ou ne convient-il pas, dans l'intérêt public, qu'elle soit mise au concours et qu'ils ne puissent en jouir qu'autant qu'ils s'en porteraient exécuteurs aux conditions les plus favorables, c'est-à-dire
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qu'autant qu'ils présenteraient le plus fort rabais sur le tarif des droils à percevoir sur le canal?
a* Est-il juste de garantir à la compagnie qui s'engage ù entreprendre une ligne de navigation, que nulle autre n'aura le droit d'établir une nouvelle voie navigable parallèle à la première concédée , à moins de fixer entre elles une distance déterminée d'avance, ou à moins d'une indemnité envers la compagnie propriétaire de cette première ligne?
C'est à l'examen de ces doux questions que nous allons consacrer quelques pages.
Sur la première question , nous observerons qu'il serait contraire au principe de l'intérêt général que l'administration, lors même qu'elle aurait autorisé l'étude d'un projet, se trouvât liée envers ses auteurs au point de ne pouvoir donner la préférence à un second projet qui répondrait mieux aux exigences de ce même intérêt général; la loi suprême du plus grand bien de la société réprouve une pareille jurisprudence. Ici l'avantage qu'on voudrait tirer de la propriété du projet disparait ; il ne s'agit que d'examiner ce qui est le plus évidemment utile. Si le dernier projet est le meilleur, rien ne peut empêcher qu'il soit préféré. Mais en revanche, si le contraire arrive, si le premier est reconnu le plus digne d'adoption , en dépouiller les auteurs pour le livrer à la concurrence , et croire qu'on se sera acquitté envers eux en impoposantaux nouveaux soumissionnaires la seule obligation de rembourser aux premiers les frais des opérations et des travaux qui ont servi à la rédaction de ce même projet, c'est ce qui ne pourra jamais se comprendre ; et si une compagnie , si un citoyen n'ont vu dans leurs efforts , dans une conception , dans le développement d'une idée qui leur appartient en propre, en un mot dans la confection de leur projet, qu'un service qu'ils ont voulu rendre à la patrie, que la gloire qu'ils doivent retirer de ce service, vis-à-vis des contemporains et de la postérité, paierez-vou$ tant desoins, tant de veilles, Uni de sentimens si rares , si honorables , avec quelques misérables écus? Et si l'on vous refuse, n
l'on ne veut point tous livrer le fruit de graves et longues méditations , avex-vous le droit de vous en emparer? Non ; vous ne le croyez pas; mais, dans ce cas, ne serez-vous pas comptable envers l'Etat de l'avoir privé d'un établissement utile? Abandonnez donc un mode qui a été suivi jusqu'à présent, auquel vous pourrez contraindre de se soumettre quelques hommes déjà endettés parles avances qu'il auront faites pour préparer des projets sur le succès desquels ils fondent toute leur existence , mais auquel voue n'assujettirez jamais des hommes jaloux de leur réputation. Abandonnez un mode qui n'est , en justice , qu'un abusde pouvoir, et, en administration, qu'une erreur qui va directement contre le but que doit se proposer le Gouvernement, celui d'encourager l'esprit d'association auquel il a recours et dont il reconnaît ne plus pouvoir se passer, en l'arrêtant à sa naissance, en l'anéantissant dans sa source.
Mais, direz- vous, un autre pourra offrir des conditions meilleures, nous pourrons obtenir une plus forte diminution dans les tarifs , et , si nous n'obtenons cette diminution, qui peut-être est possible, nous trahissons les intérêts du commerce, et, ce qui est encore plus sacré, ceux du consommateur : on nous accusera de collusion avec la compagnie. C'est à quoi n'avaient pas pensé Louis XIV et les Rois qui lui ont succédé; c'est à quoi n'a pas pensé, depuis près d'un siècle, le Parlement d'Angleterre, ces représcntaus d'une nation si jalouse de ses droits, si inquiète sur tous ses intérêts. Cette crainte n'est venue au Gouvernement que depuis qu'un homme qui en fut le chef, ne croyant à aucune vertu et ne pouvant tout voir, se méfiait de tout ce qui l'entourait et pensait que la règle seule pouvait répondre de la morale. Si ce n'était en lui une erreur de son esprit , c'en était une bien sûrement de sa position. Sous des princes légitimes ces craintes disparaissent , et la pureté des intentions n'a plus besoin de garanties ; d'ailleurs toutes ces questions de concession , tous ces tarifs qui , dans le cas que nous avons admis de la perpétuité , présentent les seuls points de contestation , ne seraient-ils pas, après des enquêtes, discutés solennellement dans le
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sein des deux chambres? Ne peut-on comparer ces tarifs avec ceux déjà existons ?Tous les jours on convient qu'il faut encourager l'esprit d'association ; et, lorsque tous tous êtes assuré par tout ce que la prudence humaine peut offrir de plus certain , et par tout ce que les renseignemens statistiques peuvent apporter de lumières, que des tarifs ne présentent que des droits qu'il est facile de comparer avec ceux des autres canaux et avec le prix du roulage, qui vous indique dans quelles limites vous pouvez vous tenir pour la fixation du droit à accorder aux compagnies soumissionnaires , vous craignez que ces compagnies ne fassent un bénéfice raisonnable et juste ! Alors, et si malgré toutes ces garanties vous persistez dans votre système, renoncez au secours des compagnies , à cet esprit d'association qui se dirige vers les choses utiles et honorables, vous n'aurez plus que celui qui ne s'unit, qui ne s'entend , qui ne prend de force que pour l'agiotage.
La seconde question , bien qu'aussi importante, n'entraîne pas une aussi longue discussion. Il est évident que si l'on suit rigoureusement le principe de la liberté qui est due , dans l'intérêt général, à toutes les combinaisons et à toutes les tentatives de l'industrie et du commerce , on ne doit pas interdire à jamais tout projet propre à favoriser leurs progrès; mais, dans cette question comme dans celle qui précède, sacri6erez-vous à la rigueur du principe les ménagemcns et les facilités à l'aide desquels seuls peut se former et s'étendre l'esprit d'association? 11 ne faut pas s'y tromper, l'esprit d'association ne s'entretient , ne se propage que par la confiance; il est ombrageux de sa nature; il ne vil que de bienveillance et d'encouragement. Il serait donc convenable que, sans arrêter les calculs et les conceptions de l'industrie, on put en même temps ne pas détruire toute confiance dans les droits acquis ; or , il paraîtrait qu'on atteindrait ce double but si , sur la demande d'une compagnie qui se proposerait pour l'ouverture d'un canal , le Gouvernement , agissant en faveur de son entreprise comme il le fait en faveur d'une invention , garantissait à cette compagnie que personne n'aurait le droit d'établir une nouvelle ligne dans la même direction que la
DE LA FRANCE. 4og première, à une moindre distance que celle qui serait dès lors déterminée , avant un laps de temps qui serait également fixé, à moins d'avoir obtenu le consentement des propriétaires de la ligne déjà créée , ou d'une indemnité dont ils fixeraient eux-mêmes la valeur.
A la suite de ces questions principales, il s'en présente encore phisieurs autres.
Les compagnies pourront ^lles choisir à leur gré les ingénieurs qui devront exécuter les travaux dont elles se seront rendues concessionnaires? il ne peut y avoir qu'une opinion à cet égard ; la confiance ne se commande pas. Elles doivent donc rester libres d'accorder leur confiance à ceux qu'elles en croiront le plus dignes.
Le Gouvernement de son côté pourra-t-il faire surveiller les ouvrages dans l'intérêt général? rien n'est également plus juste. Le Gouvernement est, par sa nature, le protecteur et le conservateurné de cet intérêt général. C'est au nom de cet intérêt seul qu'il subslitue les compagnies à sa place et qu'il les autorise à s'emparer, à charge d'indemnités duement réglées, des immeubles sans l'expropriation desquels les ligues de navigation projetées ne pourraient être ouvertes. Il a donc le droit , et c'est un devoir sacré qu'il remplit en l'exerçant , il a donc le droit de s'assurer que les travaux seront exécutés conformément aux devis généraux et aux conventions et conditions exprimées dans l'acte et le cahier des charges de la concession , soit , relativement aux contestations qui pourraient s'élever entre les concessionnaires et les riverains , par l'intermédiaire des commissaires et des jurés dont nous avons indiqué rétablissement, et qui seraient choisis parmi les citoyens les plus notables des localités j soit , pour ce qui concerne l'art , par ses ingénieurs et des commissaires supérieurs investis de sa confiance, qui vérifieraient conjointement le mode de construction des ouvrages, procéderaient solennellement à leur réception , et enfin s'assureraient dans la suite, par des tournées annuelles , de leur bon entretien.
C'est ainsi que, sous les sages lois qui régissent aujourd'hui lu France , d'utiles entreprises pourraient se former et concourir à la n. 5a
4io NAVIGATION INTERIEURE DE LA FRANCE, faite parvenir plus promptement au rang que sa position et tant d'autres causes lui assignent parmi les autres nations de l'univers; c'est ainsi que cette belle France pourra atteindre à cet apogée de puis sance et de prospérité auquel l'appelle de tous ses vœux et de toutes les facultés du génie , une génération qu'animent une louable ambition et une ardente avidité de tous les genres de gloire. A l'âge où je termine ce long ouvrage, je ne puis me flatter d'assister à de si nobles efforts, mais si , à la fin de ma carrière , je puis concevoir la consolante idée que ce dernier fruit de mes veilles pourra contribuer à faire uaitre quelques pensées utiles à mon pays, je trouverai que les derniers mouieus d'une vie qui lui fut consacrée tout entière n'auront point été sans quelque douceur.
LETTRES PATENTES
ACCORDÉES PAR LE ROI, POUR LE CANAL DE COMMUNICATION DES RIVIERES DE LOIRE ET DE SEINE, APPELE LE CANAL DE BRIARK,
Au mois de septembre i638.
Loviê, fax la cftACC de Dietj , ROY DE France et de Navarre: A tous présens el advenir, salut. Le deffunct roy notre très-honoré seigneur et père , que Dieu absolve, dans la paix heureusement par lui acquise à ce royaume, aToit jugé ne pouvoir rien être fait de plus utile et adTantageuz au public pour le commerce et transport des marchandises et denrées de provinces en autres , et particulièrement en notre bonne Tille de Paris , que la communication des rivières de Seine et de Loire , par le moyen d'un canal navigable depuis Briare jusques en notre ville de Montorgis; d'où, par la rivière qui y passe , les marchandises peuvent être conduites en notre dite ville de Paris; de quoy, non-seulement elle tirera la commodité d'avoir â bon compte toutes les marchandises de nos provinces d'Auvergne, Forest, Bourbonnois, Nivcrnois, Berry et même de Lyon, Provence, et Dauphiné, comme aussi des autres provinces par où ladite rivière de Loire passe jusques en Bretagne; mais lesdites provinces en recevront aussi une notable utilité, par le moyen de ce qu'elles tireront de notredite ville de Paris , et spécialement de l'argent qui en sortira pour le prix desdites marchandises. Ces considérations avoient porté notredit seigneur et père a commencer l'ouvrage dudit canal, qui a été poursuivi pendant quelques années; mais son décès étant survenu , et ensuite la mort de reluy qui avoit la conduite et direction de cet ouvrage, il a été entièrement délaissé et abandonné, tant parce que les guerres que nous avons eu à soutenir depuis le commencement de notre règne, et que nous avons encore sur les bras, ne nous' ont pas permis de faire la dépense requise pour la continuation et perfection dudit canal, qu'à cause que jusqu'à présent l'on a estinv» impossible ou très-difficile de l'achever et de le fournir
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de la quantité d'cauc nécessaire pour la navigation, à cause de la situation inégale et montueuse du pays où il doit passer. Et toutes fois maîtres Guillaume Bouterouë et Jacques Guy on, receveurs anciens, alternatifs et triennaux des aydes et tailles, et payeurs des rentes des élections de fiaugency et Montargis , s'étant appliques depuis quelques années, aiosy qu'ils nous ont fait entendre, à chercher les moyens d'achever ledit canal, et de le fournir suffisamment d'eauc, ils ont trouvé la chose possible, et se sont offerts à nous en nôtre conseil, de faire ledit canal à leurs frais et dépens, tant en ce qui reste à creuser et achever, qu'en ce qu'il faut réparer à ce qui a été autrefois commencé ;
De construire la quantité d'écluses nécessaires pour faire monter et descendre les bateaux d'une partie dudit canal en l'autre ;
De faire les levées qu'il faudra de côté et d'autre pour retenir les eauës, et réparer celles qui sont déjà faites ;
De construire 8 ponts sur ledit canal , pour la commodité du passage d'un côté & l'autre, outre les anciens qui ont été bâtis, lesquels ils feront relever, et iceux mettre en bon et deu état ;
D'élargir ou étressir la rivière de Loing, depuis Montargis jusqu'à son embouchure en Seine , pour la facilité et commodité de la navigation ;
Curer les endroits combles qui y sont , et y faire des écluses où il en sera besoin ;
Le tout afin que ladite rivière puisse porter des bateaux qui navigeront sur ledit canal, plus grands que ceux qui sont ordinairement sur ladite rivière , et que l'on n'ait point la peine de décharger audit Montargis les marchandises qui se voicr tareront sur ledit canal;
D'accommoder les chemins et levées de largeur convenable , depuis Briafe jusqu'à l'embouchure de ladite rivière de Montargis eu Scme, pour le passage des chevaux au tirage desdits bateaux;
Payer le prix de tous les héritages où l'alignement dudit.caoal les portera, et où .1 faudra qull passe, et des maisons qu'il faudra démolir pour cet effet; comme aussi des lieux où ils feront des étangs et réservoirs d'eauës pour être conduites dans ledit canal, et dédommager tous les propriétaires, sur le fonds desqueb ils feront passer leurs aquéducs, ou les ruisseaux qui seront conduits audit canal.
Et enfin de rendre le dit canal navigable dans quatre années, ù compter du jour de la vérification de ces présentes, où besoin !
Scivoia faisons que, sur lesdites offres que nous avons agréée» et agréons : «
ayant aucunement égard aux conditions que lesdits Bouterouë et Guy on nous ont supplié leur accorder, pour exécuter icetles offres :
Nous leur avons, par ces présentes signées de notre main, de l'avis de notre conseil , et de notre certaine science, pleine puissance, et autborité royale ; ceddé , quitté , délaissé et transporté; ceddons, quittons, délaissons et transportons ù eux , leurs hoirs, successeurs, et a vans-cause, le fonds, tréfonds dudit canal, levées et écluses d'iceluy; leur en avons accordé et fait don, accordons et faisons don, ensemble desdite* écluses, levées, et de tous les ouvrages qui ont été faits audit canal , démolition» «t matériaux qui en restent, comme aussi de toutes choses généralement quelconques qui en dépendent. Avons révoqué et révoquons tous dons que nous en pourrions avoir ci-devant faits à quelques personnes ou pour quelque cause et occasion que ce soit, mettant et subrogeant pour ce regard Irsdits Bouterouë et Guyou en nôtre lieu et place, noms, raisons et actions, sans nous rien retenir ou reserver du fonds et treffonds dudit canal, levées et emplacement desdites écluses, et de tous lesdits ouvrages.
Et au cas que ce qui est desjù fait audit canal se trouve construit sur des fonds et héritages qui n'ayént pas été payes aux propriétaires d'iceux, lesdits Bouterouë et Guyon leur en payeront la valeur au dire de gens à ce connoissaos, sans être tenus d'aucun» dommages et intérêts envers lesdits propriétaires pour le passé.
Venons et entendonsqu'ils puissent faire tracer et passer ledit canal par tous les lieux et endroicts qu'ils trouveront a propos , et ou leur alignement les portera, et qu'ils prennent a cet effet les héritages qui se rencontreront en leurs alignemens, abattent et démolissent les maisons et moulins qui se trouveront nuisibles, en remboursant les propriétaires au dire d'experts et gens ù ce connoissans ; ils ne seront tenus Je payer le prixdesdiu héritages, que trois mois après l'estimation d'iceux, afin qu'il* ne soient inquiétez cy-aprés par les créanciers d'aucuns propriétaires, lesquels peudaut lesdits trois mois s'opposeront, si bon leur semble , A la délivrance des deniers , pour y venir par chacun d'eux suivant leurs hypothèques, pour lesquels trois mois, lesdits Bouterouë et Guyon payeront l'intérêt du prix d'iceux héritages a raison du denier dix-huict : et si pendant ledit temps en faisant publier aux sièges et paroisses où lesdits héritages sont situez, par trois dimanches consécutifs, qu'ils seront prêts de faire le payement d'iceux, il ne se trouve aucuns oppoîans à la délivrance des deniers, lors, en les délivrant aux possesseurs desdits héritages, lesdits Bouterouë et Guyon en demeureront déchargez envers tous autres , et pour quelques debtes et hypothèques que ce soit, tout ainsi que si lesdits héritages avoieut été décrétez:
Ils prendront telle quantité de terre qu'ils jugeront nécessaire à Briare, Montargi?,
et autres lieux pour bire faire des maisdns, courts formées -et magasins, poar la décharge, conservation, et seureté des marchandises qui seront volcturées sur ledit canal. Et pour iceluj réparer arec plus dé facilité, maintenir et conserver les levées, ils pourront encore prendre deux perches de terre de largeur de chacun côté dudit canal sur toute la longueur d'iceluy, en payant dans te temps et en la manière susdite ; prendront aussi , tant prés dudit canal que loing d'iceluy, les terres qtfil* trouveront commodes pour faire des retenues d'eauës et étangs, ensemble des étangs desjù faits en payant dans le temps et comme il est dit ci-dessus : et Où il s'en trouveroil dépendans de bénéfices ou communautés, les pourront aussi prendre en payant susdites communautés le prix desdites terres el étangs au dire de gens à ce coonois» sans; et seront les sommes ausquelles se trouvera monter le prix des héritages desdites communautés employées en acquisitions de terres qui leur tiendront lien desdits héritages. Jusqu'à ce que lesdits deniers ayentété employez entièrement , payeront susdites communautés l'intérêt au denier dix-hulct , qui sera assigné tant «or le revenu dudit canal que sur les biens desdits entrepreneurs. Us pourront prendre et détourner toutes les eauës qu'ils jugeront nécessaires pour ledit canal, soit rivières , ontaines, ruisseaux , étangs et autres , en dédommageant par chacun an" les meusniers ou propriétaires des moulins, et autres particuliers qui pourroient souffrir de la perte à cause du détournement des eauës ou diminution d'icelle» , selon qu'il sera estimé par experts , lequel dédommagement, s'il leur en éohet, ils seront tenus de venir recevoir par chacun an an bureau qui sera ètably pour la recepte du péage , dorft il sera parlé cy-après.
Et on il sera besoin de construire des aquéducs pour faire passsrles eauës d'une montagne on éminence ù une autre, ils le pourront faire, soit sur rivières, prairies, ou autres héritages et chemins, en dédommageant de même sorte. Bt pour conduire lesdhes eauës tant retenues , comme il est dit cy-dessus , que courantes , pourront les faire passer partous les endroits qu'ils jugeront plus commodes, et où leur alignement les portera, ou payant aux particuliers la valeur desterresydans le teins, et ainsi qu'il est dit cy-devant :
II» feront tirer de la pierre , sable, couroy, gazons, et bâtir fourneaux à chaux et à brique en tous lieux qu'ils adviseront. Et généralement se pourront?ervir deschoses et matières qu'ils trouveront sur le lieu propres , tant à la construction dudit canal et réparations nécessaires à ce qui est desjà fait que mêmes à l'advenlr à mesure qu'il y aura des brèches : pourront aussi prendre des terres sur le lieu en dédommageant au dire d'experts.
Il leur sera loisible , pour faciliter la navigation , d'abattre et rehausser les ponts
u Briare, Mootargis, et autres lieux; et seront les ponts qui seront rehaussez, fait» de même matière et meilleure, s'il est nécessaire; et quand une arche aura été abattue , elle sera réédifiée auparavant qu'on en puisse abattre une autre.
Si lesdits Bouterouë et Gujon ne rendent lesdits ouvrages faits et parfaits dans lesdites quatre années, ils demeureront déchus du don que nous leur faisons par ces présentes. Etant nécessaire d'employer de notables sommes pour creuser et continuer ledit canal, en ce qui n'est pas encore fait, réparer les ruines survenues ès ouvrages faits ou commences , et pour mettre a perfection un tel ouvrage , comme aussi pour entretenir ledit canal, étangs, ruisseaux et réservoirs d'eauee, aquéducs, levées et autres choses par des réparations continuelles, enlrotenirnombre d'hommes aux écluses pour les ouvrir et fermer, remplir et vider.
Noos avons, pour ces considérations, accordé et accordons ausdits Bouterouë et Guyon , qu'ils perçoivent, eux, leurs hoirs, successeurs et ayans-cause A perpétuité, un péage sur toutes les marchandises qui seront voicturées sur ledit canal, et cinq sols pour bateau , bascule ou train de bois à l'ouverture de chacune des portes de* écluses, tant dudit canal, que de la rivière de Loiog, depuis Montargis jusqurs a la Seine , uns que qui que ce soit s'en puisse prétendre exempt. Révoquant pour ce regard toutes exemptions et privilèges qui auraient été cy-devant accordes, soit par nous 00 les roys nos prédécesseurs , A quelques villes, communautés ou particuliers, sous couleur de foire-franche ou autrement, pour quelque cause que ce soit. Ledit péage sera levé sur toutes les marchandises ainsi qu'il s'ensuit :
Ici sa trouve le tarif. ( Foyex les notes à la suite de la prem&n ligne de jonction, tome I, page loa. J
DxmaooKS tiès expressément ausdits Bouterouë et Guyon, de rien prendre davantage sur lesdites marchandises q*ie ledit péage, droits d'écluse, et de voicture, selon et ainsy qu'ils sont spécifiez cy-dessus.
voeu)» et nous plait que moyennant lesdits droits de voicture qui leur seront payes à la raison susdite, ils soient tenus de faire conduire les marchandises depuis Briare jusque» A Paris, sans qu'il soit rien diminué desdits droits de voicture pour les marchandises que les marchands voudraient faire décharger par les chemins; comme aussi ne pourront lesdits Bouterouë et Guyon prendre plus grand droit pour celles qui seront données aux voicturiers par eux commis pour les monter de Paris à Briare. Nous leur avons accordé et accordons de pouvoir établir sur ledit canal un ou plusieurs bateaux qui partiront un des jours de chacune sepmainc de Briare, pour conduire et voicturer des personnes jusque s à Paris, et de Paris
jusquesa Briare, comme aussi ès villes qui sont entre Briare et Paris, dont ils percevront l'émolument provenant de la voicture desdites personnes.
Nous voulons ledit canal, en touto son étendue, fonds et treflbnds d'iceiujr, être affranchy, comme par ces présentes nous l'affranchissons et exemptons, ensemble les levées, écluses et fonds d'icelles, deux perches de terre des deux cotei dudit canal, maisons et lieux à faire magasins à Monlargis, Briare, ou près desdites villes, étangs, réservoirs, ruisseaux, canaux, aqueducs, et toutes les terres et héritages que lesdits Boute rouf et Gu von acquerront pour construire sur icelles lesdiU ouvrages servant ù la perfection dudit canal, et tout ce qui en dépendra, de la mouvance, censive, et justice de quelques seigneurs que ce soit, en les dédommageant, s'il y échet dédommagement.
Pour de tout ledit canal en toute son étendue, fonds et treflbnds d'iceluj, et de tous lesdiU ouvrages , ensemble lesdits péages et droits sus spécifies, jouir dorénavant par lesdits Bouterouê etGuyon, leurs hoirs, successeurs et ay ans-cause, et les posséder à toujours en pleine propriété, et le tout tenir de nous en fief de franc-aleu purement et simplement.
Comme aussi pour éviter les contestations qui pourraient oaitre à cause de la diversité des coutumes des lieux où lesdits canal et treffondi des ouvrages susdits 5e trouveront situez, Nocs voulons que le tout soit régy et gouverné suivant et au désir de la coutume de la prévôté et vicomté de Paris, et que tous lesdiU héritages , péages et droits soient censeï et réputez comme étans de ladite coutume, et partagez suivant icell», dérogeant pour ce regard à toutes les autres coutumes.
Nous avons de plus accordé et accordons toute haute justice, moyenne et basse, sur toute l'étendue du canal, bords, levées, deux perches de terre de chacun côté d'iceluy en toute sa longueur et étendue, écluses, maisons, étangs, ruisseaux, lieux à faire magaiins, et autres héritages dépendans lesdits ouvrages, Uni en matière civile que crimioetle et mixte , le tout affranchy, exempt et déchargé , comme dit est, de la mouvance, censive , et justice de quelque seigneur et justice que ce soit; en sorte que la justice haute, moyenue et basse, suivra eo tout et partout la nature du fief de franc-aleu pur et simple, en dédommageant aussi, s'il y échet dédommagement.
Pour administrer ladite justice , ils pourront établir en la ville de Briare, ou tel autre lieu qu'ils adviseront , un juge, un lieutenant, un procureur de seigneurie, et autres officiers pour connoitre et juger en première InsUncj de tous différons qui pourroient naître, tant en matière civile, criminelle, que mixte, soit pour les
dégradations et délits qui pourroient être commis en tous lesdits ouvrages, que de tous différends, a rajson de la navigation et perception des droits; lesquels juges et lieutenans pourront juger par provision , nonobstant et à la charge de l'appel jusques à la somme de vingt livres, et les appellations de ladite justice seront relevées directement en notre hûtel-de-villc de Paris, et non ailleurs.
Leur avons permis et permettons de commettre et établir douze personnes pour gardes dudit canal, étangs, rivières, ruisseaux dont ils se serviront, aquéduca et autres ouvrages, et pour avoir l'œil à la conservation de tous lesdits ouvrages et aux réparations qu'il y conviendra faire journellement : lesquels gardes pourront exploiter, et même mettre à exécution tous mandemens, ordonnances, sentences, jugemens, et arrêts concernant ladite navigation, conservation desdits ouvrages, circonstances et dépendances.
Nous avons attribué et attribuons la connoissanec de tous procès et différends qui pourroient naître en exécution de ces présentes à notre Cour de Parlement de Pans, en première instance et dernier ressort, l'avons interdite et interdisons a tous autres juges quelconques, à peine de nullité des procédures, dépens, dommages et intérêts, et de deux mille livres d'amende aux parties qui procéderont ailleurs. Voulons que, nonobstant tous procex et différends qui pourroient être intentes contre lesdits Bouterouë etGuyon, empêcbemens, oppositions ou appellations quelconques, ils travaillent sans discontinuation à la perfection dudit canal.
Nots leur avons permis et permettons, en tant que besoin est ou serait, d'associer avec eux des personnes de toutes qualités et conditions, ecclésiastiques, gentilshommes, et officiers de nos Cours de Parlement, Chambre des Comptes et autres, pour contribuer a la construction dudit canal et perfection de tous lesdits ouvrages, et jouir aussi de tout ce que dessus, eux, leurs hoir», successeurs et ayans-eau^e, à perpétuité, ainsi que lesdits Bouterouë etGuyon, sans qu'il leur puisse être imputé de déroger à leurs qualitcz et naissances; et, mettant en considération le service que lesdits Bouterouë et Guyon rendront au public, faisant réussir un dessein si utile à notre bonne ville de Paris et plusieurs provinces de ce royaume , Nous les avons anoblis et anoblissons, Voulons qu'eux et leurs enfans nés et à naître, jouissent de tous privilèges de noblesse , et déclarons en outre que pour leur donner moyen de vacquer d'autant plus facilement à la conduite de l'ouvrage dudit canal, sans être divertis par les contraintes qui pourroient être exercées contre eux pour le paiement des taxes qui seraient faites sur leurs offices de recereurs des aides et tailles , et payeurs des rentes des élections de Baugency et Montargis, notre intention est qu'ils soient et demeurent déchargez, comme
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par ces présentes nous Us déchargeons , do toutes taxes que l'on pourroit faire oy-aprcssur leurtdito offices ou personnes, soit pour recherches, prêts, emprunts, subsistances, attributions de gages, taxations et droits , supplément d'iceux , ou autrement ; et en cas de suppression ou réduction de droits attribuez ausdils offices en tout ou partie, qu'ils en seront aussi exempts; continueront leur exercice et jouiront à l'avenir de pareille somme par chacun an , que celle a laquelle se montent leurs gages et droits en la présente année. Leur accordons aussi la survivance desdits offices, lesquels il» pourront résigner sans payer aucun quart ou huitième denier: comme aussi nous voulons que leurs résignataires, pour une fois seulement , jouissent d'iceux offices, avec semblables exemptions de taxes, prêts, emprunta, et autres privilèges; le tout après qu'ils auront rendu quatre lieues de longueur dudit canal en si bon état qu'il puisse porter de grands bateaux chargez de marchandises , et non plus tût. Et si danslcsdites quatre années ils ne rendent ledit canal navigable de Loire en Seine , ils seront décbeus de tous lesdits privilèges , exemptions, et contraints do financer les sommes ausquelles leurs dits office» auront été taxez, lesquels demeureront spécialement affectex»et hypothéquez au paiement d'icelles. Si donnons en mandement a nos a mes et féaux conseillers , les gens tenans notre Cour de Parlement, Chambre des comptes, Cour des aydes à Paris, trésoriers-généraux de France, au bureau de nos finances de Paris et Orléans; que ces présentes ils ayent à vérifier et registrer purement et simplement, sans aucune restrincUon ny modification, et de tout le contenu en icelles faire souffrir cl laisser Jouir lesdits Bouterouë et Cuyon, leurs hoirs, successeurs et ayans-cause à perpétuité, faisant cesser tous troubles et empêchemens au contraire. Cax tel est notre plaisir, nonobstant tous édits, arrêts , coutumes et autres choses à ce contraires, ausquelles nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes , et aux dérogatoire» des dérogatoires y contenues, sauf en autre chose notre droit , et l'autruy en toutes : et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdite» présentes. DoOT* a Saint-Germaiu-en-Layc, au mois de septembre , l'an de grâce mil six cent trente-huit, et de notre règne le vingt-neuvième. Signe LOUIS, et plus bas, par le ROI, de Lombmb; et à coté, visa. Et scellé du grand sceau en cire verte sur lacs de soye.
ACTE DU PARLEMENT D'ANGLETERRE
Coneernant la construction et f entretien d'un canal navigable, parlant du canal de Coventry , et allant à la ville d'Oxford.
t'A» JIErr OC RÈfiXK DE CEOECES III. I768.
Considérant que tu construction d'un canal navigable, partant du canal de navigation de Coventry, dans le lieu nommé Longford , près la ville de Coventry, et passant par ou près les diverses paroisses , hameaux ou lieux d'Ansty , Shihon , Comli . Brinklow, Eascnhall, au nord de Cathian Lane, jusqu'à Fennis Fiold <lans le Ncwnham, Newbold, Brownsovcr, Clifton, HIII Norton, Barhy, Wanley, Granhorough, Willoughby, Brannston, Wolfhamcotc, Louer Sbuckburgh, Napton, Prior's llardnick, Wormleigbton, Fenny Complon, Claydon, Clattercott, Oroprrdy, Prcscolt, Edgcbury, I.ittle Burton Hardvick , Horley, Neirtirop, Banbory, Bodicnt, Adderbury, Aynbo, Souldren, Somerton, UpperHeyford, Lovrer Heyford, NorthbrookrtRirtlington,Tacklcy, Bletcbingdon,Shipton, Throp, Kidlington, Hagglirooke , Yarntnn, et Woolvercut, dans les divers comtés de ladite viHede Coventry, Warwick, Northampton et Oxford, allant a la ville d'Oxford, ouvrirait des communications commerciales entre lesdites villes de Coventry et d'Oxford, et divers comtés, villes et lieux dans lesquels il se fait un commerce considérable, ou sont établies un grand nombre de manufactures; et procurerait aussi, des débouchés faciles aux diverses mines de charbon qui se trouvent dans les différent comtés de la ville de Coventry , Warwick et ailleurs ; et que cette construction contribuerait aussi au soulagement et u la commodité des familles pauvres fixées près des vieux où passerait ledit canal; et contribuerait a l'amélioration des terrains voisins, à ht conservation de» routes, et serait d'une grande utilité publique : Et considérant q*e les diverses personnes ci-après nommées désirent commencer, continuer, et achever, * leurs propres risques et dépens ledit canal navigable projeté en rertu dn présent acte : Plaise u Votre Majesté qu'il soit décrété, et soit décrété par Sa Majesté le Roi, par et avec l'avis et le consentement des lords spirituels et temporels, et dos commune» actuellement assemblées en Parlement, et en conséquence de leur autorité, Que, a
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IW j« Pro- dater du présent acte, Samuel AUen, Jean Allen, Benjamin Aplin, etc., «te., (suh'rnt les noms de prtrs de deux cents propriétaiivs) , leurs mandataires, administrateurs , fondés de pouvoirs, ainsi que ta personne ou les personnes qui seront nommées et désignées par eux ou par la majorité d'entre eux en assemblée générale , et par acte duement scellé et signé , sont et seront associés en une compagnie, à l'effet d'entreprendre, construire, achever et entretenir ledit canal décrété en vertu du présent acte, et praticable pour les bateaux, barques et autres embarcations, conformément aux réglemens et instructions mentionnés ci-après ; et lesdites personnes formeront à cet effet un corps politique et une corporation sous la Leur ni«m dénomination de Compagnie des propriétaires du canal navigable d'Oxford;
et lesdites personnes seront maintenues à perpétuité sous cette dénomination , et auront un sceau commun, pourront intenter et suivre toute action en justice, y être sujettes, et auront pouvoir et autorité à l'effet d'acheter des terres pour elles, leurs successeurs et fondés de pouvoirs, pour servir à la construction dudit canal, et cela sans encourir les peines et amendes portées aux statuts relatifs à la mainmorte; et ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, sont et seront par les présentes, à dater du présent acte, tant pour eux que
Autorisation de ■ ■ f «• • • **
toiittruirc i» pour leurs députés, agens, officiers, ouvriers, serviteurs et fondés de pouvoirs autorisés à entreprendre et achever un canal navigable et praticable pour les bateaux, barques et autres embarcations partant du susdit canal navigable de Coventry, à Longford, et passant à travers ou près les diverses paroisses, hameaux et lieux ci-dessus mentionnés jusqu'à la ville d'Oxford; et seront les susdits autorisés à alimenter le susdit canal, pendant et après sa construction, avec des eaux provenant des sources qui seront découvertes en creusant ledit canal, et des ruisseaux, torrenset courans d'eau existans ou qui seront découverts jusqu'à la distance de mille verges (yards) d'une partie quelconque dudit canal projeté, et jusqu'à la distance de cinq milles de toute partie dudit canal se trouvant au sommet ou point culminant entre les deux biefs projetés conduisant l'eau au nord et au midi ; et dans le cas où les eaux trouvées à distance des susdits cinq milles seraient insuffisantes, ù se procurer et conduire les eaux parles moyens et pour les objets susdits au nord-ouest des collines nommées Edge ilills, jusqu'à Brails, en se soumettant aux réglemens et conditions établis pour fournir d'eau les différens lieux à travers lesquels on devra passer , ainsi que les commissaires désignés àcet effet, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, le détermineront et régleront , et cela de manière à ce que les anciennes sources situées dans les diverses paroisses d'Ascott, Lowcr Tysoe, Middle Tysoe, Upper Tysoe, Compton, Wenderton et Brails , ne soient ni détournées ni interceptées au préjudice
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de» propriétaires des terrain» situés dans les susdites paroisses, ou d'aucun d'eux; et aussi a construire tous réservoirs , tranchées latérales ou conduit» . qui seront nécessaires pour les travaux relatifs audit canal, dans le rayon ci-dessus mentionné, è l'effet de fournir convenablement ledit rnnal de l'eau nécessaire; a entrer, pour cet effet, dans, sur et & travers les terrains appartenant au Roi, à ses héritiers ou successeurs, ou à toute autre personne, corps politique, corporation ou association quelconque , pour y creuser , faire des tranchées , enlever ou apporter de la terre , des pierres , du gravier, des arbres, des racines d'arbres , et faire des lits de sable, ety employer tous matériaux, excepté ceux désignés ci-après, qui seraient trouvés en opérant sur les lieux mêmes ou qui mettraient obstacle à la construction, à l'usage, à l'achèvement, à l'extension et à l'entretien dudit canal, et aussi à conserver toute tranchée, passage, conduit et courant d'eau qui seraient nécessaires pour conduire l'eau audit canal et depuis ledit canal, conformément à la teneur du présent acte ; et aussi a construire et établir sur ledit canal projeté ou sur les terrain» contigus ou près d'icelui , autant de ponts, tuyaux, aquéducs, écluses elécluses de chasse, réservoirs, égoûts, quais, lieux d'abordage, grues et autres ouvrages, route» et appartenances que les susdits propriétaires, leurs successeurs et fondés de pouvoirs jugeront convenable pour servir à la susdite navigation ; et aussi à réparer et entretenir les susdits travaux, construire ou agrandir tous ponts, routes, passages, tranchées, écluses, tuyaux, aquéducs, écluses de chasse et autres travaux tant pour transporter les marchandises et autres objets au susdit canal , ou depuis ledit canal, que pour transporter les matériaux quelconques nécessaires à la construction, à l'établissement ou aux réparations des ouvrages relatifs à ce canal; et aussi à déposer, travailler et changer de place les susdits matériaux sur les terrains voisins des lieux où les susdits travaux, ou quelqu'un d'eux, devront être établis ou achevés; et aussi à établir, entretenir, réparer et changer toutes ouvertures ou passages sur, dessous, ou à travers le susdit canal, les tuyaux, aquéducs, tranchées, passages, conduits, courans d'eau et écluses respectifs qui communiqueront aveu le canal; et aussi à établir tous chemins de haluge et autres propres à faciliter le halage ou tirage des bateaux, barques ou autres embarcations , passant dans, a travers ou sur ledit canal, ainsi que lesdits propriétaires, leurs successeurs ou fondés de pouvoirs le trouveront convenable; et aussi à creuser et enlever la terre, l'argile , le gravier ou les pierres convenables pour la construction et l'entretien des susdits ouvrages sur le terrain des personnes dont les propriétés seraient contiguês (pourvu que ce ne soit ni une maison, ni un jardin, ni une cour, ni un parc, ni un enclos, ni une avenue plantée d'arbres, ni une plaine contiguë a une
habitation); et aussi à construire, bâtir et réparer toutes piles, arches et autres ouvrages dans, sur et à travers toute rivière ou ruisseau, à l'effet de construire et d'entretenir ledit canal et les chemins de hulage établis sur ses bords ; et aussi .1 construire et établir toutes autres choses qu'ils jugeront nécessaires nu convenable? pour la construction, l'extension, la conservation et l'usage dudil canal, conformément au véritable esprit du présent acte ; les susdits propriétaires, leurs successeurs et fondés de pouvoirs devant causer le moins de dommage possible dans les propriétés, et indemniser de la manière déterminée oi-après les propriétaires des terres ou héritages, des eaux, des courans d'eau, des torrens ou rivières respectifs qui seront employés, détournés, ou auxquels il sera porté préjudice, pour tous dommages résultant de l'exécution de tout ou partie des pouvoirs contenus daus le présent acte ; et cet acte suffira pour rendre indemne ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs, ses serviteurs, agens et ouvriers, et toutes personnes quelconques pour ce qui sera luit par eux en vertu des pouvoirs concédés par le présent acte.
"-<• II. Il est entendu et décrété que, dans tous lieux où la susdite compagnie de pro-
il »rr«il tlal.li ... a>
<>n r«>cr.<»ir i priétaircs établira ou fera établir des réservoirs ù plus de cinq milles, ainsi qu'il a
(•lu* de eiofj • m i
mille. >u «- 1 .1 £(£ ci-dessus, au nord-ouest de lledgi-Hills du coté de BraiU , à l'effet de con- •lu etu de server de l'eau pour servir dans les temps de sécheresses, il sera au préalable con-
Braih, il devra m
«biiu.i giraît un réservoir qui devra être en tout temps ducmcnl entretenu aux dépens
autre reierviMr - _
• l'une, ■t i de la susdite compagnie des propriétaires dudit canal, et dans les dimensions qui
paT*. #
seront déterminées par les commissaires ci-après désignés, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, à l'usage du pays, qui par sa situation recevrait le premier les ranxqni nbontiront dans le réservoir de ladite compagnie, aûn que le pays soit dans tous les temps fourni d'ean autant que le permettra la saison ; et de manière ù ce qu'il n'y ait ancone communication entre Iesdlts réservoirs publics et ceux qui seront construits pour l'usage du canal, excepté dans le cas de débordement desdits réservoirs publics; mais il sera établi une communication libre et commode, au moyen d'écluses ou autrement, entre lesdils réservoirs publieset les sources des eaux
qui se seraient dirigées naturellement vers le pays si les susdits réservoirs n'avaient
pas été établis.
, ,.„„,! |K»imj III. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que la susdite compagnie de 'Tepi'ûu^'au* propriétaires , ses successeurs et fondés de pouvoirs seront autorisés, en se sou- ."ÏÏri.ion1!". mettant aux lois et aux régleraens et taxes de tonnage indiqués ci-après, a étendre ».."n'î.'"°lntti- ledit canal projeté, au moyen de branches navigables vers les carrières ou puits à oaTofii" chaux; de marnée * ce nue cette extension ne s'éloigne pas de plus de cinq milles
a rltauv, tic.
DE LA FRANCE. 4*3 du canal projeté, et après avoir obtenu le consentement du propriétaire ou de* propriétaires des terrains sur lesquels devra passer cette branche navigable sur au moins les deux tiers de sa longueur; lequel consentement devra lire donné par écrit etduement signé ; et aussi de manière que les eaux m pourront être détournée» dudit canal pour fournir aux échises qui seraient construites sur ladite branche navigable.
IV. Il est de plus décrété qu'aucune disposition du présent acte ne pourra être Lcr.1P,i entendue de manière a empêcher ladite compagnie de propriétaire», ou les per- fA"«dtV."''"4
Ir ta 1
sonnes employées par eux, de diriger et établir le cours dudit canal à travers i^XISilî.
des terrains quelconques, qui, à l'époque du 19 septembre 1768, n'auraient pas été un jardin, une cour, un parc, un enclos, une promenade ou avenue, ou plaine contiguë à une habitation, ou à travers tous jardins ou cours appartenant à une chaumière ou tenure d'un produit annuel de moins de trois livres sterling ; nonobstant toutes choses à oe contraires contenues dans le présent acte.
V. Soit de plus décrété par la susdite autorité, qu'aucune des dispositions du 11 " ""»'" présent acte ne pourra être entendue do manière à autoriser ladite compagnie de ,,"u1,1£,c*e s, ses successeurs ou fondés de pouvoirs, à établir sur les terras du u »*rJ«*«"bu
très-honorable lord Craven, situées entre la seigneurie de Hoppesford et Strettoo '^-^^hf Fields, aucun quai, port, grue, machines à peser, moulins, magasins ou autres batimens, ni à creuser aucun terrain dans la susdite seigneurie pour recevoir des bateaux ou autres embarcations; et qu'il ne sera établi qu'un seul chemin de halage pour ledit canal sur les terres dudit lord Craven, et que oe chemin de halage ne pourra être établi qu'au sud dudit canal.
VI. Il est de plus décrété par les présentes, que ledit canal navigablo ni aucun des «■»»
rlrc/tablliplm
travaux en dépendant, ne pourront être établis à une distance moindre île six cents dc 600 >"d>
de* maliom dt
verges (yards) du manoir de sir Francis Skipwith, baronnet, et de Ncwbold Kevel, ,<r f"»™
• Slipwrllli OU <1»
dans le comte dc Warwkk ; ni de manière a ce que les eaux situées près dudit ma- >ir EJward
, ,, ,« . Bougblon,R»-
noir ne s'élèvent plus haut, ou soient empêchées de fournir une même quantité rin"1"
que celle qu'elles ont fournie jusqu'à présent; ledit canal ne pourra non plus Être construit A une distance moindre de six cents verges ( yards ) du manoir de sir Edward Boughton, baronnet, dans la paroisse de Newbold sur Avon, nommé Lawford Hall.
VII. Soit de plus décrété par la susdite autorité , que ledit canal et le chemin de u e"ai "
chemina de lia
halage en dépendant (si ce chemin est établi dans ou sur le domicile de Jonah ^'JIXTtùr
George de Banbury), seront construits et pris à partir des extrémités de la partie J'J^M^nt
orientale dudit domicile contiguë ou voisine de la rivière de Charvrall, nouvelle {hJ^*^"' limite dudit domicile; et que ledit chemin de halage qui sera construit pour cette
partie dudit canal passant sur ledit domicile , sera construit sur la partie contiguë ou voisine de ladite rivière.
Il i«r« pennU VIII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité , qu'il sera permis aux agcns "* imîL'r^»' et serriteurs de ladite compagnie dé propriétaires , a leurs successeurs et fondés de
■.rpta„g„. pouvoirs , eo tout ce temps, d'entrer sur le terrain et sur la propriété desdites personnes, corps politiques, corporations ou associations, sur lesquels ils sont autorisés a construire ledit canal et travaux en dépendant, ù l'effet de procéder aux arpentages et nivellemens desdits terrains , et d'y désigner les parties qu'ils jugeront nécessaires et convenables pour construire ledit canal, et pour les autres objets en dépendant ; lesdîts serviteur* ou agens indemnisant ceux qui occuperont lesdits terrains , dans le cas où les dommages excéderaient la somme d'un shelling.
IX. Soit de plus décrété par la susdite autorité , que le terrain qui sera pris et <l|d^hc* employé pour ledit canal , les chemins de halage, les fossés, rigoles et clôtures séparant lesdits chemins de halage des terrains adjacens, n'excéderont pas vingt yards en largeur ; mais dans les lieux où ledit canal s'élèvera a plus de cinq pieds au-dessus de la surface du terrain , et dans les lieux où il sera nécessaire de faire des dispositions pour que les bateaux et autres embarcations puissent tourner, séjourner, ou se croiser, ou, lorsqu'il sera établi des grues, la largeur de ces lieux ne devra 11 nr ter* de- pas excéder 60 yards ; aucun terrain ne sera désigné ni vendu pour les branches navi-
•igne aucun ter-
r.m pour être gables dudit canal, ou pour les écluses, à l'effet de transporter des charbons, marchan-
creutf MB* le
rantratement dises ou autres choses allant audit canal ou eo venant, sans que le consentement du ou
âtt
l- rop rte l lires, des propriétaires desdits terrains respectifs, ait été préalablement obtenu sous leur signature, nonobstant toutes choses & ce contraires contenues dans le présent acte. Lo.oriwcMoii. X. Et soit décrété par la susdite autorité , que lorsque des parties desdits terrains
PoJilUlUCI,
•o«i tuioiite-o seront ainsi fixées et désignées pour construire ledit canal ou autres objets ci-dessus
à vendre rl ■ *
f.u* de» irtut- mentionnés, tous corps politiques , corporations, associations, tuteurs , curateurs,
l>orii • I* Corn- .... , . .
i»cakc d« fidéi-commissaires , dépositaire* . exécuteurs , administrateurs, pourront non-seu-
l>roprtll*irr>
lementpour eux, leurs héritiers ou successeurs, mais aussi pour tous le» intérêts qui leur seront confiés, enfans nés et à naître, lunatiques, idiots, femmes en puissance de maris ou autres personnes , ou femmes en puissance de mari possédant en propre , et pour toutes autres personnes quelconques qui se trouveraient saisies, en possession ou intéressées dans quelques terrains aîosi choisis et déterminés, ou dans partie d'iceux, contracter, vendre et transporter a ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, ou à toutes personnes nommées et désignées par eux pour être employées audit canal , tout ou partie desdits terrains, qui seront désignés a cet effet, soit en échange d'une somme d'argent payée eo
DE LA FRANCE. 4*5 principal, ou d'une rente annuelle constituée comme il sera dit ci-après : et s'il arrivait qu'en construisant ledit canal la propriété d'aucuns propriétaires se trouvât séparée en petites parties de manière à en rendre la jouissance incommode , il serait loisible auxdits corps politiques, corporations, associations, et autres propriétaires, arec le consentement des commissaires nommé» comme il sera dit ci-après, de cinq ou d'un plus grand nombre d'entre eux , ledit consentement exprimé par écrit, scellé et délivré en présence de deux ou un plus grand nombre de témoins dignes de foi , de contracter, vendre , disposer ou transporter en échange d'autres terrains, toutou partie des terrains a travers lesquels passera ledit canal, à qui que ce soit, pour le prix ou autres compensations qui paraîtront raisonnables auxdits commissaires, a cinq ou un plus grand nombre d'entre eux; et les susdits contrats, conventions, ventes et transports, auront leur plein et entier effet devant les tribunaux, nonobstant toute loi, statut, usage ou coutume à ce contraires; tous corps politiques, corporations et associations, et toutes personnes quelconques transportant ou échangeant de la manière susdite, sont déclarés, par les présentes, duement autorisés pour ce qu'ils auraient fait en vertu ou en exécution du présent acte ; tous les actes, contrats, ventes, transports (autres que ceux qui concerneront les ventes ou échanges qui auront lieu entre les propriétaires respectifs), conclus de la manière susdite, seront enregistrés par le greffier de la justice de paix du comté où seront situés lesdits terrains respectifs, aux frais de ladite compagnie de propriétaires , leurs successeurs et fondés de pouvoirs; les copies authentiques de ces actes seront admises comme preuves dans tous les tribunaux ; il sera payé pour cet enregistrement aux susdits officiers respectifs la somme de deux pences pour deux cents mots , et ainsi en proportion pour un nombie de mots plus considérable ou moindre et non davantage.
XI. Et soit de plus décrété, que tous contrats, conventions, marchés, ventes Kiurrt ,,,, et échanges de terres qui sont de la nature de celles qui relèvent de fiefs seront J™^*,"^'.'. exécutoires en les représentait dans les Cours respectives des domaines dont relèvent ces terres, conformément aux coutumes desdits domaine*, et resteront soumises aux mêmes amendes, rentes et servitudes dues conformément aux lois
établies, de la infime manière que si le présent acte n'eût pas eu lieu.
XII. Et comme il pourrait survenir des différends entre ladite compagnie de propriétaires et les divers possesseurs ou personres intéressées dans les terrains, héritages, ou eaux affectées ou endommagées par l'exécution de quelqu'un de? pouvoirs concédés par le présent acte , relativement au prix d'achat , ou aux indemnités à accorder ; soit en conséquence décrété par l'autorité susdite, que le trè»-
Tom. n. 54
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honorable Robert Bertie, ordinairement appelé lord Robert Berlie; le très -honorable Robert , comte de Catberlough , dan» le royaume d'Irlande ; le très-honorable George lord Gro Tille , fds et héritier présomptif du comte de Warwick , etc. , etc. , (Suivent les noms de plus de onze cents commissaires.) ; seront, eux et leurs successeurs (élus de la manière ci-après mentionnée ) ainsi que tous les propriétaires
Commué, des terres sur lesquelles passera ledit canal, nommés commissaires pour régler et
tl^signeft pour
iv-|i.r ict difr«- décider toutes les questions et tous les différend* qui pourraient s'élever entre ladite
i.ropiici.irt»du compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, ou aucun d'eux, min, fie et les divers propriétaires des terrains, tentires,domaioesoueauxqui pourraient être intéressés ou entrepris par suite de l'exécution de quelqu'un de» pouvoirs concédés par le présent aote , ou auiquelsil serait porté quelque préjudice; et lesdits commiaou cinq d'entre eux, qualifiés ainsi qu'il sera dit ci-après, sont autorisés par . déterminer et régler, par un écrit signé et scellé d'eux, le» sommes qui devront êt/e payées par lesdits propriétaires, leurs successeurs et fondés de pouvoirs, ou quelqu'un d'eux, soit au moyen d'une rente ou paiement annuel , soit au moyen d'an capital, au choix des corps politiques, corporations, associations , ou de personnes qui y auront droit ou intérêt, comme dit ci-dessus, pourprîx de l'achat définitif des terrains qui seront déterminéspourlaconstruclionduditcana), de quelque partie d'icelui, ou autre objet mentionné dans les présentes; et sont également les susdits commissaires autorisés a régler et déterminer les indemnités a accorder poor tous dommages qui pourraient être éprouvés par lesdits corps politiques, corporations, associations, ou toutes autres personnes propriétaires des terrains, teaures ou héritages, ou intéressés dans iceux , en raison de la construction, des réparations, ou de l'entretien dudit canal, des réservoirs, tranchées, passages, rigoles, courons d'eau, chemins ou écluses, ou pour les fournir d'eau, ainsi qu'il est dit ci-dessus, ou qui résulteraient du débordement des eaux contenues dans lesdits ouvrages, ou de la négligence à nettoyer lesdits courans d'eau, tranchées ou passages , ou de ce que des torrens ou ruisseaux auraient été détournés dans cet ouvrage, ou en raison de l'exécution d'aucun des pouvoirs renfermés dans les présentes, tes susdits dommages étant causés par ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs, fondés de pouvoirs, agens, ouvriers ou serviteurs, dans le cas où le prix ou valeur, les dommages et les compensations respectives ne pourraient être convenus et réglés .1 l'amiable entre ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, ou aucun d'eux, et les propriétaires ou personnes intéressées dans lesdits terrains: et si ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs, pour ce qui les concerne, ou quelque corps politique, corporation ou
DE LA FRANCE. 427 association, ou toute autre personne intéressée ou ayant titre de la manière sus- El 4tai u iJv dite pour ce qui les concerne, refusaient de soumettre les affaires de ce genre» °«i.nt la décision desdits commissaires, ou étaient méeontensde leur décision ; et si quel- £"™j'"'r iUur qu'un desdits corps politiques ou associations, fidéi-commissaires ou autres personnes ayant titre ou intérêt de la manière susdite, refusaient de recevoir, après l'offre légale qui en sera faite, le susdit prix d'achat on rente annuelle, ou la compensation réglée , ou après avoir reçu un avertissement écrit adressé au principal gérant desdits corps politiques, corporations ou associations, ou aux fidèi-commissaires, ou autres personnes respectives, ledit avertissement laissé dans le lien de leur domicile , ou aux autres tenanciers ou occupons desdits terrains, vingt jours après ledit avertissement, négligeaient ou refusaient d'entrer en négociation, ou ne tombaient pas d'accord avec ladite compagnie de propriétaires, leurs successeur» ou apnt-cause, ou par motif d'absence , étaient empêchés d'entrer en négociation , ou en raison d'incapacité, minorité, puissance de mari ou autres empêcbemens, ne pouvaient traiter pour eux-mêmes et conclure les arrangement convenable» pour concourir à la construction dudit canal et ouvrages en dépendant, ou ne produisaient pas de bons titres des propriétés en leur possession ou de la nature de » , alors et dans tours ces cas , lesdits commissaires , cinq ou un plus nombre d'entre eux, sont autorisés pu- les présentes et requis d'émettre une
requête signée et scellée d'eux, adressée aux Shérifs desdites ville et comté de Coven- « •<•■•
try, et des comtés de Warwick , Northamntoo et Oxford, ainsi que le cas écherra, sui- ««««MU», <■•
prit »l xloi
vant lelieu où s'élèvera la difficulté ; et dans le cas où ledit Shérif, ou les Shérifs ou sous-Shérifs respectifs, ou quelqu'un d'eux, se trouveraient être un des membres de la compagnie des propriétaires dudit canal , ou rempliraient quelque emploi lucratif ou de confiance sous quelqu'un d'eux, ou seraient intéressés dans l'anaire en litige , alors l'ordre devrait être adressé au Coroner ou aux Coroners de* comtés de Warwick. , Northampton ou Oxford, ou de la ville et comté de Coventry, ou de la ville d'Oxford, suivant que le cas écherrait; ladite requête portant réquisition auxdits Shérifs Ou Coroners respectivement , de désigner, nommer et assembler un jury de vingt-quatre hommes capables et désintéressés , susceptibles d'être, par les lois dn royaume , convoqués pour les causes plaidées dans les Cours de Westminster, ù l'effet de comparaître devant lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, au temps et au lieu déterminés de la manière susdite, dans un délai qui ne peut être de moins de 9 jours ni de plus de 90 après l'émission de ladite requête : et dans le cas où un nombre suffisant de jurés ne pourrait être réuni aux jour et lieu désigne-. ' lesdits Shérifs ou Coroners devront nommer parmi les nssistans ou autres personne»
à portée et qualifiée» de la manière susdite , d'autres personnes probes et désintéressées pour compléter ledit jury jusqu'au nombre de douze, et toutes les parties intéressées pourront exercer leurs récusations légales contre chacun desdits jurés, mais ne pourroot exercer de récusation en masse ; et lesdits commissaires , cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, sont autorisés par le présent acte à convoquer et faire comparaître devant eux toutes les personnes qu'ils jugeront nécessaire de faire interroger comme témoins concernant les difficultés qui se présenteraient ; et lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, pourront donner l'ordre ou l'autorisation audit jury, à six ou a un plus grand nombre d'entre eux, d'inspecter les lieux ou les choses en litige; et ledit jury, sur la foi du serment, qui sera administré par lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux (et lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, sont, par le présent, autorisés A administrer ce serment, ainsi que ceux des personnes qui seraient appelées en témoignage ) , recherchera et déterminera le capital ou la somme annuelle qui devront étré payés pour l'achat desdits terrains , ou la compensation à faire pour les indemnités déterminées ci-dessus; et lesdits commissaires, cioq ou un plus grand nombre d'entre eux, prononceront un jugement sur ce prix d'achat ou cette indemnité, conformément à la déclaration desdits jurés; laquelle déclaration , et le jugement prononcé en conséquence par lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, seront obligatoires sous tous les rapports contre le Roi, ses héritiers ou successeurs, et contre tous corps politiques, corporations, associations, et toutes personnes quelconques.
Amcudr, ronirr XIII. Et soit de plus décrété que si quelqu'un desdits Shérifs ou Coroners , leur*
lr ibvrif le» eu»
r..«rv*ei le. " députés ou agens , faisaient défaut , toute personne coupable d'un semblable délit perwant* cou- encourrait uoe amende de vingt livres sterling; et si quelque personne assignée on ■^'«"aVr™" convoquée de la manière susdite pour faire partie du jury ne se présentait pas, ou «'étant présentée refusait de donner sa déclaration , ou négligeait de toute autre manière de remplir son devoir conformément a l'esprit du présent acte ; ou si quelque personne ainsi assignée ù l'effet de rendre témoignage, ne comparaissait pas, ou, comparaissant, refusait de prêter serment ou de se soumettre à un interrogatoire, toute personne coupable d'un semblable délit si elle u'a pas à alléguer d'excuse raisonnable et admise par lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, encourra et paiera une amende n'excédant pas cinq livres sterling; ladite amende sera prélevée en conséquence d'un ordre signé et scellé desdits commissaires en exercice, de cinq ou d'un plus grand nombre d'entre eux , par voie de saisie et de vente des biens et joyaux des délinquaos , et restitution sera faite de l'excédant •
aux propriétaire» après prélèvement de ladite amende et des frais de ladite saisie.
XIV. Et soit de plus décrété que, dans tous les cas où la déclaration du jury Commi h fixera un capital plus considérable à titre de compensation ou d'indemnité pour les p">»"du terres, domaines ou héritages, en raison des dommages éprouvés par iceux et dans
la propriété d'une' personne quelconque, que n'avait offert au préalable ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou ayant-cause, ou que n'avaient déterminé Jesdits commissaires, alors tou» les frais de la convocation dudit jury et de l'enquête qui sera faite , seront déterminés par lesdits commissaires et supportés par ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs; mais si la déclaration du jury ne portait pas une somme plus forte , ou portait une somme moindre que ce qui aurait été préalablement offert par on an nom de ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs, ou la somme qui aurait été fixée par lesdits commissaires, comme dit ci-dessus, alors, et dans tous ces cas, les frais de convocation dudit jury, et ceux de l'enquête, seront déterminés de la même manière, par lesdits commissaires, supportés et payés par la personne ou les personnes qui se trouveront en litige avec ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs.
XV. Et soit déplus décrété que toute personne portant plainte, et requérant la convocation d'un jury, devra, avant que lesdits commissaires soient tenus d'émettre TbX'Z'
d'un jurv * J*—
leur ordre pour la convocation dudit jury, signer au préalable un engagement ga- «r»«i ,>r»i»> ir-
«tir. «» m*nt stfo<r un
ranti par deux cautions solvables, au profit du trésorier de ladite compagnie de rW™.ni <tr propriétaires , ses successeurs ou fondés de pouvoirs, se soumettant a une amende f«i <i«- imr de cinquante livres sterling pour soutenir sa plainte, supporter et payer les frais de convocation dudit jury et de l'enquête , dans le cas où la déclaration du jury ne porterait pas une somme plus forte , ou déterminerait une somme moindre que ce qui aurait été offert par ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs , ou en leur nom , ou que ce qui aurait été réglé par lesdits commissaires , avant la convocation et laréunion dudit jury, a titre de compensation ou d'indemnité pour les terres, domaines, oudomumges éprouvés, dont il est fiait mention ci-dessus.
XVI. Et soit de plus oYcrétc que lesdits commissaires, ni aucuns d'eux, ne seront V" Pru1»,'''Uir> obligés, en vertu du présent acte, de recevoir ou prendre en considération aucune ■".^"J^t
plainte, faite par quelque personne que ce soit en raison de dommages par elle soufferts en conséquence du présent acte, a moins qu'il n'ait été préalablement fait 'J^J"^'*,'" au nom desdites personnes une réclamation à ladite compagnie de propriétaires, à tes successeurs ou fondés de pouvoir», ou ù ses agens, ou à quelqu'un des collecteurs des péages provenant de la navigation dudit canal dans le comté où se sera
i>* Un t. t>-
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passé lo bit qui aura donné lieu à cette plainte , et cela don» l'espace de »ix mois après l'époque où les dommage» seroot supposés avoir été éprouvés, ou après l'époque où oes dommages auront cessé.
XVII. Et soit de plus décrété que toute personue qui , dans les interrogatoires ou enquêtes qui auront lieu en vertu du préscut acte , rendrait un faux témoignage devant les commissaires ou quelqu'un d'eux, ou devant un juge de paix, sera poursuivie pour ce délit , et si elle en est convaincue, condamnée aux punitions et dégradations portées contre ceux qui se rendent coupables de parjure, conformément aux lois et statuts de ce royaume.
1*1 |.i in,,,. XVIII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité qu'après le paiement des
„■„.,„»*. cm:- capitaux ou rentes annuelles convenus entre le» parties , ou déterminés et réglés par
»'T. F<r., .i|tr. *
....irpMco,. lesdits commissaires, cinq ou un pus grand nombre d'eotre eux, ou fixés par les juré* de la manière énoncée ci-dessus pour l'achat de» terra»», a leurs propriétaires ou autres personnes ayant titre pour recevoir lesdits capitaux ou rentes, ou après uvoir fait une offre légale à ces propriétaires ou autre» personnes , on au principal gérant de tout corps politique, corporation ou association, lorsque Jesdites sommes auront été déterminées et fixées; ou si les propriétaire» ne pouvaient être découverts, ou refusaient d'accepter le paiement du capital ou de la rente propose* aux personne» désignées par écrit par lesdits commissaires , ou cinq d'entre eux , au profit et pour être mis à première demande et saas rétributien aux susdits propriétaires; alors et dan» ce cas. ces terres et ces terrain» respectifs deviendront la propriété exclusive de ladite compagnie de propriétaires, ses successeers on fondés de pouvoirs, pour servir audit canal, et pour d'autres objets ; et ladite compagnie de propriétaires , ses successeurs ou fondés de pouvoirs, sesagen», ouvriers et serviteurs, seront légalement autorisé» ù entrer sur lesdits terrains pour y creuser, remuer In terre , les pierres , le gravier, lee arbres , les racines d'arbres , et détruire tons obstacles à l'effet de construire, faire usage, entretenir et réparer ledit canal, les chemins de ha I âge sur les cotes , et d'user pour ces objets des terres, tenures ou domaines pour lesquels il aura été réglé une indemnité de la manière susdite; et A y établir tous ouvrages susceptibles de contribuer a la navigation dudit canal de la manière dont ladite compagnie de propriétaire», ses successeurs ou fondés de pouvoirs le trouveront convenable, et a jouir desdilcs propriétés pour les objets relatifs audit canal, sans être soumis a aucune redevance ni réclamation; et le présent acte suffira pour duement autoriser tant lesdits commissaires que ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, ses serviteurs, agens et ouvriers, pour ce qu'ils feront en vertu des pouvoirs concédés par le présent acte.
XIX. Et soit de plus décrété par l'autorité susdite que toutes les décisions des- •««""""«•■>• dits commissaires ou de cinq d'entre eux, auxquelles les parties intéressées auront '""j1^ 'yf'"acquiescé, ainsi que le* susdite» déclarations et iutremens, après avoir été préalable- E'rfK" «»«• ment signée* par cinq ou on plus grand nombre de commissaires présens au moment où ce:* décisions seront rendues, ou ayant assisté aux déclarations du jury et au jugement prononcé eu conséquence , seront transmises au greffier de la justice de paix du comté où seront faites les déclarations du jury susdit , inscrites sur les registres et conservées dans les archives des sessions trimestrielle» de ladite justice de paix, et seront considérées comme authentiques sous tous les rapports; et seront ce» icgistres,oulescopies certifiées qui eu seront extraites, considérés comme preuves légales par tous les tribunaux; toute» personnes seront admises à les consulter ainsi que les contrats, conventions, ventes, transports mentionnés ci-dessus, en payant pour chaque inspection la somme d'un shelling;et seront également autorisées toutes personnes a prendre des copies non timbrées de ces pièces, en payant, pour chaque copie n'excédant pas deux cents mots, la somme de deux pences, et proportionnellement pour un nombre de mots quelconques; immédiatement après ledit paiement et l'enregistrement desdites déclarations, jtigemens, sentences, décrets, ordres, et autres procédures émanées desdîts tribunaux et jurys, tous les domaines, droits; litres, intérêt», usages, propriétés, réclamations et demandes quelconques en loi et équité, de la personne ou des personnes au profit desquelles les fends ou les rentes auront été payés concernant lesdhes terres, tenures, domaines et propriétés . deviendront propres à la susdite compagnie de propriétaires, leurs successeurs et fondés de pouvoirs; et ils seront légalement considérés comme saisis desdites propriétés sous tous les rapports, aus.«i efficacement que si les personnes ayant droit auxdils biens ou propriétés, leur en avaient fait le transport et abandonné la jouissance par bail , vente ou échange , ou que si ces biens leur étaient dévolus par inféodation, amende ou tout autre moyen légal quelconque; et les susdits paiemens annuleront non-seule ment tous droits, titres, intérêts, réclamations et demandes des persooncs au profit desquelles ces paiemens auront été faits, mais aussi les droits de douaire, de préciput, de réversibilité à l'égard des héritiers des susdites personnes et de toutes autres avec autant d'efficacité que s'il s'agissait d'une amende nu recouvrement fait dans les formes voulues par la loi, à la charge des parties.
XX. Et soit de plus décrété par ht susdite autorité, que toutes les sommes qui J^^'pj.*^",; devront être payées à des corps politiques, corporations ou associations, fidéi-com- du» « «r|»missaires, exécuteurs testamentaires, administrateurs, époux, tuteurs, comités Sd»i-<s>mi«u» . ou autres dépositaires quelconques agissant pour des mineurs , lunatiques, idiots, i»ar|.r»«i.
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femmes eu puissance de mari, ou. pour toutes personnes dont les propriétés ont une destination spéciale, en raison de l'achat ou de l'échange des susdits terrains, seront, lesdi tes sommes, dans le cas où elles n'excéderaient pas vingt livres sterling, employées par les parties ci-dessus désignées, le plus tôt possible, à l'achat de terres, tenures et héritages en fiefs simples, et mises a la disposition desdits corps politiques, corporations ou associations, fidéi-coramissaires, exécuteurs testamentaires, administrateurs, époux, tuteurs, comités, ou autres fondés de pouvoirs , conformément i'i la qualité des personnes ù qui appartenaient les terrains à l'égard desquels auront été faits les susdits paiemens; lesdits transports et placeraens , à l'exception de ceux concernant les ventes ou échanges -qui auraient lieu entre les propriétaires respec • tifs des terrains, comme il a été dit ci-dessus, se feront aux frais de ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pouvoirs; et jusqu'au moment où les susdits achats auront lieu , les susdits fonds seront placés par les susdits corps politiques, corporations ou associations, Cdèi-commissaires, exécuteurs testamentaires , administrateurs, époux, tuteurs, comités, ou autres dépositaires, dans quelqu'un des fonds publics, au nom de deux ou d'un plus grand nombre de personnes dont une sera nommée par la ou les parties intéressées, et l'autre par Jesdits commissaires ou cinq d'entre eux ; et l'intérêt provenant de ces placemcns , ainsi que le produit annuel desdits terrains, moulins, tenures, domaines sur lesquels sera assise une rente de la manière susdite , seront considérés comme rentes hypothéquées sur les péages et taxes que le présent acte autorise ladite compagnie de propriétaire?, ses successeurs ou fondés de pouvoirs, ù percevoir, et seront payées aux personnes qui auraient un titre pour les recevoir, dans le cas où lesdites terres, tenures et domaines auraient été achetés et constitués conformément à la teneur et au véritable esprit du présent acte, i.ncon.m. ...... XXI. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que lesdits commissaires ,
u proportion cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, sont autorisés à déterminer la propor-
dr-a MMltmc» nui
d^tmoi «ir* tion du prix d'achat ou des indemnités à payer en raison de dommages, convenues
|»Tr>t aut Ji-
.rr«e» i.ariiri entre ladite compagnie de propriétaires, ses successeur» et fondés de pouvoirs ou quelqu'un d'eux, déterminées et réglées par lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux , ou fixées par la déclaration du jury, comme dit ci-dessus, qui devront être allouées à tout tenancier ou autre ayant un titre quelconque dans les propriétés, excepté dans le cas où les sommes ù payer doivent être employées à l'achat de terres, tenures ou domaines.
F«m<. u. p*ie- XXII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité qu'a défaut de payement nlT~"i*lï,- desdites sommes aux époques et de la manière déterminée, pour tous dommages eu
«JinM<->.
▼ertu du prévent acte, par les susdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, lesdits commissaires seront autorisés à nommer une ou plusieurs personnes pour perceroir les péages , droitB et taxes imposés en vertu du présent acte, et à les appliquer, d'abord, ù payer tous dommages détenu i ni'» et réglés de la manière susdite ainsi que les frais (s'il y en a) causés par le refus ou défaut de paiement; et les fonds perçus parées personnes seront et sont par les présentes déclarés comme autant reçus au profit des personnes ayant titre aux susdites indemnités en raison de dommages, et cela dans Tordre de la priorité des dates ; et lorsque les susdits frais et dommages seront acquittés, les pouToirs et autorités desdits receveurs pour les objets spéciaux ci-dessus déterminés cesseront entièrement; dans tous les cas les parties lésées conserveront leurs recours pour les sommes déterminées qui ne seront pas payées en conformité du jugement desdits commissaires , de cinq ou d'un plus grand nombre d'entre eux, au moyen d'une action en justice qu'ils pourraient exercer devant toutes les Cours de Sa Majesté ù Westminster contre ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou fondés de pou- Toir à l'effet de recouvrer ce qui leur sera dû avec les dépeus.
XXIII. Il est entendu que, dans le cas où les indemnités et frais qui auraient lieu ^^[''j^!" en raison du présent acte , et qui doivent être payés sur les recettes provenant de la '»>•»« F*»
* quitte! »« bout
navigation projetée, ne seraient pas acquittés dans l'espace de quatre mois après de4»o... i»^ l'époque où ils auront. été réglés et fixés, lesdits commissaires , cinq ou un plus c91.trait.1t dr grand nombre d'entre eux, sont légalement autorisés, sur la plainte qui leur serait portée par ou au nom d'une des personnes ayant éprouvé ce dommage, a émettre un ordre signé et scellé d'eux , adressé aux Shériffs de ladite ville et pays de la cité de Coventry, et des comtés de Warwick, Norlhampton et Oxfonl respectivement suivant le cas, ù l'effet d'autoriser et donner pouvoir auxdits Shériffs de se faire payer des indemnités ainsi réglées au moyen de la saisie et de la vente des biens immobiliers de ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoir, indépendamment des frais raisonnables que lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, jugeront à propos de déterminer dans le susdit ordre.
XXIV. Et soit de plus décrété que toutes les susdites rentes annuelles, convenues M«i« ou déterminées comme il a été dit ci-dessus, seront imputables sur les taxes et droits établis en vertu du présent acte, et seront payées par ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou ayant-cause, aussitôt qu'elles deviendront exigibles; et en cas de non paiement dans les vingt-un jours, lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, seront légalement autorisés ù nommer, par un ordre signé et scellé d'eux, une ou plusieurs personnes, à l'effet de percevoir
TOM IJ
pas été payées, jusqu'à ce que ces sommes, ainsi que les frais «ta 1 Je recette oient été entièrement acquittés; dans tous le* cas tes susdite» rentes ou sommes pourront être recouvrée* , arec les frai», en intentant «ne action pour dette en justice devant la conr de Westminster; <m si les parties ayant titre le préfèrent, elles pourront être recouvréespar voie de saisie et de vente des meubles et immeubles d« ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoir, suivant le mode déterminé par la loi dans le cas de saisie pour rente ; sans cependant qa* les meubles ou immeubles de personnes autres que ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs ou ayant-cause , puissent être saisis ou retenus en vertu de la présente autorisation.
pUui.iai.ii0ni- XXV. Et soit de plus décrété par la susdite autorité que si quelques] EH'Ti'H" rOIDP,,Usn,» alw"*ient> endommageaient ou détruisaient avec préméditation et i mgt». veillance, au préjudice du canal, des digues ou autres ouvrages construits en
du présent acte, ces personnes seront coupables de félonie et passibles des peines et amendes applicables aux cas de félonie; et le tribunal devant lequel ces personnes seraient traduileset convaincues, e&tautorisè, par les présentes, à déporter ledit félon, pour l'espace de sept ans, dans quelqu'une des plantations de Sa Majesté en Amérique, de la manière réglée pour les autres félons par les lois et statuts du royaume; ou à commuer cette peine, s'il le juge convenable, au moyen de l'application des lois
la
concerùanl les cas de petit larcin.
XXVI. Et soit de plus décrété par la susdite autorité que si quelques personnes,
Sri prTIOQD. *Tilt
iimt par des manœuvres reprehcnsibles , portaient obstacle ou empêchaient le transport de matériaux, les travaux pour l'entretien dudit canal ou autres ouvrages autorisés par le présent acte , et cela avec préméditation et malveillance , les personnes coupables de ce délit encourraient une amende n'excédant pas cinq livras sterling, et pas au-dessous de quarante sbcllings , ou seraient incarcérées dans la maison de correction du comté où le délit aura été commis, poar un termj n'excédant pas un mois , il la discrétion du juge de paix devant lequel elles auront été convaincues. r*tpiopri*»ir. XXVlï. Et soit de plus décrété par la susdite autorité que tous les charbons de '»ai«'Si'"i0M terre, houilles, sels gemmes et autres substances minérales qui seront trouvées et ,r«!d«£,.iu,« «traites en construisant et achevant ledit canal ou autres ouvrages autorisé* P*r le présent acttr, seront déposas sur la superficie des terrains dans un lieu "2îi?^îiTJ?lï convenable peu éloigné desdits travaux, aux frais de ladite compagnie de proptiédMeurMim-M. j^^^ jc jcurâ iUCCCsseurs ou fondés de pouvoir; et les personnes sur les propriétés
desquelles auront «té trouvés leBihl* charlwnrf de terre, houilles, sein gemmes et aolres substances minérale», seront légalement aulovist es à enlever ces objets et à en disposer .i leur profil; et les possesseue» des susdites urines découverte* on ereuv jarn awlspse conduit ou aqueduc couvrait* en resta dit présent- acte , seront outn-
ec «ousnkiire les eao» dan* ledit aquédue ; pourvu néanmoins qu'il soit étaMi à ne* distancesconvcnables, daaslesdiles trarjebées, des places de dépôt indiquées etdiiigées par ladite compagnie de propriétaires , ses successeur'* un fond < s de pouvoir, ou par leur principal ingénieur en activité , lesquelles pleee» devront être nettoyées toute» les foi» que le cas le requerra , aux frais de» personnes qui les auront établie», et cela pour empêcher la vase et la terre d'obstruer lesdtts aquééncs; et peur vu touteloi» que la jxirtie de ces Uanehée» qui passerait dessous , ou se trouverait à la disUnie de> dix yards d'un des cotés dudit aqueduc , n'excède pas quatre pieds ett largeur; ce» tmvaex seront exécutés sous la direction et Pinspcrtion de ladite compagnie de propriétaires r ses successeur»- el fondés de pouvoir, eu de leur principal ingénieur en activité; el il ne sers détourné aucune «an dudit canal, des sources on terreiss qui l'approrisiomieu*, entre ladste ville deCoveurry et la première écluse dndit canal dans le comté de AVarwkk , masque laau ainsi détournée ne soit rétabli» dans ledit canal au-dessus de ladite écluse.
XXVIII. Aucune des stipulations du présent acte n'a peur objet d'empêcher les propriétaire» des mines de les exploiter et dessécher, ni d'établis de» communications avec ledit canal ou autres, des écluses à travers leurs propriétés,, comme ifo jagt ront convenable , pourvu qu'il n'en résulte aucun dommage pour ledit canal, et avec le consentement de la compagnie dons les cas requis.
XX£X. KtpeurqueladitecompAguiedepropriéfoitessoitmsseenrétatd'enéeutei'des La compati, «u travaux aussi utiles, soit décrète par la susdite autorité que les membres de ladite union*» •» i™
... «• l • l !• «U«l»h«c» qui l.i
compagnie de propriétaires , leurs successeurs cl fondes de pouvoir, seront wga le- tumpi>i«nt, *
l'cffcl^'c^'culrr
mentautorisés ù se cotiser dans les proportion* qui leur paraîtront convenables pour «on cutirpri-.». former un capital suffisant à l'effet de construire et achever ledit canal, sous condition néanmoins que leditcapital n'excède pas la somme de cent cinquante mille livre» sterling en totalité (excepté dans les cas mentionnés ci-après) et que ce capital sera divisé suivant le nombre d'actions indiqué ci-après à un prix n'excédant pas cent livres sterling pav action ; et qu'aucun souscripteur, acquérant une part dons la propriété dudft canal, ne pourra posséder moins d'une, ni plus de cinquante action» (•exoepté dans les cas measTonoé» ci-après J soit en sou nom privé , suit en celui de son fondé de pouvoir (à moins que ces actions ne lui advieonent par testament ou
acte judiciaire ) sous peine de confiscation au profit de ladite compagnie , ses successeurs et fondés de pouvoir, de toutes ses actions excédant le nombre de cinquante, et les fonds levés de cette manière devront être employés et appliqués d'abord au paiement et remboursement des frais et taxes causés par l'expédition du présent acte , et toutes autres dépenses y relatives , et le restant de ces fonds sera appliqué a la construction , l'achévemeut et l'entretien dudit canal, et aux autres objets mentionnés dans le présent acte, mais à nul autre usage quelconque. Ut fo"«i« iui XXX. F.tsoît de plus décrété par la susdite autorité que ledit capital, ou la partie ro»P"dww« d'ic*10» «lui *era for,née par les différentes personnes ci-dessus dénommées, sera !;Ti."?0"î.£ divisé cn Wiat* cents parties ou actions égales, dont le prix ne devra pas excéder
cent livres sterling par aclion ; que lesdites quinte cents actions sont attribuées aux diverses personnes ci-dessus désignées, à leurs exécuteurs , administrateurs et ayantcause pour en faire usage à leur profit , en proportion des sommes pour lesquelles elles auront souscrit et fourni des fonds; et lesdites actions seront considérée» comme propriété mobilière , iransmissiblc comme telle, et non de la nature de la propriété foncière; et tous corps politiques , corporations et personnes quelconques, leurs successeurs, exécuteurs testamentaires, administrateurs et ayant-cause, qui auront souscrit pour une somme de cent livres sterling et l'auront payée , ou toute autre somme qui serait demandée en lieu et place pour entreprendre et achever ledit canal navigable , auront titre et droit, après l'achèvement dudit canal, au produit nel de la quiuzu-cenlièmc partie des bénéfices et avantages résultant de la formation dudit capital, perçus en vertu du présent acte, et de même en proportion d'un plus grand nombre d'actions n'excédant pas cinquante , sauf les cas mentionnés ci-après ; et tous corps politiques ou personnes possédant un quinzecentième de ladite entreprise, et proportionnellement, fourniront une somme d'argent également proportionnelle pour l'achèvement de ladite entreprise , ainsi qu'il est décrété et réglé ci-après. ,
XXXI. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que la susdite compagnie
H iert |K>y« 5 ..... ...
P. iijo jUHiu't de propriétaires, ses successeurs et fondes de pouvoir, sont autorises et requis par d^ir»™"'1 les présentes, à payer, sur les fonds levés 'de la manière susdite, pendant la construction dudit canal et de ses accessoires et jusqu'à son complet achèvement, à toute corporation ou personne, leurs successeurs, exécuteurs testamentaires, administrateurs et ayant-cause respectifs , qui auront souscrit pour et payé une somme de cent livres sterling, ou les sommes qui pourront être demandées a titre de cotisation pour les actions mentionnées ci-dessus , pour établir et entretenir ledit canal, l'intérêt de ces sommes sur le pied de cinq livres sterling pour chaque cent
DE LA FRANCE. 437 livres sterling, à compter de l'époque où lesdite» sommes auront été respectivement fournies ; ledit intérêt payable dans les Tilles respectives de Cuventry , Baobury ou Oxford, a l'option des personnes y ayant titre.
XXXII. Et pour que toutes les affaires relatives ù la confection dudit canal, Lc.uuvwi(.i«u. soient conduites de la manière la plus avantageuse, soit de plus décrété, que toute '^^ûônpw corporation ou personne quelconque qui, en vertu du présent acte, aura souscrit par leur fonde pour et payé une action d'un quinzc-<-.cntième dans ledit canal , sera considérée p"""t comme propriétaire d'autant, et aura une voix dans toutes les assemblées publiques qui seront tenues pour l'exécution de la susdite entreprise, et pourra donner sa voix par elle-même ou par un fondé du pouvoir duement constitué par acte signé et scellé, et les voix ainsi données par procuration auront même efficacité que si les propriétaires d'actions eussent voté en personne, et toute corporation ou personne qui possédera plus d'une action, sans pouvoir excéder le nombre de cinquante, excepté dans les cas mentionnés ci-après, pourra, par elle-même ou par ses fondés de pouvoir régulièrement constitués comme dit ci-dessus, donner une v« lx pour chaque action de cent livres sterling pour lesquelles elle aura souscrit , ou dont elle sera devenue propriétaire ; et toute question, nomination de gérans, ou autres affaires qui seront proposée», discutées ou examiuées dans les assemblées publiques tenue» en vertu du pr. sent acte, seront décidées en dernier ressort ù la majorité des voix, en compl.int une voix pour chaque action ; mais nulle personne ne pourra émettre plus de cinq voix p;ir procuration pour un nombre égal de propriétaires abseus.
XXXIII. Et soit décrété par la susdite autorité que dans le cas où ladite somme Aulu,illlU)(, d. de cent cinquante mille livres sterling, dont la levée est autorisée par les articles ci- ^^"«^"^ dessus, se trouverait insuffisante pour la confection et l'entretien dudit canal et autres ^ ""{'J^! ouvrages autorisés par les présentes, lus frais et dépenses y relatifs , alors et dans ce cas ladite compagnie de propriétaires sera autorisée à se cotiser de la manière susdite, ou ù admettre de nouveaux souscripteurs pour un capital applicable à l'ochèvcmeut dudit canal et n'excédant pas cinquante mille livivs sterling; et pour ce qui concerne la formation de ce capital ultérieur, les membres de ladite compagnie pourront souscrire et devenir propriétaires d'un nombre quelconque d'actions n'excédant pas cinquante au prix susdit, quoiqu'ils fussent originairement souscripteurs pour cinquanîc actions du capital primitif de cent cinquante mille livres sterling; et tout souscripteur pour ce nouveau capital aura par lui-même, ou un fondé de pouvoir, voix ikllbcrotne pour les actions qu'il aura prises dans cette somme additionnelle , et sera intéressé dans les produits dudit canal en
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proparti oit de la somme pour laquelle il aura souscrit, tous les rapports, ipie si ce nometu capital avait fait partit- dans l'origioedu capital
primitif de cent cinquante mille livres sterling', nonobstant tontes dispositions à ce contraire» contenues dans les présentes.
XXXI V. Kt afin que tente» les aflaire» et choses i Blrrp» sesevt vertu du présent
*«. ».mbrr, acl« SOiemt «xéemée» arec plus de régularité, sou décrété par I*
l'effet de roerdet à I'
acte, sera convoquée à l'auberge de» Trnés-Tonnes de Banhury, ringt-uo jours après la promulgation do présent acte, et la seconde assembles générale audit lieu le premier lundi du insiseYoctobro suivant, et les noires assemblées générales seront tenue» les première iuitdis d'avril et d'octobre de chaque suivante, a on arant l'heure de midi; les propriétaires et rondes de pouvoir choisirent dan» la première assemblée trots «liftVrms comité» chacun de ringt-nn membres, propriétaires actuels de rinq ou d'un plus nombre d'actions dans redit canal. Un de ces comités se réuni™ à Coventrj pour sarv-cnMer Fexéeution- et les travanx dudtt canal depuis Longford jusqu'à Wonnleightun ; ort autre de ces comités se réunira à Baoburj, et surveillera du canal depuis Wonoleighton jusqu'à Aynbo; et le troisième de ces lité» se réunira a Oiford, et surveillera l'exécution dudit conol depuis Aynho Oxford ; et les personnes ainsi nommées formeront des comités sépares, à l'effet de diriger les affaire; de ladite compagnie de propriétaires de la m arriére indiquée ci-après, ainsi qu'il sera réglé parîcsdites assemblées générales indiquées ci-dessus; mais si quinze ou un phi» grand nombre de propriétaires d'actions pensaient que, pour mieux exécuter le présent acte , if serait nécessaire de réunir une assemblée spéciale de propriétaires, lesdits quime ou on plus grand nombre d'actionnaire» seront autorisés à faire insérer un avertissement à cet effet dan» les papiers publics de Coventry et d'Olford, ou de toute autre manière que lesdits propriétaires, tours successeur» ou fondés de pouvoir réunis en assemblée générale auront déterminée. L'avertissement devra déclarer le temps et le lieu" où auront lieu ces assemblées, qui ne pourront être réunies moins de quinze jours après la publication de l'avertissement qui devra indiquer l'objet spécial de l'assemblée, et les propriétaires sont autorisés par les présentes à se réunir en vertu desdits overlissouicjis , et à procéder à l'exécution des choses autorisées par le présent acte , mais seulement pour objets spécialement déterminés , et tous les aetes des propriétaires ou de lu majeure partie d'entre eux ainsi réuni» (qui devront réonirré titre de propriété ou de procuration, au moins cinq cents action»), auront mémo <
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; ton* les rapports que si le» délibération* eussent eu lieu dans l'aesemUëc tenue de la manière indiquée ri-dessu*
X1LW. Il est eolend.. que leadit* comités Mtpectifs feront de temps ù Autre le '!■** «p*'»ii«»f
j i <,M com'"'»
rapport de leurs orturutions aunditcs assemblées {rénérale*, et seront *ul>orilonné* "•>» » un»n
•a cuiitiùl* dr
,1 l'examen et au contrôle de ces assemblée» ou des autre* asseutliirc* de proprié- ''«»nnM. fVn*. mire» susmentionnée» , et que ces oornités se soumettront aux ordres et aux instruction» qu'il» recevront desdits propriétaires ainsi rénnis en assemblées générales,
contenues dans le présent acte.
XXXVI. Soit de plus décrété par lit susdite autorité, que le registre ou les n,Sj llt, registres on se trouveront portés tous les comptes relatif* ù l'entreprise dttdit canal ,,„„,
et affaire» y relatives, seront déposés et enfermé» dan» une boite qui sera établie à cet effet, pour chaque district respectif, dans les lieux désignés par ladite compagnie de propriétaire», ses successeurs ou fondés de pouvoir, et que la clef on les olefs de ces boites seront confiées à la garde des comités respectifs en activité; et tout propriétaire d'actions pourra, s'il en expose un motif raisonnable , se faire représenter et consulter librement lesdîts registres.
XXXVII. Il est ordonné que si les susdites assemblées générales ne réunissaient '■*» «tmWr.» pas, parmi les assistans, les propriétaires de cinq cents actions, ou leurs fondés de ï^wnl" 5^'
pouvoir, on ne pourrait procéder A l'élection des comités; mais dans ce cas il convoqué une nouvelle assemblée de propriétaires dudit canal dans le même lieu et trois semaines après , et l'on y élira les membres du comité qui auraient dû être élus na jour désigné d.tns l'assemblée précédente si le nombre des votans eût été suffisant; et les personnes ainsi élues pour faire partie dudft comité seront investies des mPme? pouvoirs que si elles eussent été nommées le jour indiqué ci-dessus ; et dans le cas où il ne se trouverait pas réuni, dans la première assemblée, un nombre de personnes composant cinq cents voix, ou leurs fondés de pouvoir, les actionnaires qui ne se trouveraient pas & la seconde assemblée personnellement ou représentés par leurs r.« «t»Bi»ir.
lui n« te trou*
fondés de pouvoir, encourront ou profit de la compagnie upe amende de dix vmiratpa«au*
. , ... . »»««n»l'l. gtacr.
shellrnps pour cnnqnc action dont ils se trouveront possesseurs; cette amende tncoarront «nr
... ... m m >••» i » • amende* de dit
sera retenue sur le paiement le plus prochain de i intérêt oo du dividende résultant «hriiiogi P>r
des profits de ladite entreprise, suivant le cas.
XXXVIII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité que les assemblées JWoi,. de.
1 1 attenUees |4-
généralen susdites seront autorisées ù requérir, examiner et arrêter tous les comptes ■*»!«. des dépenses relatives audit canal , avec les receveurs ou autres employés nommés par «Iles ou toutes autre* personnes employées sous leurs ordres oo intéressées
• dans l'entreprise dudit canal ; et pourront lesdites assemblées s'ajourner aax lieux et nux époques que jugeront convenables les personnes disposant de la majorité des voix, ainsi qu'il a été réglé plus haut. Toutes les assemblées générales ou les comités réunis en vertu du présent acte , seront autorisés ù fnire des appels de fonds aux propriétaires dudit canal, pour fournir aux dépenses nécessaires ù son exécution , ainsi qu'ils le jugeront convenable pour lesdils objets, mais de manière à ce que ccs«ppels de fonds n'excèdent pas dix livres sterling pour chaque cent livres sterling, et soient éloignés les uns des autres de trois mois nu moins; les fonds ainsi réunis seront remis aux personnes et de la manière que le réglera ladite assemblée, pour Cire employés ù ladite entreprise ; et lesdils comité? seront autorisés, jusqu'à la convocation de la prochaine assemblée générale annuelle, tenue de la manière susdite, ù régler et diriger dans leurs divisions respectives toutes les affaires de ladite compagnie de propriétaires, tant pour acheter des terrains, des franchises et des matériaux destinés ù la construction dudit canal que pour employer et diriger les travaux et les ouvriers, placer et congédier le» employés, commis et agens, et faire toutes transactions relatives à ladite entreprise; mais aucun marché, achat ou autre affaire, ne pourront avoir lieu sans le concours de la majorité desdits comités respectifs, majorité qui devra arc de cinq voix.au moins ; et* lesdits comités pourront s'ajourner respectivement à des époques déterminées suivant le cas. Les propriétaires d'actions devront payer leur part des fonds dont sera fait appel aux époques et aux lieux désignés dans les nvertissemens insérés j cet effet, au moins deux mois auparavant, dans les papiers publics de Coventry et d'Oxford ; et si quelque personne négligeait ou refusait de payer sa part proportionnelle desdits fonds, ceux qui se rendraient coupables de ce refus ou de cette négligence encourraient la perte d'une somme de cinq livres sterling pour chaque cent livres sterling de leur intérêt respectif dans ladite entreprise; et ai ces personnes négligeaient d'acquitter leur part proportionnelle des fonds dont il sera fait appel plus de deux mois après l'époque où le paiement aurait dû avoir lieu, ceux qui se rendraient coupables de cette négligence encourront la perte de leurs actions respectives dans ledit canal et des profils en résultant; toutes ces amendes seront acquises ;mx autres membres de la compagnie de propriétaires duditcan.nl, leurs successeurs et fondés de pouvoir, cl appliquées au profit des autres actionnaires en raison de leur intérêt respectif.
M*"rtM«m'i XXXIX. Il est entendu qu'il ne sera procédé a la saisie d'aucune action dans la «.«t'^Tr^i SU9dile entreprise avant qu'il n'ait été laissé, soit en personne, soit par écrit, au '"ïïfd.iroA*1" Ileu «actuel ou dernier connu du domicile des propriétaires, un avertissement.
ni avant que la déchéance n'ait été prononcée dans une assemblée générale de ladite compagnie réunie six moi* après que la saisie aura été faite ; les susdites saisies garantiront les propriétaires d'actions ainsi saisies , contre toute poursuite ou procès qui auraient lieu en raisou de contravention à l'acte social, ou toute autre difficulté qui pourrait survenir entre les possesseurs d'actions saisies et les autres propriétaires» pour ce qui sera relatif a, la construction dudit canal.
XL. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que ladite compagnie, Ses MmhUn
* jt*nér»lt« tant
successeurs et fondé» de pouvoirs, réunis en assemblée générale, seront autorisés »«««rUto * «-
dlgnrdMUituK.
en tout temps à changer ou congédier toute personne élue par les
tionnés ci-dessus, ou employée par eux; et à révoquer ou raodiûer les réglemens qui auront été faits ù l'égard de leur manière de procéder intérieurement, ainsi que la majorité le jugera convenable (excepté eu ce qui concerne la manière de convoquer les assemblées générales , et de fixer les lieux et les époques de leur réunion); et sera également autorisée ladite assemblée générale à faire tous réglemens et statuts relatifs à l'administration de ladite compagnie et avant pour objet la navigation dudit canal et l'usage des magasins, quais, passages, écluses et conduits, et autres choses y relatives, ainsi que relativement aux embarcations et marchandises transportées sur ledit canal , de même que pour la police des bateliers et mariniers qui transportèrent les marchandises sur une partie quelconque dudit canal; et pourront Icsdites assemblées révoquer ou changer les susdits statuts, et imposer des amendes raisonnables sur tous ceux qui y contreviendront, n'excédant pas cinq livres sterling pour chaque délit; lesdites amendes seront exigibles parles moyens indiqués ci-après; ces réglemens et statuts écrits et revêtus du sceau de ladite compagnie , seront obligatoires pour toutes les parlii.-a et admis devant tous les tribunaux de droit et d'équité, comme moyens justificatifs pour toutes les persoones qui s'y conformeront.
XLI. Et soit de plus décrété,, que si quelque possesseur d'actions dans ladite Siic»«u«»iuif.
, . , . , mouraleoUTMl
entreprise décédait avant qu il eût etc fait appel du capital entier a (ourmr pour les dWrcompi*r
...... . . •« p»i«inent <!«
actions dont il serait en possession, ou auxquelles il aurait titre, et cela sans avoir uon tcuoai .
• • • 1 • » r ■ l"»r« aifcutau.
règle, par son testament, la disposition qui doit être laite concernant ces actions et les t«tim«atairc»
. 1 • . pourront U
fonds à payer en cas d appel, alors et dans ce cas, les exécuteurs testamentaires et t„tt administrateurs de tous propriétaires décédés, les dépositaires, tuteurs ou outres personnes quelconques, ayant titre et droit aux biens et effets du propriétaire décédé, seront tenus indemnes envers les mineurs ou autres personnes quelconques pour les paicmens par eux faits des appels nécessaires, a l'effet de compléter leur souscription; et si le proprié lairo décédé n'avait pas laissé des biens suffisans, ou si l'exécuteur
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testamentaire , administrateur, dépositaire ou tuteur, refusait ou négligeait de répondre auxdits appels, et de faire les paiemens, ladite compagnie est, parles présentes, autorisée et requise d'admettre une autre personne en qualité de propriétaire de l'action ou des actions du possesseur décédé , à condition que les personnes ainsi admises paieront préalablement aux exécuteurs testamentaires ou administrateurs du propriétaire décédé, ou aux tuteurs des mineurs ou autres avant titre à recueillir ces biens, la somme entière qui aura été payée par ledit possesseur sa vie durant, en conséquence d'appels ou autrement, a compte des susdites actions, ou la somme pour laquelle elles pourraient être rendues. ManUre d<- XLII. Et soit de plus décrété, que les propriétaires dudit canal seront autorisés»
traniflrer le»
disposer des actions auxquelles ils auront droit ; en se conformant aux régies et conditions ci-mentionnées; et tout acquéreur de ces actions aura, tant pour sa sûreté que pour celle du propriétaire, un duplicata de l'acte de transport qui lui sera fait, dont une expédition sera remise au comité ou commis en activité de la division d'Oxford, pour être conservée a l'usage de ladite compagnie, et sera ce transport enregistré par ledit commis, et il sera payé audit commis, requis par les présentes de ce faire, un sbelling et non davantage ; et lesdits acquéreurs n'auront aucun droit aux profits dudit canal, aux intérêts dus en raison desdites actions, et ne pourront émettre aucune voix en qualité de propriétaires, avant la délivrance dudit duplicata et son enregistrement de la manière indiquée ci-dessus, '^wt uLp^î XLIII. Et soit de plus décrété, que lorsqu'il aura été fuit des appels de fonds de uw nV pôJr- 'a mani*!re *u*d'lc> ni,"e personne ne pourra vendre ou transférer les actions qu'elle 'u« aura't <*aD8 ''dite entreprise, jusqu'à ce que les fonds pour lesquels il aura été fait
paiement «if «> appel soient acquittés, et cela sous peine de confiscation desdites actions, au profit de ladite compagnie, à moins que les vendeurs ne paient, au moment du transport, le montant des appels, entre les mains d'un des trésoriers de la compagnie ; cette confiscation devra néanmoins être déclarée en assemblée générale , comme il a été dit ci-dessus.
formule da |j XLIV. Et soit de plus décrété que lesdites actions seront vendues et transférées rt dt» dans la forme ci-après :
Moi A. B. , en considération de à moi payée par C. D, je vends et transfère, par les présentes, audit C. D.,àses exécuteurs testamentaires, administrateurs et ayant-cause
actions {suivant le cas) du canal d'Oxford , pour ledit C. D. en jouir, ou ses exécuteurs testamentaires, administrateurs et ayant-cause, en se soumettant aux mêmes régies et conditions
DE LA FRANCE. 445 auxqueUesf'étaùteau avant le, prisant acte : et moi, ledit C. D.,j'a*cepte ledit transport aux mêmes conditions.
Signé et scellé ce de.
XLV. Et «oit de plus décrété, que ladite compagnie du proprittaixes, ces succès- fo""»»»"»»
d'un commit «|
seurs et ayunt-*causc, ou la majorité d'entreAux réunis en assemblée générale, sont '•■«■Mon», autorisés par les présentes, et requis de désigner et Dominer, par acte signé d'eus , Uni* personnes 4sn qualité de commis préposés audit canal; savoir, un pour la partie de ce canal située entre Longford et Wormleighton, un autre pour la partie située entre Wormleighon et Àvnbo, et le troisième pour la partie située entre Aynho et Oxford; lesquels commis enregistreront exactement les no:ns et domiciles des divers propriétaires dudit canal, des personnes qui deviendraient ultérieurement propriétaires ou titulaires «factions dans ledit canal, et tiendront registre de tous les actes et transactions de ladite compagnie, de ses successeurs et fondés de pouvons, faits en vertu et sous l'autorité du présent acte; et lesdits propriétaires, les possesseurs de terrains, et autres personne* intéressée» dans ledit canal, pourront, dans tous les temps convenables, avoir recours auxdits registres et les consulter gratis, et en demander des copies ou des extrait», en payant deux pences pour chaque deux cents mots ; et si quelqu'un deadits commis refusait aux personnes ainsi intéressées rin«pection de ces registre* , ou la délivrance de copies et d'extraits suivant la taxe imis encourraient et paieraient, pour chaque délit semblable, une uvres sterling.
XLVI. Et soit de plus décrété, que lesdits commis respectifs de ladite compagnie, ou antres personnes compétentes, nommés par ladite compagnie, ses successeurs inuc/iu," et fondés de pouvoirs, et approuvés par lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, assisteront à toutes les assemblées des commissaires, relatives n l'exécution du prosent acte ; et que tous les ordres et les délibérations desdits s, seront enregistrés par lesdits commis sur des livres tenus à cet livres seront soumis en tout temps convenable a l'inspection de toute personne qui désirerait les voir et les examiner, et cela «ans rétribution , et lesdits ordres et délibérations ainsi enregistrés seront signés par le nombre desdits commissaires indiqués dans le présent acte, et certifiés par un desdits commis; et seront L** '•s>»n,« lesdits registres, ainsi signés et certifiés, considérés comme authentiques et admis [J^™* p"u,r comme preuves devant tous les tribunaux.
XLVII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, qu'en considération des grandes dépenses que ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, auront à supporter pour construire , entretenir et approvisionner d'eau
ledit canal / construire et entretenir le» autres ouvrages autorisés par les présentes , ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, seront légalement autorisés à demander, exiger, et recouvrer à son propre profit, pour tonnage et transport de charbon?, de pierres, de bois et autres marchandise», provisions ou objets quelconques, transportés sur ledit canal ou sur quelqu'une de ses branches latérales, excepté sur les branches qui seraient établies parles proprié- I»"* iU l"a' ta'res m^roes des terrains, comme il a été dit ci-dessus, les droits et taxes que ladite compagnie de propriétaires, «es. successeurs et fondés de pouvoirs jugeront convenables, en n'excédant pas un penny et demi par mille pour chaque tonneau de charbon , bois de construction , pierres et autres marchandises quelconques qui navigueront ou seront transportées sur ou à travers ledit canal, ou quelqu'une de ses branches latéiales (sauf les exceptions ci-dessus) ; et de même en proportion pour une quantité plus grande ou moindre qu'un tonneau ; lesdits droits et taxes seront payés aux personnes et aux lieux voisins dudft canal, de la manière et aux conditions qui seront déterminées et réglées par ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs; lesquels pourront intenter une action pour dette, en cas de refus ou négligence du paiement desdits droits et taxes, ou de quelque partie d'iccux, après que la demande en aura été formée devant un tribunal quelconque , et les personnes auxquelles lesdits droits et Uses auraient dû être payés , sont autorisée», par les présentes, à saisir et retenir les bateaux ou les marchandises a l'égard desquelles le paiement aurait dû être fait ou partie d'tceux, et à tes retenir et saisir jusqu'à paiement, y compris les frais; et si la saisie n'est pas levée dans les quatre jours, les objets sains seront estimés et vendus conformément à la loi pour les cas de saisie en raison de fermages. Su'ooïï'ie'c*- XI» VIII. Il est de [dus décrété par la susdite autorité, que la compagnie de ruDc«r«'»™M»oir propriétaires du canal de Coventry, ses successeurs et fondés de pouvoirs, ou les '"ou"""'.!.'" personnes désignées u cet effet par celle compagnie, seront légalement autorisés à rîr'iU d«"'t«i- t,cmnn<,«,r, ériger cl percevoir les droits et taxes exigibles en vertu du présent acte , j olfol" sur tou* 'es «"barbons transportés sur les parties dodit canal projeté dans l'espace de deux milles, a partir de la jonction de ce canal avec celui de Coventry au susdit Longford; lesquels droits et taxes ainsi perçus, sont, par les présentes, attribués à ladite compagnie de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, et pourront 6trc perçus par eux ou par les personnes qu'ils désigneront, de la même manière et avec les mêmes restrictions et pouvoirs que la perception des droits et taxes autorisés et établis par le présent aclc; et ces droits, lorsqu'ils auront été perçus, seront applicables aux mêmes usages et objets que les divers droits et taxes
cédés par un arle passé la huitième année du règne de S. M. actuelle , intitulé: Acteà F effet de construire cl entretenir un canal navigable partant de la ville de Coventry et communiquant à Fi adlej -Beath , dans le comté de Stqfford, avec un canal maintenant en construction entre les rivières de Trcnt et Mener, cl à nul autre proj'^-
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usage quelconque; et ladite compagnie de propriétaires du canal projeté, en vertu djo»f.^»0foin du présent acte, ou les personnes par elle nommées ù cet effet, seront autorisés à «■* ■»«-
* . «illDililrt ftr. ;
demander, exiger et percevoir tous les droits et taxes exigibles en rertu de l'acte ,ur p»"'»
tlctPrmiiM-e «lu
précité pour toutes sortes de marchandises (excepté les charbons) qui navigueront e»o«i .1» c«nmou seront transportés sur quelque partie du canal projeté en vertu du présent acte, et par suite, sur ledit canal de Coventry, sur une étei-due de trois milles et demi, à partir de la jonction des deux susdits canaux audit Longford, du côté de Coventry; et sont ces droits et taxes derniers mentionnés ainsi perçus, attribués à ladite compagnie des propriétaires du canal d'Oxford, leur» successeurs et fondés de pouvoirs; et seront ces droits perçus par cette compagnie, ou par les personnes désignées par elle, de la même manière et avec les mêmes restrictions et pouvoirs que les autres droits et taxes iudinués duns l'acte précité; et, après leur perception, applicables aux infimes usages et objets que les divers droits et laies concédés par le présent acte, et a uul autre usage quelconque, nonobstant toutes choses à ce contraires contenues dans ledit acte précité ou dans le présent acte.
XLIX. Il est entendu et ultérieurement décrété parla susdite autorité, que In ^"If'»""
* ' T p»rtlri,li*tTC«.
chaux et la pierre à chaux ne paieront qu'un tiers des droits et taxes mentionnés ci-dessus; et que les pierres ù paver, le gravier, le sable et tous autres matériaux destinés u construira et ù réparer les routes, le fumier, h terre, la marne et £s engrais de toute espèce, ne seront passibles d'aucuns des droits et taxes dont la perception est autorisée par le présent acte, en raison du transport sur ledit canal , ses tranchées,' écluses ou passages, mais en seront au contraire entièrement exempts; les objets exempts du paiement desdits droits ou taxes, ne pourront franchir aucone des écluses établies en vertu du présent acte, que lorsque l'eau y sera montée ; et les personnes qui posséderaient ou seraient intéressées ou .employées au transport des pavés, graviers ou autres matériaux pour la réparation des routes, ou du fumier, terreau, marne ou autres engrais (excepté la chaux et la pierre à chaux) destinés à l'amélioration des terres, auront toute liberté de faire usage des chemins de halage et des quais, appartenant à ladite compagnie de propriétaires, A ses successeurs et fondés do pouvoirs; lesdites personnes ne devront pas permettre que les pavés, le gravier, le sable ou outres matériaux destinés, m la réparation des routes, ou le fumier, la terre, la marne on autres engrais, séjournent sur lesdits
qûais plus long-temps qu'il ne Sera nécessaire pour charger, décharger et transporter lesdit. objets des lieux de leur embarquement à ceux da leur déchargement, et devront lesdites personnes une indemnité pour les dommages qui seraient faits au horddudit canal ou ù quelque partie d'icelui, en raison du chargement ou du déchar* ganaent des bateaux ou embarcations ; eu ns de différend concernant cette indemnité, elle sera réglée et fixée par les susdits commissaire*, cinq ou un plus grand
D«»i. pa,cr t. Bt soit de plus décrété par la susdite autorité, que si du fer, des mines de Z'JuW^ f«» àe% charbons de terre , de la ebaux pour l'amélioration des terres, transportés i^m^Ih- 9,ir ••dit canal , séjournaient sur quelqu'un des quais appartenant ù ladite compagnie *i«J.uU|*<<e,n,M de propriétaires, ses Successeurs et fondés depouvoirs, prndantplas de vingt-quatre heures, alors et dans ce cas, ladite compagnie aurait droit, indépendamment des taxes dn tonnage déterminées ci-dessus, à une indemnité dont U quotité sera convenue entre ladite compagnie de propriétaires et ceux à qui appartiendraient lesdits charbons et autre* marchandises, et, en cas de différend, déterminée par
, cinq ou un plus grand nombre n'en
U» uxMierom fj. Et g0it dc p|us décrété par 1a susdite autorité, que ladite compagnie de pro- «mpiante et p Hétaïre* , ses successeurs et fondés de pouvoirs, fixeront, dans leur première probotion dt$ assemblée générale , les droits et taxes qui derront être perçus en vertu du ■présent acte; lesquels droits et taxes seront égaux dans toute la longueur dndit canal; et ladite compagnie sera autorisée à diminuer ou réduire, dans une assemblée générale tenu» à cet effet, et pour laquelle il aura été publié un avertissement trois mois d'avance comme dit ci-dessus, lesdits droits et taxes déterminés dans la première assemblée générale ; elle pourra aussi , dans les assemblées subséquentes, et pour lesquelles il aura été donné un avertissement , augmenter les susdits droits et taxes qui auraient été diminués jusqu'à la concurrence de la quotité déterminée ci-dessus; aucune réduction des droits et taxes concédés par les présentes ne pourra être limitée à aucune partie dudit canal, mais devra s'étendre sur tout le développement d'icelui , et n'aura lieu qu'avec le consentement des propriétaires des deux tiers, au moins, des actions dudit canal : il est entendu que ces changcinens dans les droit» et taxes ne pourront être mis à exécution qu'avec l'approbation des susdits commissaires, de neuf ou d'un plus grand nombre d'entre eux, réunis en assemblée générale et spéciale à l'auberge des Trois Tonnes, nu dans quelque autre auberge de Banbury; il devra être publié un avertissement relatif à cette assemblée dans les papiers publiesde Coventry et d'Oxford, au inoins six semaines d'avance; nonobstant foutes choses ù ce contraire contenues dms le présent acte.
LU. Et pour faciliter la perception de* droite et taxes établis et rendu* exigibles i~> «rfir«
tin tat^auit de-
par les présente», soit de pins décrété par la susdite autorité que les maîtres,
Tronl rroirttrr aux roltNIMirs
propriétaires et conducteurs de toutes barques, quilles ou bateaux plats et autres <"> «•••'•'»
dri niarrUan-
embarcalions , navigant sur ledit canal ou sur qdelque partie d'icelui, devront <ii«< »,*<<• fournir nu détail exact, par écrit, signé dudit commandant, propriétaire ou outre personne ayant la direction desdi^s bfllimens , aux collectenrs desdits droits ou (axes de tonnage ; ce détail devra «tre délivré dons les lieux déterminés 6 cet effet , et indiquer les quantités de marchandises chargées sur chaque bâtiment , le» lieux d'o* elles Tiennent, et ceux où elles doivent être débarquées; et s'ils négligeaient ou refusaient de fournir ce détail , ou en donnaient un faux, ou déchargeaient quelque partie de leur cargaison dans un lieu autre que celui spécifié dans leur écrit , ils encourraient la condamnation, au profit de ladite compagnie , d'une amende de vingt &»u,pci.i<<j'iiit* thclllngs pour chaque tonneau de marchandises qui se trouverait dans chacun des '^iiln^ p.,,r*, bâtimens pour lesquels le détail mentionné ci-dessus aurait été refusé, ou pour *oanwlesquels il aurait clé donné un faux exposé; ladite amende sera pavée indépendamment des droits et taxes exigibles; et en cas de refus ou de négligence do paiement desdites amendes, après que la demande en aura été faite, ou de partie d'icellc , à ladite compagnie, cette amenJc sera levée par les moyens indiqués. pour les droits et taxes concédés h ladite compagnie, ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus.
LÎ1I. Et pour faciliter l'évaluation de tonnage des bois de construction cl autres, MoytB UMrt. soit décrété, que cinquante pieds de bois rond, et quarante pieds de bois carré, soit frêne, orme, ou cinquante pieds de sapin, poutres, peupliers et autres bois, seront •1ruc"0,, considérés et estimés comme un tonneau pesaut.
L1V. Et soit de plus décrété , que s'il s'élevait quelques différends entre les per- Djl0i ,„ r4, cepteurs desdits droits et taxe* et les personnes ayant le commandement ou la ^^q!T3îîî£. direction de quelques barques oo bateaux, ou des propriétaires de quelques mar- ^u*. chandises, lesdits percepteurs seront autorisés à arrêter et retenir lesdites barques ou ,™ "^"^'"A bateaux, et à peser, mesurer ou jauger, ou faire peser, mesurer ou jauger toutes €~V« mlrXV les marchandises qui y seront contenues; et dans le cas où il serait trouvé, après ces opérations, que le* b.1limcns contiendraient un plu« grand poids ou une plus grande quantité que n'auraient déclaré les maîtres , propriétaires ou autres personnes ayant la direction desdits bitimens, alors ceux qui se seraient rendus coupables de ce délit paieraient les frais de ce mesura ge, penagc ou jaugeage; et ces frais, enxas de refus de paiement, après «voir été demandés, pourront Être recouvrés et perçus par les moyens indiqués dans les présente*, pour la perception des droits et taxes; mais s'il arrive que lesdites marchandises «oient des poids et
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mesures déclarés par les maîtres ou autres personnes , alors ledit percepteur
supportera les frais desdits pesages, mesurâmes et jaugeages; et le percepteur
drvra aussi payer audit iimîtrc on autre, ou au propriétaire des marchandées, les indemnités que les susdit* commissaires , cinq ou on plus grand nombre d'entre eus. jugeront convenables, en conséquence de la déclaration assermentée de quelques témoins digne* de loi, cornu» dédommagement du retard qu'il» auront i prouvé; et si le percepteur ne Taisait pas immédiatement ce paiement, la compagnie dudit canal sera contrainte de le faire au moyen d'actions pour dettes, portées devant quelqu'un des greffes de S. M, !■» aa>i|tiioo ^l 50'1 ('c P'us décrété par la susdite autorité, que toute» personnes quel-
îr^éqTdt! conques auront plein droit de iaire usage arec les chevaux, le bétfcil elles voitures, des rontes et chemins particuliers (excepté des «entiers de hahge); et, avec des barques ou bateaux, du canal ou des écluses qui seront établis en vertu dupiréseot acte pour transporter les charbons, pierres, bois de construction et autres marchandises quelconques sur ledit canal ou ses passages, d'y naviguer arec tous bûlimens dont la largeur n'excédera pas sept pieds, et la longueur soixante-dix pieds, et de faire usage desdits quais pour charger et décharger les charbons et autres marchandises, et des susdits sentiers de halngc pour haler et tirer lesdits bntitnens, en payant les droits et taxes réclamés par ladite compagnie, et n'excédant pas ce qui a été déterminé ci 'dessus, en se soumettant d'ailleurs aux réglemens et statuts qui seront faits par ladite compagnie, de propriétaires, ses successeurs et fondés de pouvoirs, en vertu des autorisations concédées ci-dessus, relativement à la navigation dudit canal.
i«i bitineiM l'VI. Il est entendu qu'aucun bâtiment d'un port moindre de quinze tonneaux
d?qT.«emwB- ne pourra passer par les écluses à construire, en vertu du présent acte, sans lu con- ™"V»»»n^r sentement de ladite compagnie ou de son principal agent en activité, lequel consenirLi«rB(^'a' teinent devra être donné par écrit.
n Î^Ta"d« I' VII. Et, pour que le susdit caunl puisse être établi avec le moins d'inconvéniens d£tU,\ /'««i possible pour les prnpriétés particulières , soit de plus décrété par la susdite ■uT autorité, que ladite compagnie est requise, par les présente», de faire à ses frais
établir toutes arches, conduits, égouls <>u autres passages au-dessus, au-dessous ou •«ooi"tïïr«- dans ledit canal , dont la construction est autorisée par le présent acte; lesdits travaux devront communiquer avec le canal et traverser les sentiers de halage, et devront aussi être de largeur et profondeur suffisantes pour faciliter, dans tout les temps, la conduite des eaux des terres adjacentes, et sans y causer aucun dommage ; et devra également ladite compagnie maintenir en bon état de réparations les
susdites arches, conduits ou autres passages; et s'il armait qu'après l'avertissement donné un mois d'avance, par écrit, par ou au nom de quelque propriétaire ou occupant desdits terrains continus qui se trouveraient grevés par les courans d'eau établispour le canal , averti5seraeot qui devra être adressé a un des comités en activité dans les divisions respectives, soit à un agent connu, ou au percepteur des droits et taxes, les susdites arches, tuyaux, égouts ou autres passages, n'eussent pas été établis, nettoyés et entretenus conformément à l'esprit du présent acte, toute personne qui aurait obtenu un autre écrit A cet effet, de cinq ou d'un plus grand nombre de commissaire?, sera autorisée à établir, nettoyer et réparer lesdites arches, conduits ou passages; et les frais raisonnables en résultant et vérifiés par les susdits commissaires respectifs, seront supportés par ladite compagnie de propriétaires, et en cas de négligence ou refus de faire ce paiement un mois après la demande qui en sera laite à quelqu'un de ces agens ou an collecteur des taxes du canal, ces frais seront perçus de la môme manière que les frais et dépenses relatifs à ta construction des pontset autres ouvrages à établir par les propriétaires ou occupans des terrains, ainsi qu'il est réglé par le présent acte.
LVIII. Et soit de plus décrété parla susdite autorité, que lorsqu'en raison de la Lo«q»« b*construction dudit canal, le bétail qui aurait sa pâture dans quelqu'un des terrains v"** **»•>«•conligus, serait privé de ses abreuvoirs habituels, alors et dans ce cas, ladite com- J?B*1™ <ubli pagnie sera tenue de faire établir à ses frais , dans les terrains conligus audit canal et voisins du lieu ou ledit bétail était dans l'usage de s'abreuver, des lieux convenables pour servir d'abreuvoirs, et de les fournir d'eau provenant dudit canal, et en quantité su (Tuante.
LIX. Et soit de plus décrété, que ladite compagnie devra , à ses frais et dépens, JJ^ ^ni*^[ séparer les chemins de halage situés sur les bords dudit canal, ou les parties ^,"^,^'7'" dlccux que désigneront lesdits commissaires ou cinq d'entre eux, des terrains j","'^ '!<",0' «djacens, au moyen d'une haie, fossé ou clôture quelconques, suffisans pour contenir le bétail, et qui devra être établie sur les terrains achetés par la compagnie, et dont elle aura été mise en possession, et ces clôtures devront être entretenues a ses dépens ; elle devra aussi faire construire et entretenir autant de portes, ponts et barrières qu'il sera convenable pour communiquer entre lesdits terrains et les chemins de halage ; et sera ladite compagnie également tenue d'établir des ponts , Coutniit n* gués et passages, sur, au-dessous et à travers ledit canal et lesdits courans d'eau,
et cela dans les dimensions et de la manière que lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, jugeront nécessaire dans l'intérêt des propriétaires et occupans des terrains ou domaines conligus auxdits canaux, tranchées, courans
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d'eau et chemios de halage ou quelqu'un d'iceux; et ledit p;i5$er ledit canal, ni aucun courant d'eau, dans ni à travers aucun grand chemin, ni sentier, jusqu'à ce qu'elle ait bit construire à ses frais , des ponts ou autres passages convenables , ou des arches au-dessous des lieux où seront construits lesdiu canaux ou travaux en dépendant, et cela dans les dimensions déterminées par les commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux; et tous ces ponts, arches, gués et passages, seront maintenus en bon état de réparation par ladite compagnie do propriétaires, ses successeurs cl fondés de pouvoir, si b'cooip««»i* **^" SOit *'e P*us décrété, que dans le cas où ladite compagnie ou ses agens îor»7mt«£ négligeraient d'établir lesdites portes, ponts cl barrières dans les clôtures établies '«"«.roî""" »ur lc* c(,{és <lesdi«9 chemins de halage , ou les ponts , arch« s et passages au-dessus , au-dessous ou ù travers ledit canal, et les susdites tranchées et courans d'eau, ou ne feraient pas établir les abreuvoirs indiqués ci-dessus, 4 l'usage et pour la commodité des propriétaires ou occupans «les terrains adjacens , dans les dimensions et de la manière prescrite par les susdits commissaires , cinq ou un plus grand nombre dfentre eux, ne maintiendraient ou n'entretiendraient pas lesdits ponts, arches et abreuvoir» établis, trois mois après les époques fixées par les commissaires, alors, et dans tous ces cas, lendits propriétaires ou occupans de ces terrains contigus qui se trouveraient grevés par de semblables omissions ou négligences, seraient légalement autorisés a construire et établir lesdites portes, barrières, ponts, arches, passages et abreuvoirs de la manière qui aurait été prescrite par lesdits commis» sa ire g, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, et de les entretenir et faire réparer lorsque le cas lc requerrait; et tous les frais et dépenses résultant de ces travaux, approuvés et fixés par les susdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, seront remboursés aux propriétaires ou occupans respectifs desdits terrains contigus qui auront construit et établi lesdites portes, barrières, ponts, arches, passages et abreuvoirs, ou les auront réparés et entretenus, par la compagnie, vingt jours après l'époque où ces frais auront été déterminés, le compte fourni et la demande de remboursement faite; et faute de paiement dans ce délai, lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux , sont requis par /es présentes d'émettre un ordre signé et scellé d'eux à l'effet de prélever ces sommes au moyen de la saisie et vente des meubles et immeubles de la compagnie, tant sur ledit canal que sur les quais ou magasins adjacens, et cela au profit des personnes qui auront (ait les déboursés, en restituant ù ladite compagnie ou à ses agens le surplus (s'il y en a), déduction faite des frais résultant de celte saisie et vente, réglés par les susdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux; ou
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bien tout propriétaire ou occupant «le termina qui aura construit 01 quelque porte, barrière, pont, arche ou abreuvoir de la manière susdite, en • séquence de l'omission ou de la négligence de ladite compagnie à le faire ou à payer les frais et dépenses réglés ci-dessus, conserveront leur recours contre ladite compagnie au moyen d'une action en justice, commencée et suivie comme dans tout autre cas indiqué dans le présent acte.
LXI. Et soit décrété, que si les propriétaires ou occupans de quelque terrain à t>«f*«uir.
travers lequel passera ledit canal projeté, trouvaient, a une époque quelconque, que J,"1^*^,^, les diverses portes, .barrières, ponts , arches , pacages et abreuvoirs que les susdits * l«un ■>>«" commissaires auront prescrit à ladite compagnie d'établir dans, sur, au-dessus «1 au-detsous dudit canal ou chemin de balage conligu, sont iiisuuuans , relativement A leur nombre et ù leur situation , pour la commodité des terrains respectifs situés sur les deux coté», ou d'un des cotés dudit canal, alors, et dans tous ces cas, chacun de ces propriétaires et occupans sera autorisé à faire ou construire à ses propres frais et dépens, une ou un plus grand nombre de portes, barrières, ponts, arches, pa6«agcs ou abreuvoirs semblables a ceux établis par la compagnie , et dans les lieux qui seront jugés les plus convenables pour la culture et la convenance des terrains, et à les réparer et entretenir lorsque cela sera nécessaire, également a leurs dépens; ces travaux devront être faits de manière que la navigation sur ledit canal n'éprouve pas de plus grands obstacles que s'il s'agissait de portes, barrières ou ponts établis sur le canal par ladite compagnie , et il ne devra en résulter aucuns dommages pour les ouvrages dépendans dudit canal.
LXII. Il est entendu qu'aucune des clauses du présent acte ne pourra être l> ■><■• poui-r*
élr« eoo*tfuic
comprise de manière ù autoriser Icstiits propriétaires, leurs successeurs ou fondés de <««» moulin
rte. fur I* cao*l
pouvoirs, à établir des moulins sur le canal projeté autorisé par les présentes, ni pi d.o. ■» i».
ilim, rlc.
sur les terrains qui seront désignés pour les sentiers de halage ou les quais latéraux, ni d'employer aucune des eaux qui seront déversées dans ledit canal ou dans ses écluses a l'usage d'aucun des moulins qui pourraient être construits près ledit canal, ni a établir aucuns magasins, bfltimcns, quais, grues ou machines a peser, a la distance de Cinquante yards d'aucuns manoirs, ni dans aucuns parcs, cours, jardins, enclos, avenues plantées d'arbres, ni plaines contiguës à un manoir, lesquels auraient été plantés, clos, et dont on se serait mis en jouissance, sous un de ces rapports, avant le 39 septembre 1768 ; ni à abattre ou endommager aucunes d£^»îT°.Vr' habitations sans le consentement de leurs propriétaires respectifs , ni à couper du bois et de la broussaille sur aucun des domaines on passeront ledit canal navigable, ses écluses, passages ou autres parties d'icelui ( excepté les bois et broussailles qui
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se trouveraient sur les terrains qui seront désignés on employés pour la construction dudît canal, ses chemins de halage, tranchées, écluses, passages ou autres choses en dépendant); cl les possesseurs des terrains respectifs sur lesquels ces bois et broussailles se trouveront au moment de la promulgation du présent acte , leurs héritiers et ayant-cause, auront l'option de se mettre en possession des bois et broussailles qui auront été abattus par ladhe compagnie, aux prix et valeur qui auront été estimés ou achetés par la susdite compagnie ; ces bois et broussailles pourront être transportés sur toutes les parties du canal, sans payer les droits et taxes étal-lis en vertu du présent acte ; mais dans le cas où ces objets n'auraient pas été estimés ou achetés par la compagnie , d'après une évaluation distincte de celle des terrains sur lesquels ces objets se seront trouvés, alors le prix en sera réglé à l'amiable entre lesdits propriétaires du terrain et la compagnie ou ses ageos; s'il s'élevait quelque différend concernant l'évaluation du prix de ces objets, il serait réglé pur Icsdits commissaires , cinq ou un plus grand nombre d'entre eux. L« preprwui- LXI1I. El soit de plus décrété par la susdite autorité, qu'aucune des dispositions •obi »utaru#» * du présent arlc ne pourra s'entendre de manière à empocher les propriétaires
comtruir* tU, 1 1 ....
uagtiii» , «ic. d'aucuns manoirs ou lorrains sur lesquels passera le canal projeté, en vertu du présent acte, de construire et employer des quais, port», grues, machines à peser, magasins sur leurs terrains ou terres vagues respectifs, cl dans le voisinage dudit canal, d'y débarquer des marchandises ou objets quelconques, d'y construire des lieux propres ù faciliter le tonnage et le passage des barques et bateaux, mais de manière a ce que ces travaux ne portent aucun préjudice au canal projeté et aux sentiers de haloge établis sur ses bords : les droits et taxes payé» pour l'usage desdits quais, ports, grues , machines à peser et magasins respectifs, sont attribués aux seigneurs dédits manoir» ou aux propriétaires desdits terrains ou terres vagues qui auront construit lesdits quais, ports, grues, machines a peser, magasins, sur les terrains ou terres vagues ù eux appartenant; mais les droits cl taxes concédés u la compagnie en raison du tonnage et quayage , ne devront éprouver aucune réduction.
L* eompttui,- LX1V. Il e.»l entendu que si lesdits seigneurs ou possesseurs, après qu'un avertir» MiloriWe ». , . . .... ■ » ». . .
feirrd*, con- lisscmcnt écrit leur aura ete donne, par ou au nom de ladite compagnie , portant
•troction» .«•.., , . . i •
rii« ■««onipit que des parties quelconques de teirains ou tories vagues devront être employées par proprMu'rrt"? h compagnie, a l'effet d'établir des magasin* ou autres b jtimens n l'usage du canal,
«ou après i',- ne construisaient pas et n'entretenaient pas en bon état de réparation, au jugement ZîL desdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eus, des magasins ou biltimcu» conformes aux pions qui devront Cire remis auxdits seigneurs ou pos-
sesseurs en même temps que le susdit avertissement, sur les terrains et terres vagues énoncés dans ledit avertissement; alors et dan? ce cas, ladite compagnie sera complètement autorisée, et pourra, sans aucuu obstacle, employer lesdits terrains ou terres vagues pour construire les magasins ou bûtiroens conformes au susdit plan-, apr s avoir au préalable indemnisé les propriétaires de la inéïne manière que pour les autres terrains applicables au canal.
LXV. Et soit de plus décrété qu'il ne sera pas perçu plus de trois pence par FWuion *<.-• tonneau , en raison de quayage, par aucunes personne* propriétaires ou possesseurs .!t'io.,.l». de terrain qui construiront par la suite des quais sur une partie quelconque du canal projeté, à moins que les marchandises qui seront déposées sur ces quais n'y séjournent plus de six jours.
LXVI. Et pour mieux maintenir le bon ordre parmi les maîtres de barques ou Le» mAnn de
, t»r<jui», trrool
bateaux, et autres personnes employées sur le canal projeté, soit de plus décrété uni» •riucrir*
Par la susdite autorité, que tout maître ou autre personne ayant le commandement r»i<rirurd*
leun l-tunrul.
de quelque barque ou bateau naviguant sur ledit canal projeté, fera inscrire son nom en grands caractères blancs tracés à l'extérieur desdite» barques ou bateaux, de manière à ce que ces caractères restent Tisibles lorsque le bâtiment aura un chargement complet; et derrnnt de plus lesdits maîtres permettre que leurs barques ou Lr« ui«u* •«bateaux soient mesures aux irais des propriétaires du canal, lorsque la compagnie ou se» employés le requerront; mais les bateaux ne pourront être mesurés plus de quatre fois par an ; et tous maîtres ou autres personnes tyant la conduite ou le commandement des barques ou bateaux, qui refuseraient ou négligeraient d'inscrire leur» noms de la manière susdite, ou altéreraient celle inscription, ou refuseraient de laisser mesurer leurs bfitimens, encourront et paieront pour chaque délit semblable une amende de quarante sbellings, au profit de la compagnie.
LXVII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que les maîtres ou les hn m»;ir« o»
praprU'U>r«t ir
propriétaires des barques ou autre* b.îlimcns naviguant dans les limites dudit canal, i."«iu« «u
toron I reipoa-
sont par les présentes rendus responsables de tous dommages, dégradations ou MMwd^(?£î méfaits que pourraient faire lesdites barques ou autres bâlitnens, ou quelqu'un des «H»i»»ii«ieur. bateliers ou marinier* employés sous leurs ordres, à quelque pont, écluse, digue, machine, ouvrage quelconque, sur le on près dudit canal, ses écluses et passages, ou en chargeant et déchargeant, ou dans quelque propriété cdhtigut- au canal, sauf 1rs cas autorisés parle présent acte; lesdits maîtres ou propriétaires des barques ou bateaux seront poursuivis pour « c* faits devant un tribunal quelconque, et s'ils sont condamnés conlradictoiremcrt ou par défaut, !c demandeur recouvrera le montant de ses dommages avec doubles dépens.
li .er, oubli de. LXYIII. Et Mit déplus décrété par la susdite autorité, que ladite compagnie ''î,"» ^."'"f pourra, et est requise par les présentes, d'ouvrir et disposer, dans les parties dodit blrV™* * t<ùr canal ou des écluses dont la largeur ne serait pas suffisante pour faciliter 1e té^uicd^jn- virement des barques ou bateaux, ou dans les lieux où deux batimens ne pourraient pas passer à la fois, des espaces convenables pratiqués dans l'intérieur des terre* contigues et à la distance nécessaire, pour faciliter le virement et le séjour desdite» barques ou bfttiniens; et lesdits balimcns qui navigueraient ou seraient haies •nr ledit canal ou ses ©closes, lorsqu'ils en rencontreront un autre, devront s'arrêter ou retourner pour entrer dans les susdites places de la manière <pti sera réglée par ledit comité ou la majorité Je ses membres, dans un acte signé «t scellé. B*jimi*n. cou. LXIX. 11 est entendu, et soit décrété, qu'aucuns mariniers ou leurs subor- "7,""c"j''toV" donnés naviguant sur ledit canal, et passant avec une barque ou autre bâtiment par S» "rwV P" écluses qui seront construites sur ledit canal, ue laisseront séjourner l'eau dans les écluses plus long-temps qu'il ne sera nécessaire pour le passage des butinions par lesdites écluses; cl aussi que tous mariniers ou autres personnes susdites descendant dans ledit canal, devront fermer la porte inférieure desdiles écluse» avant que de lever les vannes des aquéducs des portes supérieures ; cl lorsque leur bateau se trouvera dans ladite écluse, ils devront fermer la porte supérieure avant que de lever les vénielles de la porte inférieure; et en remontant ledit canal, aussitôt qu'ils auront passé lesdites écluses ils devront fermer les portes supérieures et ensuite lever les vénielles des portes inférieures, a moins qu'il ne se trouve au même moment un autre bâtiment en vue de ladite écluse descendant ledit canal; dans ce cas, les portes inférieures de l'écluse devront rester fermées et la porte supérieure ouverte; et dans les temps de sécheresse, lorsque l'eau sera basse dans ledit canal, le bûtiment montant, s'il peut apercevoir qu'il ne se trouve pas à une distance de plus de trois cents yards au-dessous de l'écluse, la franchira avant le bâtiment descendant, lequel descendra après; et s'il se trouve plusieurs bAtimen» au-dessous ou au-dessus de l'écluse à la fois , et dans ces temps de sécheresse , a la susdite distance ( qui sera indiquée par un poteau établi à cet effet ) , lesdits bâtimens monteront et descendront dans lesdites écluses chacun à leur tour, jusqu'à ce que lesdits bâtimens, montant ou descendant, aient effectué leur passage, au moyen de quoi une écluse remplie d'eau pourra servir au passage de deux ou d'un plus grand nombre de bâtimens; et lout délinquant dans un de ces cas, qui sera convaincu devant un juge de paix d'après le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, ainsi que le maître ou la personne ayant le commandement desdites barques ou bateaux, sera passible d'une amende de quarante shillings.
LXX. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que si quelque barque ou ^ uiimen
bâtiment se trouvait placé sur quelque partie dudit canal, de ses écluses ou pi^f,'"*''"^.
passages, de manière ù obstruer de dessein prémédité la navigation, et si les per- u^°{7o«»U
sonnes disposant dcsdilcs barques ou bfltimens ne les éloignaient pas à la première Toal ^"t""réquisition , les délinquans encourraient et paieraient une amende n'excédant pas dix shellings et pas moindre de cinq ihellîngs, pour choque heure que durerait l'obstacle causé par eux , et les agens ou employés de la compagnie seront autorisés à faire décharger lesdits bfltimens, si cela est nécessaire, et a les éloigner de manière à faire disparaître les obstacles à la navigation, ainsi qu'à saisir et retenir
lesdits butimens et leur cargaison ou partie d'iceux, jusqu'à l'acquittement des frais Ut L;(imrn,
causés par ce déplacement ; et si quelque bateau ou bâtiment coulait bos dans ledit ^.""'iÛ^ canal ou dans ses branches, et si le propriétaire ou autre personne ayant la direction de ce bûtiment ne le faisait pas relever sans perdre de temps , ladite compagnie ou ses agens seront autorisés ù le faire relever et à le retenir jusqu'à l'acquittement des frais résultant de ce travail.
LXXI. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que si quelque personne lie% vetS0aBlt
flottait du bols de construction sur ledit canal, ou chargeait sur quelque bfltimcnt ^'^^'"J
du bois de construction, de manière à ce que ce bois se trouvant sur les côtés ou "ital ,ri»»Mi»
* du «ail , *n-
surebargeant les bâtiuiens , obstru.1t le passage d'autres bAtimens, et que ces .""J^j1, bateaux ainsi surchargés portant obstacle au passage d'autres, ne halassent pas *Ut"08à temps pour qu'ils pussent entrer dans les lieux destinés à ce passage , toute personne flottant ainsi du bois de construction ou ayant la conduite de b.ltimens surchargés, encourra et paiera pour tout délit semblable, une amende de cinq livres sterling au profit de la compagnie, applicable aux travaux dudit canal et à nul autre usage.
LXXU. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que si quelque personne P(Jaf
contre eus <|oi jctlr*
jetait de dessein prémédité du lest, du gravier, des pierres ou des décombres dans ^(fu| ia lni quelque partie dudit canal ou de ses branches, les délinquans encourraient une amende n'excédant pas cinq livres sterling.
LXXHI. Il est entendu, et soit décrété par la susdite autorité, que ledit canal u«
ni aucuns des travaux faits en vertu des pouvoirs concédés par le présent acte, ne Pdî^nUd*Wu'*
. ........ i tu • j j« «WDmU»lon de»
seront soumis au contrôle, a la direction, a la surveillance, maux ordres d aucune igouti. commission des c goûts, ni à aucune loi ou statut relatifs aux égouts, nonobstant toute loi ou statut & ce contraires.
LXXIV. Et soit décrété par la susdite autorité, que si quelque personne navi- Lot ptr»UH guant , travaillant ou se trouvant à bord de quelque bateau ou Mtiment dans les £JTTbitu
.,ai »n- limites du canal (et n'ayant pas qualité aux termes des diverses lois et statuts relatifs ™LT,fo'i»o?r'î« a la chasse et à la pfichc), emportait ou possédait a bord de quelque barque ou roni'ia* bateau, des Ciels, fusils, ou autres instrumens propres à prendre ou détruire du ' poisson ou du gibier, lesdites personnes légalement convaincues par leur aveu ou par lo serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, devant quelqu'un des juges de paix des ville et comté de Coventry, des villes de Banbury et Wondstock, de la ville d'Oxford, ou des comtés de Warwick, Norlhampton ou Oxford, suivant le lieu ou le fait se passera, encourront pour chaque, délit et paieront une amende de cinq livres sterling; et dans le cas où le maître ou autre personne ayant la charge de quelque barque ou braiment, permettrait a quelque personne non autorisée de possédera bord, ou de faire usage de quelque filet, fusil ou autre instrument propre à prendre ou détruire le poisson ou le gibier, et en serait convaincue devant un ou plusieurs juges de paix des susdites villes ou comtés respectifs, dans lesquels le fait aurait eu lieu , les délinquans encourraient et paieraient une amende de cinq livres sterling.
LXXV. Et afin qu'il y ait toujours un nombre aufllsant de commissaires pour l'exécution du présent acte, soit décrété par la susdite autorité, que lorsque quelqu'un des commissaires nommés par les présentes ou élus de la manière mentionnée ci-après, viendra à décéder ou refusera d'agir, les commissaires survivant ou restant, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, sont autorisés par les présentes u élire et nommer, par une délibération signée et scellée d'eux, aux lieu et place des commissaires ainsi décédés ou démissionnaires , d'autres personnes ayant qualité comme il sera dit ci-après; et tous les commissaires ainsi nommés auront, ù dater de leur nomination, pour toutes les choses relatives à l'exécution du présent acte, la même autorité que s'ils eussent été nommés par le présent acte; il sera public un avertissement, quatorze jours d'avance, de l'époque, du lieu et de l'objet des susdites assemblées.
Cuodiiioat i LX.XVI. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, qu'aucune personne ne «..«rcpwr pourra remplir les fonctions de commissaire, si elle se trouvait intéressée de
trniplir loi
Utcliintlrooa-
«•mm'j'."°'rc-" (lac,tluc manière que ce fût dans l'affaire dont il s'agirait , et qu'aucun des
raissaires ci-dessus désignés, ou qui serait élu en vertu du présent acte, ne pourra remplir cette fonction, a moins qu'il ne possède en propre ou aux droits de sa femme, et non a titre de main-morte, au moment on il remplira ses fonctions, un domaine franc-tenancier en terres, revenus, ou héritages du revenu net de cent livres sterling, ou qu'il ne possède une forluoe mobilière de trois mille livres sterling, au-delà des sommes nécessaires pour acquitter ses dettes légitimes, à
moins qu'il ne soit le fils aîné ou l'héritier présomptif d'un pair du royaume ou d'une personne ayant titre et qualité pour remplir les fouctions de chevalier du comté , dans la partie de la Grande-Bretagne nommée Angleterre ; et si quelque personne ainsi déclarée inhabile à remplir les fonctions de commissaire s'ingérait de le faire, toute personne qui se rendrait coupable d'un pareil délit encourrait une- amende de cinquante livres sterling, au profit des personnes qui en poursuivraient le paiement, au moyen d'une action en justice, intentée devant un des greffei de S. M. à Westminster, et dans laquelle on n'admettra aucun exoinc, protection, privilège, offre de faire serment, et pas plus d'un interlocutoire; les personnes ainsi poursuivies devront prouver qu'elles ont eu qualité pour agir comme dit ci-dessus, autrement elles seront obligées de payer la somme de cinquante livres sterling, sans que le poursuivant soit tenu de constater autre chose , sinon que la personne désignée a agi en qualité de commissaire pour l'exécution du présent acte.
LXXVII. Il est entendu que nulle personne ne pourra, dans aucun cas, remplir les FormuUOM.*.fonctions de commissaire (excepté lorsqu'il s'agira d'administrer le serment ciaprès), jusqu'à ce que cette personne ait prêté et signé ce serment devanteinq ou un plus grand nombre des susdits commissaires, qui seront par les présentes autorisés ù administrer ce même serment ù tous autres commissaires, savoir:
«Moi, A. B., je jure que j'exécuterai et remplirai sans faveur ni partialité,
■ haine ni vengeance, et aussi bien que j'en gérai capable, les pouvoirs
■ qui me sont conférés en vertu de l'acte passé la neuvième année du
• règne de S. M. Georges III, à l'effet de construire et entretenir un
■ canal navigable, partant du canal de Coventry, et allant & la ville
• d'Oxford. Et aiusl que Dieu me soit en aide. • LXXVIII. Il est entendu que les commissaires qui sont en même temps juges de 1m
CUfllimit-
paix pour tesdites ville et comté de Coventry, les villes de Banbury et Mfoodstock , "^fi?™1 ou celle d'Oxford, en vertu de lettres patentes, et aussi ceux desdiU commissaires J"*i^u! j"" qui feront partie des commissions de justices de paix pour lesdits comtés de Warwick , Northampton et Oxford, pourront et seront autorisés par les présentes à remplir les fonctions déjuge de paix pour ce qui concerne l'exécution du préseut acte, et dans les '.imites de leurs juridictions respectives, nonobstant leur qualité de
LXXIX. Et soit de plus décrété que si quelques personnes nommées commis- u,
«ires en vertu du présent acte remplissaient ou acceptaient quelque emploi lucratif ro!u"e»puTa»
concernant les péages et fonds susceptibles d'être perçus en raison de cet acte, les >um' personnes qui accepteraient cet emploi , de même que toutes celles qui auraient i
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part dans In propriété dudit canal ou ««raient intéressées dans quelque marohé relatif aux objets du présent acte , ne pourraient être admises à remplir les fonctions de commissaire!1.
1*1 commit- LXXX. Et soit de plus décrété par la susdite autorité que , sur la demande qui i^tT'mMn'iâr scra Par lesdits propriétaires du canal , cinq ou un plus grind nombre d'entre t'o\u^oU«ûrar eus> 0U Par un dc9 po"««eurs ou occupans de tout terrain, tenure ou domaine £»,^i"D0.,u.a* 1ui scra employé par ledit canal ou quelque ouvrage y relatif, sous la
commissaires nommés pour l'exécution du présent acte, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, ladite demande ayant pour objet de provoquer une assemblée générale des commissaires, les susdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux, sont autorisés et requis par les présentes de prévenir, par un avertissement donné de la manière ci-dessus prescrite , et dans les sept jours qui suivront la susdite demande, qu'il y aura une assemblée générale tenue à l'époque et au lieu qui seront désignés dans ledit avertissement ; le délai ne pourra être de moins dn quatorze jours, ni de plus de vingt-un à dater de la remise de la susdite requête ; et les susdits commissaires sont autorisés par les présentes et requis de s'assembler aux temps et lieu ainsi désignés, à l'effet d'exécuter le présent acte et de faire usage des pouvoirs qui leur sont conférés, et ils s'ajourneront dans les Vieux que lesdits commissaires, sept ou un plus grand nombre d'entre eux, jugeront convenable d'indiquer, et s'il arrivait qu'il ne se rendit pas dans lesdites assemblées indiquées par lesdits commissaires un nombre compétent dc commissaires, ils s'ajourneront trois semaines plus tard dans les lieux indiqués ; toutes les assemblées desdits commissaires tenues en vertu du présent acte seront publiques, et la majorité desdits commissaires présens dans ces assemblées ( laquelle majorité ne pourra être moindre de cinq ) , aura pouvoir et autorité pour remplir les fonctions dont ils sont investis par le présent acte, nonobstant toutes choses a ce contraires contenues dans les présentes.
Cinq eoainii.- LXXXI. Pourvu néanmoins, et soit de plus décrété, que cinq ou un plus grand ^nT J^/™,! non»»™ des susdits commissaires seront légalement autorisés, quoique non réunis im tonvo-^ en agjçmbiées tenues en vertu du présent acte, à convoquer une assemblée desdits commissaires , à l'effet de terminer et régler les dommages dont il est question dan* les présentes, et cela d'après la demande qui en sera faite comme dit ci-dessus, et au moyen d'un avertissement signé d'eux et publié de la manière indiquée , nonobstant tout ajournement ou défaut d'ajournement de la part (lesdits commissaires. ^HaurTuT1 LXXXII. 11 est entendu qu'aucune assemblée desdits commissaires ne sera considérée comme légale pour les objets du présent acte, à moins qu'il n'ait été publié
ruuf iili
»t du temps et du lieu de ces assemblé, et des qui j seront traitées , lequel avertissement , signé du commis en activité auprès desdits commissaires, devra être publié dans Us papiers publies de Coventry, Birmingham et Oxford, on de tonte autre manière réglée dans les assemblées générales des actionnaires de la compagnie , à moine que les a flaires qui devront être traitées dans ces assemblées au sujet desquelles il aura été publié un avertissement, ne soient pas terminées le jour ûxépar ledit avertissement; et, dans ee cas, les commissaires pourront s'ajourner au jour suivant, ou, si ce jour devait être un diaaanche, au jour d'après, et ainsi de jour s» autre, et ils pourront se réunir de nouveau dans le même lien ou tout autre lieu convenable , et continuer l\i flaire commencée jusqu'à conclusion, sans qu'il soit nécessaire de publier un nouvel avertissement concernant les assemblées à tenir en conséquence desdits
LXXXIII. Il cet également entendu que toutes assemblées de commissaires, à Les «itemblrM l'effet de recevoir ou décider toute plainte, dispute ou différend entre lesdits pro- iVa^TTiud"
.... , . f ■ , j cinq mille» du
pmlaires, leurs successeurs et ioades de uouToirs, ou toutes autres personnes, nui.
devront être tenues dans des lieux éloignés de cinq railles au plus de quelque
partie dudit canal, et qu'il ne sera émis aucun ordre ni donné de décision sans le
concours de la majorité des commissaires présens auxdius assemblées, laquelle
majorité ne devra pas être moindre que le nombre déterminé pour émettre lesdits
ordres -où décisions; aucun ordre ou décision des susdits commissaires légalement
reudu, ne pourra être révoqué ou changé sans la présence ou le concours de douse
commissaires ; les commissaires réunis en assemblée pourvoiront à leurs propres
dépenses.
LXXXIV. Il est entendu dans tous les cas, et soit de plus décrété par la susdite o«u..r».ii».
d«> droit t d»t
autorité, qu'aucune des clauses contenues dans le présent acte ne pourra s'entendre »tJ«»cur« d.
minulri, «le.
de manière à détruire ou porter préjudice aux droits d'aucuns seigneurs de manoirs, de communes ou terres vagues, ni d'aucuns possesseurs de terrains, dans, sur ou a travers lesquels seront construits ledit canal, ses chemins de halage, quais, tranchées, écluses, passages, courans d'eau et autres ouvrages énoncés ci-dessus, aux mines, minéraux ou carrières qui se trouveraient dans lesdites terres ou terrains qui seraient désignés pour ledit canal, ses sentiers de halage, etc., ou autres ouvrages susdits, soit quelqu'un d'eux; ces mines, minéraux ou carrières sont réserrés par les présente» aux susdits seigneurs de manoirs, communes ou terres vagues , et aux susdits possesseurs de terrains, leurs héritiers ou fondés de pouvoirs; et lesdits scigueors de manoir», communes ou terrains, vagues, seront autorisés, ainsi que
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les possesseurs desdits terrains respectifs , en se conformant aux conditions et restrictions contenues dans les présentes, à enlcverà leurprofitlesdites mines, minéraux et carrières, pourvu qu'ils ne portent aucun préjudice ni obstacle audit canal, à ses chemins de halage, quais, tranchées, écluses, niveaux, courons d'eau, passage* ou autres objets y relatifs ; nonobstant toutes choses à ce contraires contenues dans le présent acte.
conter*» ion LXXXV. Et soit de plus décrété et déclaré que les seigneurs ou possesseurs de <ir pfet»-. tout domaine, sur lequel sera construit ledit canal, conserveront à eux seuls exclusivement le droit de pèche sur la partie dudit canal qui sera ouverte sur ou a travers les terres communes ou vagues dans l'étendue dudit domaine, ainsi que sur les terrains où lesdits seigneurs ou possesseurs jouissent maintenant du droit de pêche dans le» étangs et eaux existans sur lesdites terres; et que les posesseurs de tous autres terrains sur lesquels sera construit ledit canal, jouiront aussi exclusivement du droit dépêche dans la partie dudit canal, de ses tranchées et écluses qui sera construite sur leurs terrains respectifs, mais de manière ù ce que ce droit de pêchj ne porte aucun préjudice ni obstacle aux travaux autorisés par les présentes, et ne prive le canal d'aucune partie de ses eaux; et ladite compagnie, ses successeurs, fondés de pouvoirs, ngens, serviteurs ou ouvriers, ni aucun d'eux, ne seront passibles d'aucune peine ni procès, en raison du poisson qui pourrait être pris ou détruit dans ledit canal, ses tranchées ou écluses, lorsque les eaux en aurout été détournées pour procéder a la réparation de quelques ouvrages; et seront également autorisés les seigneurs de manoirs , possesseurs de terrains ( agissant légalement en cette qualité), à prendre et tuer le gibier sur la partie dudit canal, ses tranchées, écluses, chemins de halage cl terrains employés pour ledit canal qui passeront sur leurs terres respectives; nonobstant toute» choses àce contraires contenues dans les présentes.
Il ne pourra «ire LXXXVI. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, qu'aucune des dispomtiumt * *"c. silions du présent acte ne pourra être entendue de manière à autoriser ladite cotnî'meni drtpro- pagnie, ses successeurs ou fondés de pouvoir, à construire des maisons ou autres lem'il»" Je* bâtimens, excepté les magasins, corps-de-garde ou autres ouvrages nécessaires à la construction, a l'usage et à la conservation dudit canal, sur aucun des terrains qui seront désignés et déterminés pour ledit canal, ses chemins de hnlage, quais ou autres travaux y relatifs, ni à planter des arbres sur ces terrains, sans avoir préalablement obtenu ù cet effet le consentement des personnes qui possédaient lesdits terrains au moment où ils ont été désignés, lequel consentement devra être signé et scellé d'eux, de leurs héritiers ou fondés de pouvoir; et dans le cas où il serait
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construit de» maisons ou autres bûtimens (autres que ceux désignés ci-dessus), ou s'il était planté des arbres sur quelqu'un desdils terrainssans le consentement requis, les anciens propriétaires, leurs héritiers ou ayant-cause, seront autorisés à. détruire lesdits bûtimens et a couper les arbres, sans être regardés comme coupable» d'aueune prévarication, ni susceptibles d'être poursuivis en raison de ce fait.
LXXXVIl. Et soit de plus décrété parla susdite autorité, que lesdits possesseurs pour *ui»ri»r et occupons de tous terrains contigus audit canal seront légalement autorisés a faire u'.VÎ-" usage sur ledit canal de tout bâtiment d'agrément, ou de tout autre, mais seulement pour ce qui concerne l'agriculture, ou pour transporterie bétail d'une ferme ou terre à une autre ferme ou terre appartenant au même possesseur ou occupant, sans éprouver d'empêchement de la part de ladite compagnie ni de ses agens, et sans payer aucun droit ni taxe, mais de manière à ce que lesdils boteaux ne parcourent pas plus de deux milles sur ledit canal , et qoe la largeur des bateaux n'excède pas sept pieds ; ils ne devront pas non plus franchir d'écluse ni être employés au transport de marchandises destinées à être vendues, ni d'aucuns ouvriers cherchant du travail; lesdits bateaux ne devront pas non plus porter obstacle ou préjudice à la navigation dudit canal, à ses chemins de hnlage, ni aux bfitimens qui acquittent les droits de péage; ceux ù qui appartiendront ces bateaux d'agrément ou autres, devront pratiquer dans leurs terrains des lieux convenables pour leur séjour, et ne devront pas le* laisser stationner sur ledit canal.
LXXXVIII. Et soit de plus décrété par la susdite autorité, que si ladite com- Ut t«r»ii»
u'iureient |>i«
pagnic était pendant dix ans en possession de terrains concédés en vertu du présent *«»>iejrt
jpm» aar ttt-
acte, sans les avoir appliqués a la construction dudit canal, ou si, ledit canal «»•»« «poqn* .
iirroot
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construit et achevé, la navigation était ensuite discontinuée ou interrompue pendant P" uo ■y"" cinq ans, alors et dans tous ces cas, immédiatement après l'expiration des susdites dix années sans qu'on eût procédé a la construction du canal, ou de cinq années après nvoir cessé d'en faire usage, ladite compagnie, ses successeurs ou fondés de pouvoir transporteront tous leurs droits , propriétés et intérêts dans les terrains respectifs, aux personnes respectives, corps politiques ou associations, leurs héritiers, successeurs ou fondés de pouvoir qui étaient en possession desdits terrains immédiatement avant que ladite compagnie en fût saisie, dans le cas où ses anciens possesseurs ou quelqu'un d'eux jugeraient convenable de s'en rendre acquéreurs, et de les payera ladite compagnie au prix qui sera déterminé par lesdits commissaires, cinq ou un plus grand nombre d'entre eux ; et s'il advenait quelques différends sur la fixation du prix de ces terrains par lesdits commissaires , aîors elle sera faite par un jury désigne de la manière indiquée ci-dessus; mais le prix de ces terrains fixé par
lesdils commissaires ou par ledit jury, ne devra pas excéder les sommes payées par la compagnie pour l'achat de ces terrains; et dans le cas ou ladite compagnie , après l'offre qui lui sera faite d'une indemnité suffisante pour lesdils terrains , refuserait ou négligerait d'en faire le transport de la manière susdite, alors et dans ce cas lesdils terrain», après celte offre, reviendront et appartiendront à l'arcnir aux susdites personnes respectives, corps politiques, corporations ou associations , à leurs héritiers, successeur» ou fondés de pouvoir; et dans le cas où il aurait été payé une rente annuelle pour lesdils terrains applicable audit canal, ces rentes cesseront, et il sera payé par ladite compagnie , a litre de dédommagement aux personnes à qui sera fait le nouveau transport . des sommes qui seront déterminées par les susdits commissaires ou jury; lesquelles sommes, i défaut de paiement aux époques fixées par lesdils commissaires ou jury seront exigibles de la même manière que tous autres dommages indiqués dans le prisent acte.
raat^pu'iJJcu LXXMX. Et soit de plus décrété par la susdite autorité , qu'aucune sommation, ordre, décision, jugement, contrat, convention, engagement nu autre écrit quelconque , signé et scellé par les juges de paix , les commissaires ou quelqu'un d'eux , ou autres personucs désignées ou employées par eux, ni les transferts d'actions ou Le» tttM ne a"*rf9 écrits quelconques, faits en exécution des pouvoirs portés au présent acte, pourrom éoc nc seron( soumis au timbre ni à aucun autre impôt; et ou 'aurons des actes nui
aanite» (totir » ' * •
dci. idr forme. 1uront lieu en vertu du présent, ne pourront être invalidés pour défaut de forme, runni»! dr XC. Et soit de plus décrété que ledit canal sera mesuré, et qu'il sera placé des thtfrH.' pierres militaires sur ses bords à la distance d'un mille, et que toutes les marchan-
dises susceptibles de payer des taxes et droits imposés par les présentes, qui navigueront ou seront transportées sur ledit canal, paieront en raison de ce» mesures cl «lu nombre de pierres militaires qu'elles auront franchies.
\C1. Et attendu que l'on craint que le transport des charbons depuis ledit canal I ^h.,.i , „i , , pro^ct«* jusqu'à la cité de Londres ou quelque lieu situé entre les villes d'Oxford cl ponm.nl êm Londres , par les rivières d'Isis, Charwcll ou de la Tamise, ne devint nuisible au u 'dci'h r- cl»Ilin(ri'l! des cu,cs de tc royaume , soit en conséquence de plus décrété qu'aucuns r.mi.,uuJ1Ildc!< charbons ou frnisils qui passeront sur ledit canal ou quelque partie d'ieelui, ne "** <lo»f"<i. pourront être transportés sur lesdites rivières d'Isis, Chanvcll et de la Tamise, quelqu'une d'elles ou partie d'icelles entre Oxford et Londres, par aucune barque, bateau ou autre bâtiment, sous peine de confiscation desdilcs barques ou bateaux et des charbons ou fraisils qui se trouveraient .i leur bord; laquelle confiscation sera au profit de celui qui en poursuivra le paiement, au moyeu d'une action pour detto
ou recélement, situant le cas, «levant un de» greffes de S. M. à Westminster.
XC1I. Et soit de plus décrété que toutes les amendes et confiscations portées m r> présent acte, ou établies par le» règlemen* et statuts ou constitutions de ladite com- ci«. pagaie, dont le mode de recouvrement n'est pas indiqué d'une manière spéciale dans les articles ci-dessus, seront payées au moyen d'an ardre signé et scellé d'un ou plusieurs juges de paix desdites villes et comtés de Coventry, Baobory, Woodstook, Oxford, desdils comtés de Warwick, Northampton, ou Oxford, lesquels juges de paix sont à ce autorisés par le» présentes, dans les limites de leurs juridictions respectives, ainsi qu'à entendre et examiner les témoins sous la foi du serment, et pourront au moyen de pouvoirs discrétionnaires alléger les amendes ou confiscations qui sont dans les présentes déclarées pouvoir être allégées; Appiim et le produit des amendes et confiscations imposées ou susceptibles de l'être par le .m^nJw.t™-
préseot acte, sera versé entre les mains du trésorier des fonds levés en vertu du acte et applicable au profit dudit canal et à d'autres
XCIII. Et soit de plus décrété parla susdite autorité, que lorsqu'il sera effectué Ut ..mi . „r
■ • . , • mi , . . . . ru *r"nt
quelque saisie pour des sommes exigibles en vertu du présent acte, la saisie ne Mr.» nu-
» ... . ... , ... ... , , (»Iri p»r .IrT-iul
pourra être considérée comme illégale, m le? parties saisissantes comme coupables, de foi me , 1 1«
en raison de quelque défaut de l'orme dans les sommations , procédures, ordres de i»m ne pour-
.... . r»nl ln«»l-
saisir, ou autres actes y relatifs; et les parties saisissantes ne pourront être con- «»««.«<•.
sidérées comme coupables ab initia en raison de quelque irrégularité commise par elles, mais les parties lésées par celte irrégularité seront pleinement indemnisées au moyen d'une action spéciale et suivant le cas.
XCIV. Il est entendu que les personnes qui se croiraient lésées par des ordres L» prr.onn.»
. - làtttt pourront
Ou jugemens rendus en éxecution des réglcmens, statuts ou constitutions de ladite fr.r» appel »<
compagnie, des ordres ou décisions des juges de paix ou des commissaires, pourront, ir.«ii«. i«.
porltronlun j«-
dans un délai de six mois, après avoir été prévenus desdits ordres, rendre plainte g*m«m •<.«aux juges de paix des sessions générales ou trimestrielles qui seront tenues dans lesdites villes et comtés de Coventry, Oxford, Banbury et Woodstock, et les comtés de Warwick, Northampton et Oxford, suivant le lieu ou se sera passée l'affaire dont sera fait appel, et non ailleurs; lesquels juges de paix entendront et jugeront sommairement lesdites plaintes dans lesdites sessions générales ou trimestrielles, ou, s'ils le croient convenable, pourront en ajourner l'audition aux sessions Rtiîvaolesqui seront tenues dans lediteomté, et, s'ils jugent qu'il yait lieu, miliger les amendes et confiscations, ou ordonner la restitution des sommes qui auront été perçues en vertu des réglemens, statuts, ordres ou décisions, et pourront aussi ordonner le paiement de l'indemnité aux parties lésées, s'ils le jugent raisonnable.
t!Ï\*iiZZ' XCV Et ,oit llc P,,,s ^.crvtv l« autorité-, que si quelque ««ion, procc»
Ou information étaient commencés contre une personne quelconque en raison de choses fuites en vertu du présent note, tics pouvoirs» ordres ou instructions concédés ou donnés ci-dessus, ces procès ou informations devront être commencé* dans les six mois qui suivront le fait qui y aura donné lieu; ou s'il y avait une continuation de dommages six mois après que ces dommages auraient cessé, cl pas plus lard, les causes seront portées dans la ville ou comté ou se seront élevés le* différends, et non ailleurs; le défendeur pourra alléguer les motifs généraux, H produire le présent acte comme moyeu justificatif, et s'il fournissait cette preuve, ou si quelque action ou procès étaient intentés après les délais ci-dessus désignés, alors et dans ce cas le jury absoudrait le défendeur; mais si le demandeur désertait sa cause ou discontinuait I action, procès ou information, après la comparution du
T.^.w, .*p.„j. du défendeur, ou s'il y av.it une déclaration du jury contre le demandeur, il sera alloué au défendeur de triples dépens, et il aura le même recours a tel égard que tout autre défendeur dans les cas prévus par la loi.
iv.muii.niun, XCVI. Et soit de plus décrété par lu susdite autorité , que- le présent acte sera admis devant tous les tribunaux comme acte public; et tous juges et autres personnes sont requis par les présentes de le considérer comme tel sans pouvoir alléguer de nullité.
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